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PRESIDENCE DE M, EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance d'hier 
à été afliché et distribué. 

Il n'y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DEC LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Alfred Coste-Floret, avec 
demande de discussion d'urgence, une proposition de loi ten- 
dant à étendre l'application du régime fiscal des actes de 
commerce aux contrats de location d'objets mobiliers. 

La proposition sera imprimée sous le n° 1547, distribuée et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 


Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la . 


demande de discussion d'urgence. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Giovoni, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à verser un secours de 50 millions aux 
victimes des tornades des 9, 10 et 11 novembre 1951, qui se sont 
abattues sur le département de la Corse. 

La proposition sera imprimée sous le n° 1548, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Gilberle Roca, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à inscrire un premier crédit de 50 millions pour 
venir en aide aux victimes des inondations du département du 
Gard. 

La proposition sera imprimée sous le n° 1549, distribuée et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

I] va être procédé à l'affichage et à la notification des 
demandes de d'urgence. 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1952 


MARINE MARCHANDE 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président, L'ordie du jour spas la suite de la discus- 
sion du projet de loi relatif au développement des crédits affec- 
tés aux dépenses de fonctionnement des services civiis pour 
l'exercice 1952 (marine marchande) 991, 1417). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Commissions, 29 minutes; 

Gouvernement, 11 minutes; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 15 minutes; 


Groupe du mouvement républicain populaire, 3 minutes; 
Groupe radical, 8 minutes ; ‘ 
Aulres groupes, chacun, 3 minutes. 

Le des républicains indépendants a épuisé son temps 
e parole. 


Etat annexé ({suile). 


M. le président. Hier sois, l’Assemblée s’est arrêtée au cha. 
pitre 4010, dont je donne lecture : 

« Chap. 4040, — Enseignement maritime. — Bourses. — Prêts 
Le ge — Aide aux élèves victimes de la guerre, 7.520.000 
rancs. » 

M. Gravoilie a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 ‘rancs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Gravoille. 

M. Giles Gravoille, Notre amendement porte sur les crédits 
affectés aux bourses destinées aux élèves des écoles nationales 
de la marine marchande et qui sont nettement insuffisants. 

D'une part, le taux des bourses accordées aux élèves de ces 
écoies est inférieur à celui des bourses de l’enseignement supé- 
rieur; d'autre part, le crédit global ne permet d'accorder des 
bourses qu’à un petit nombre d'élèves. 

Aussi, afin de venir en aide à ceux qui ée destinent à Ja 
carrière maritime, nous demandons qu'on dote ce chapitre de 
crédits suffisants, les portant au moins à 12 miliions de francs. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la marine 
marchande. 

M. André Morice, ministre de la marine marchande. Nous 
avons, celle année, augmenté le crédit du chapitre des bourses, 
rage pour aligner celles-ci sur les taux et les règles pra- 
iqués par le ministère de l'éducation nationale. 

Un premier effort a donc été accompli celte année. Nous 
avons l'intention de le poursuivre, surtout pour augmenter le 
nombre des bénéficiaires de bourses. 

Je demande à l’Assemblée de prendre en considération ce 
premier effort valable. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gra- 
voi.le. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, Je mets aux voix le chapitre 4040, au nouveau 
chiffre de 7.519.000 francs, résultant de l'amendement qui vient 
d'être adopté. 

(Le chapitre 4040, mis aux voir avec ce chiffre est adopté.) 

M. le président. « Chap. 4050, — OEuvres sociales en faveur 
des gens de mer, 51.280.000 francs. » 

M. Signer a déposé un amendement tendant à réduire de 1.000 
francs, à titre indicatif, la dotation de ce chapitre. 

La parole est à M. Signor. 

M. Alain Signor. Mesdames, messieurs, j'ai deux observations 
essentielles à présenter sur ce chapitre. 

La première porte sur les maisons et foyers du marie. 

Plus que tout autre, sans doute parce que de plus privé de 
joies familiales, le marin, après une longue traversée, éprouve 
le besoin de trouver un deuxième foyer accueillant, conforta- 
ble, où, le cas échéant, il pourrait faire venir sa femme. 

Chacua est d'accord sur l'utilité de cette institution. Cepen- 
dant, la France est le pays qui, bien que maritime par excel- 
lence, compte le moins de maisons et de foyers du marin. 

Le seul foyer français existant à l’étranger est celui de Bue- 
nos-Aires. Jl a été ouvert grâce à une Française qui réside 
dans cette ville. 

Dans la métropole, à quelques exceptions près, les foyers 
sont vétustes et délabrés. Par exemp:e, à Brest, le foyer est 
installé dans une baraque très peu confortable, à Nantes, dans 
une école maternelle; à Bordeaux, de grosses réparations sont 
nécessaires; à Lorient, la Pallice et Sète il n’y a rien. Rien 
non plus à Port-de-Bouc, cependant en passe d’être le plus 
grand port pétrolier de France. 

A la suite de la protestation élevée au début de l’année par 
mon ami Cance, alors député de la Seine-Inférieure, des travaux 
ont été entrepris à Rouen, où la situation était lamentable. À 
Marseille, d’après mes informations, les travaux ne seraient 
pas encore commencés, tandis que le fascicule budgétaire 
signale qu'ils sont en voie d'achèvement. 

D'autres ports attendent eux aussi et ce n'est pas avec 42 mil: 
lions qu’il sera possible de satisfaire l’ensemble des besoins 
les plus urgents. 

Ma deuxième observation concerne l’aide aux marins et à 
leurs familles. 

Nous avons tous été sollicités, à tout le moins les députés 
des régions côlières, par des marins ou des femmes de marins, 
pères ou mères de famille plongés soudain dans la misère et 
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auxquelies il est nécessaire Pr rest une aide immédiate, 
complémentaire des prestations de sécurité socia:e. la 
demande d'aide est sérieusement motivée, en général eile 
obtient satisfaction. Mais cette aide, d’une part, n’est pas accor- 


dée assez rapidement, en raison des enquêtes administratives 


jours longues: d’autre part, elle est beaucoup trop limitée. 
Fe pouvoir d'achat représentent aujourd’hui 2.000 ou 3.000 
francs ? Un quintal de pommes de terre, une paire de chaus- 
sures de mauvaise qualité. Nous insistons afin que cette aide 
soit plus rapide et plus substantielle. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Antoine Mazier, rapporteur, Dans la mesure où l’amende- 
ment de M. Signor tend à marquer la sollicitude de l’Assemblée 
pour les institutions sociales en faveur des gens de mer, je 
ue pense pas que la commission des finances s'oppose à son 
adoption. Elle à remarqué, en effet, la modicité des crédits 
inscrits à ce chapitre. , 

L'Assemblée sait que ces crédits ne sont pas gérés directe- 
ment par ie ministère de la marine marchande, mais par des 
associations privées, notamment par l'association pour la 
gérance des institutions Sociales maritimes. Au nom de la 
commission des finances, j'aimerais savoir de M. le ministre 
s'il estime que le contrôle qu’il exerce sur ces associations 
lui donne toute garantie, ce que je crois d’ailleurs, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la marine 
marchande. 


M. le ministre de la marine marchande. Je ne m'’oppose pas 

non plus à l'adoption de cet amendement, puisqu'il va dans le 
sens de l'effort réalisé par le Gouvernement, 
_ En effet, les crédits inscrits au budget de 1952 ne sont pas 
de 42 millions de francs, chiffre de 1951, mais de 51 millions. 
Car nous voulons faire un effort véritable en faveur des mai- 
sons du marin et nous entendons, en 41952, poursuivre les 
opérations de Rouen, où la construction est commencée, et 
de Marseille, où le terrain est déjà acquis. 

A l'occasion de la discussion de ce chapitre, je déclare que 
nous désirons voir s’ériger dans tous nos ports importants 
des maisons du marin sur le modèle de celle que j'ai eu l’occa- 
sion de visiter à Dunkerque où, dans un cadre accueillant, 
sont reçus marins et officiers, ce qui doit être la règle générale. 

Cependant, nous sommes tenus de réaliser notre programme 
par tranches successives. L'accroissement dés dépenses pré- 
vues pour l’année 1952 montre que nous nous engageons réso- 
lument dans cette voie. 

A la seconde observation relative aux secours aux marins, 
Je réponds que nous sommes bien d'accord pour accélérer les 
ormalités. J'observe d’autre part que les secours aux invalides 
vont se trouver, en application de ce budget, sensiblement 
augmentés, ce qui nous engage donc dans la voie désirée. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Signor. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 4050 au nouveau 
chiffre de 51.279.000 francs, résultant de l’adoption de l’amen- 
dement de M. Signor. 

(Le chapitre 4050, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


7 partie. — Subventions. 


a) Subventions: 

. « Chap. 5000, — Etudes. — Propagande, — Récompenses, 
4 millions de francs, » — (Adopté.) 

.M. le président. « Chap. 5010. — Subventions aux pêches mari- 
times, 11.823.000 francs. » 

Je suis saisi, sur ce chapitre, de trois amendements qui peu- 
veut être soumis à une discussion commune, le premier, pré- 
senté par M. Febvay; le second, par M. Signor; le troisième, 
par M. Bignon et tendant chacun à réduire de 1.000 francs, à 
Ütre indicatif, la dotation du chapitre 5010, 

La parole est à M. Febvay. 


M. Jean Febvay, Mesdames, messieurs, des choses excellentes 
sont à inscrire à l’actif de M. le ministre de Ja marine mar- 
chande, M. le —Tapporteur lès à très justement soulignées, 

La commission de la marine marchande et des pêches a eu, 
hier a rès-midi, la bonne fortune d'entendre les explications 
de M. le ministre. Celui-ci s’est penché avec sollicitude sur la 
a des problèmes qui nous préoccupent. 

Nous ne pouvons que souscrire aux dispositions qui seront 
Prises en faveur du comité d’entr’aide pour les familles des 
Imarins péris en mer, pour les œuvres sociales de la marine, 
Pour la maison du marin de Rouen, la maison du marin de Mar- 
seille, dont vous venez de parler à l'instant. 

Monsieur le ministre, Vous vous êtes intéressé tout spéciale- 
ment à la question de l’enseignement et de l'apprentissage 
Maritimes et nous savons que vous êtes orfèvre en la matière. 


Mais toutes ces dispositions n’obtiendront leur plein effet et 
n'auront leur totale efficacité qu'autant que la marine mar- 
chande sera prospère. 

J'éprouve une certaine inquiétude, qui fait écho à celle de 
M. le rapporteur. Celui-ci estime dans son rapport, en effet, qu'il 
manque à notre pays une politique de laspèche. 

Pour certains pays, la pêche est ufte industrie nationaie. 
Pour notre pays, hexagonal comme cette Assemblée il devrait 
en être de même, car trois des côtés de cet hexagone, et non 
des moindres, sont bordés par la mer. (Sourires.) 

Il conviendrait que chaque Français consommät plus de pois- 
son. Les Nordiques, sur Ce point, nous donnent l'exemple. Il 
faut inculquer l'esprit poisson. (Rires.) Je dis bien l'esprit, car 
l'estomac et l’organieme s’en accommodent fort bien et chacun 
sait que les ichtyophages comptent parmi les hommes les plus 
vigoureux. 

Tout en demandant à M. le ministre d'encourager toutes les 
initiatives prises en ce sens, je lui demande également quelle 
politique 1} entend mener pour remédier à la crise très réelle 
que subit l'armement à la pêche. 

D'une part, les fonds s’appauvrissent. 

J'ai écouté, hier, l’intervention de M. Michaud, ainsi que la 
réponse de M. le ministre. 

Vous avez déclaré, monsieur le ministre, que les fonds s’ap- 
pauvrissaient surtout au Sud de la Loire. Je voudrais que lon 
envisage également la question des fonds situés au Nord de la 
Loire car ceux-ci s’appauvrissent également. 

Après la guerre, nous avons connu des pêches tellement ahon- 
dantes qu’il n’est pas exagéré d'emprunter la parole de l'Ecri- 
ture et de dire a « les filets se rompaient ». Mais si la mer est 
un fonds banal, nous ne devons pas nous désintéresser des 
questions relatives à l’appauvrissement de ce fonds. 

Il faut aleviner une pêche en rivière; il faut repeupler en 
faisans une chasse en forêt; il faut même jes nourrir; un pro- 
blème identique se pose pour la pêche en mer. 

La loi d'aide de mai 1951, l'achèvement du programme de 
reconstruction doivent permettre à l’armement à la pêche de 
bénéficier d'unités neuves. Mais, en attendant que ce programme 
soit réalisé, qu'’adviendra-t-il de nos anciens bâtiments ? 

Sur les 329 chalutiers en acier qui composent la flotte de 
pêche, bon nombre sont chauffés au charbon. Vous avez bien 
voulu, monsieur le ministre, et l'armement vous en est recon- 
naissant, faire attribuer une subvention de 2.500 francs à la 
consommation d’une tonne de charbon. Cette mesure à permis 
aux chalutiers encore en activité de ne pas désarmer. Si cette 
mesure n’est pas maintenue ou si des mesures équivalentes ne 
sont pas prises, ce seront des chalutiers supplémentaires qui 
iront enrichir le cimetière des bateaux désarmés. 

Du strict point de vue financier, en tenant compte des indem- 
nités de chômage des marins et des employés d'armement, 
du défaut de rendement d'impôts et de taxes diverses, c'est 
une opération désastreuse. 

La pêche est une industrie saisonnière, en ce <ens que les 
diverses variétés de poissons sont pêchées en des fonds divers, 
à des périodes bien déterminées de l’année. H faut donc orga- 
oiser la pêche pour que celle-ci puisse se poursuivre à longueur 
d'année. 

Pourquoi, dans ces conditions, adopter des mesures restric- 
tives pour la grande pêche à la morue salée ? 

Avant la guerre, la France produisait plus de 60.000 toanes 
de morue salée; cette année, elle ne produira pas plus de 
50.000 tonnes tandis que la Norvège, avec un marché intérieur 
de trois millions d'habitants, maintient une production trois 
fois supérieure à la nôtre. 

IL est normal que l’armement et les marins se défendent 
contre les importations, mais si l’on doit procéder à des impor- 
tations, il faut les organiser avec une souplesse telle que, au 
lieu de desservir l'armement, elles le favorisent, 

A l’époque où une espèce de poisson pêché par nos chaiu- 
tiers devient rare et partant très chère, nos marevyeurs seraient 
désireux, pour servir leur clientèle, d’avoir du poisson d’impor- 
tation. 

IL est nécessaire de coordonner la production et l'importation. 
Pour cela, la présence d’importateurs de poisson frais au comité 
technique est indispensable, 

Dernièrement, à l’ure des réunions de ce comité technique, 
il fut décidé que la Sarre bénéficierait d’un contingent de 40 
pour 100 de poisson en provenance d'Allemagne, Le résultat 
est que les Sarrois, qui avaient l'habitude — que l’on a voulu 
sauvegarder — de se fournir à Bremerhaven ou dans d'autres 
ports allemands, continueront, puisqu'ils en ont la possibilité, 
à s'adresser à leurs anciens fournisseurs auxquels il comman- 
deront d’autre poisson au détriment des mareyeurs français. 

Cet exemple n’est donné que pour démontrer que la plus 
grande prudence est de mise et que les décisions prises dans 


* 


8040 ASSEMBLEE NATIONALE — = SEANCE DU 15 NOVEMBRE 1951 


ce domaine doivent être mürement étudiées et prises après 
avis de tous les professionnels intéressés. 

Tels sont, mes chers collègues, quelques-uns des problèmes, 
d'autres très sombreux, qui se posent pour l'avenir de 
l'industrie majeure de Ja pêche. 

C'est pourquoi j'ai déposé mon amendement, persuadé que 
le Gouvernement ne inanquera pas de lui réserver toute l'atten- 
tion que mérite cette question. (Applaudissements à l'extrême 


droile.) 
M. le président. La parole est à M. Signor pour défendre son 
amendement. 


M. Alain Signor. Mon amendement a pour objet de souligner 
l'insuffisance de la dotation accordée au crédit maritime mutuel. 

M. le ministre, qui a été entendu hier par la commission 
de la marine marchande, nous a exposé que les besoins annuels 
de motre flotte de pêche en acier étaient de l’ordre de 1.500 
millions de francs, et les besoins annuels de notre flotte de 
pêche en bois, de 1.400 millions, soit au total trois milliards de 
francs environ, 

a précisé que les crédits indispensables pour bonitication 
d'intérêts calculée sur ces trois milliards de capital étaient de 
l'ordre de .56 millions de francs, Or, le crédit proposé cette 
année est le même que celui de l’année dernière, soit 9 mil- 
lions de franes environ, pour bonification d'intérêts, ce qui 
représente un sixième du crédit indispensable. 

Nous sommes dans l'obligation de constater qu'en ne veut pas 
écouter la plainte exprimée depuis de nombreuses années par 
les directeurs des caisses régionales de crédit maritime mutuel. 
On ne veut pas tenir compte des revendications qu'ils ont 
maintes fois exposées dans leurs réunions annuelles à la com- 
mi<sion supérieure du crédit maritime mutuel. On ne veut pas 
davantage tenir compte des revendications des marins pêcheurs 
artisans qui ne trouvent plus auprès du crédit maritime mutuel 
l'aide qu'ils étaient en droit d'escompter et qu'ils trouvaient 
auparavant, Ce que veut, en définitive, le Gouvernement, c’est 
la disparition pure et simple des derniers vestiges de la pêche 
a: tisanale en faveur, naturellement, de certains armements. 

Si j'en juge par des chiffres publiés par le bureau de statis- 
tiques de Rennes, le nombre d'armateurs et de sociétés d'arme- 
ment, qui était en 1938 de 1.058, est passé en 1947 à 2.235 pour 
la France. Pour quatre départements bretons, ce nombre est 
passé de 31{ en 1938 à 1.309 en 1947. 

Le nombre de patrons pêcheurs, par contre, n'a cessé de dimi- 
nuer, En 1938, 1l était de 20.941: en 1947, il est tombé à 18.000 
environ et, depuis 1947, l'évolution a été beaucoup plus rapide 
encore. 

Alors, je pose la question: est-ce cela que l’on cherche ? 
Veui-on la disparition de la pêche artisanale en faveur de socié- 
tés capitalistes qui n'ont plus rien de commun avec Ja pêche 
que les capitaux qu'elle leur apporte et les profits qu'elles en 
retirent par l'exploitation des marins pêcheurs ? 

Nous avons demandé, l’année dernière, 1.500 millions de 
fhiancs, On les à refusés aux caisses de crédit maritime. Aujour- 
d'hui, c'est 3 milliards au moins qui seraient nécessaires si l’on 
lient compte des chiffres avancés par M. le ministre, à qui je 
demande quels sont ses projets en la matière et si les marins 
pécheurs peuvent espérer obtenir des caisses régionales de cré- 
dit maritime des prêts plus nombreux que par le passé. 


M. le président. La parole est à M. Bignon pour défendre son 
amendement. 

M. Albert Bignon. Mesdames, messieurs, mon amendement 
vise À attirer l'attention de M, le ministre de la marine mar- 
chande sur la situation de l'ostréiculture dans le département 
de la Charente-Maritime, en particulier, dans le bassin de Maren- 
nes-Seudre. 

Hier soir, M. Michaud a attiré l'attention de M. le ministre 
sur l'épuisement des bancs de pêche, et sur le-grave incident 
survenu, au large de l'ile d'Yeu: le chalutier rochelais Maria- 
Francesca éperonné par un navire espagnol. La population mari- 
time de mon département est particulièrement indignée de l’at- 
titude inconcevable du patron du bateau espagnol qui, non 
seulement, a commis une grave faute de conduite — que j'es- 
père involontaire — mais encore, contrairement à toutes les 
traditions et à toutes les conventions internationales, s’est 
désintéressé du sort de sa victime après l’abordage. 

Les gens de mer de la Charente-Maritime vous font confiance, 
monsieur le ministre, pour que l'enquête ordonnée par vos ser- 
vices se poursuive sans faiblesse et que le navire français 
obtienne les réparations pénales et matérielles qui s'imposent. 

Mais je voudrais aujourd'hui souligner la situation difficile 
dans Jaquelle se trouvent les ostréiculteurs du bassin de la 
Seudre et de Marennes. 

Vous savez, en effet, que le bassin de la Seudre souffre d’une 


grave crise de sous-production qui provoque la hausse des prix, 


laquelle entraîne elle-même une baisse catastrophique de la 
consommation. 

Cette sous-production a pour cause, monsieur le ministre, 
l'épuisement des gisements naturels de Gironde, des abords 
d'Oléron et du Nord du département de la Charente-Maritime. 

Les ostréiculteurs du bassin de Marennes-Seudre ne pourront 
pas, si la situation se prolonge, trouver d’ici deux ans les hui- 
tres d'élevage nécessaires pour garnir leurs parcs. 

Je sais qu'une commission, qui a été envoyée au Portugal, 

il y a quelques semaines, est revenue sans apporter de solu- 
tion. 
J'attire très fermement votre attention, monsieur le ministre, 
sur celte situation. 11 faut que les pouvoirs publics s'attachent 
à trouver une solution, une solution rapide, au repeuplement 
des bancs naturels de Gironde, d'Oléron et du Nord du dépar- 
tement de la Charente-Maritime. Sinon, ce sera la ruine d’une 
partie importante de 1.otre côte et la misère pour des milliers 
de familles de travailleurs qui, vous le savez, instruits dans la 
tradition ostréicole, seront difficilement reclassables dans une 
autre branche de notre économie. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Les préoccupations que viennent d'exprimer 
nos collègues n'ont pas échappé à la commission des finances 
qui a opéré, d’ailleurs, un abattement indicatif de 1.000 francs 
sur ie chapitre 5010. 

Ce chapitre comporte des crédits destinés à la bonification 
d'intérêts des sommes prêtées aux pêcheurs par les caisses 
locales de crédit maritime mutuel. 

Nous savons, et nous en sommes inquiets, que ces Caisses 
locales de çrédit maritime mutuel sont l’objet de sollicitations 
auxquelles elles ne peuvent pas répondre, car elles sont inca- 
pabies de mettre à la disposition des pêcheurs les capitaux dont 
ls ont besoin. 

A ce sujet, je voudrais savoir de M. le ministre de la marine 
marchande si fonctionne normalement le système qui avait 
été prévu par une loi antérieure selon laquelle les capitaux mis 
à la disposition des sociétés locales doivent être fournis par la 
caisse centrale de crédit coopératif. À notre connaissance, il 
ne semble pas que celle caisse ait joué le rôle prévu par la loi. 
C'est pratiquement le Trésor qui verse ces sommes. 

Dans ce cas, je ne sais pas s’il est utile de maintenir Je 
transit par la caisse centrale de crédit des sommes qui sont 
pratiquement fournies par le Trésor. 

D'autre part, je m'associe à certaines observations pré- 
sentées par plusieurs de mes collègues en ce qui concerne la 
situation actuelle de la pêche dans notre pays. 

Le souci du ministre de Ja marine marchande, nous le 
savons, c’est d'assurer Ja reconstitution de la flotte de pêche 
et son renouvellement dans les meilleures conditions. 

Je lui signale notamment la situation vraiment tragique non 
seulement de certains grands ports de pêche, mais aussi des 
petits ports, de ceux qui sont fréquentés uniquement par la 
flotte de bois qui, manifestement, doit prévoir son adaptation 
à des conditions nouvelles. 

Il y a là une politique à définir si l’on veut que la vie mari- 
time continue à se développer sur certains points de notre 
littoral. 

On a parlé aussi de l’appauvrissement des fonds de pêche, 
contre lequel M. le ministre ne peut guère réagir que par une 
surveillance plus ctroite, par des réglementations et des mesures 
appropriées. 

Des orateurs ont évoqué le développement de la consom- 
mation qui, incontestablement, est insuffisante et qui pourrait 
être intensifiée sans doute par une propagande bien comprise. 

Doivent également être étudiées de près les importations 
et les exportations qui, parfois, ont provoqué sur le marché du 
poisson des troubles préjudichalbles à nos pêcheurs. 

Il faut, en effet, définir une politique de la pêche, 
Je sais tout l'intérêt que M. le ministre de la marine mar- 
chande porte à tous ces problèmes, à ce dernier en particulier, 
que je lui demande, au nom de Ja commission, de ne pas perdre 

e vue, 

M. la président. La parole est à M. le ministre de la marine 
marchande. 

M. le ministre de la marine marchande. Je remercie nos col- 
lègues de s'être penchés avec autant d'intérêt sur un problème 
qui est, en effet, important. 

Notre collègue, M. Febvay, dont je connais la compétence en 
ces matières puisque j'ai eu l’occasion d'en discuter avec lui, 
dans la ville qu'il représente, a traité plusieurs questions. 

D'abord, la protection des fonds. 

Il est exact que la situation est difficile. Dans la partie Nord, 
à laquelle vous venez de faire allusion, une convention de 
Londres de 1916 a édicté des règles propres à protéger des 
fonds de la Manche et de la mer du Nord jusqu’au p ile de 
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h. Lorsque cette convention sera entrée en vigueur, 
péri en espérer un arrêt: ou du moins un ralentissement 
du dépeuplement des fonds. 

“Je suis, par ailleurs, bien d'accord avec M. Febvay sur la 
nécessité de la propagande pour développer en France la con- 
sommation du poisson. Jai l'honneur de représenter le départe- 
ment qui, précisément, consomme le plus de poisson et nous 
serions particulièrement heureux, au ministère de la marine 
marchande, de voir cet exemple suivi dans tout le pays. Nous 
étudions présentement, avec les professionnels, les moyens les 
lus propres à assurer la propagande nécessaire en faveur de 
consommation du poisson. | 
” Mais le gros problème est évidemment celui du renouvelle- 
ment de la flotte de pêche. 
M. Signor, dans son exposé, a souligné que le Governement 
voulait la disparition de la pêche artisanale. j 
© Je me contenterai de lui faire remarquer que ce n'est pas en 
France qu'est poussée la concentration des entreprises pour 
augmenter la productivité — ce qui conduit tout naturellement 
à l'abandon de l'artisanat — mais dans un autre pays qu il 
connait bien. Nous n'avons nullement lintention de suivre 


cette politique. 
M. Alain Signor. Mais si, puisque vous refusez les crédits. 


M. Jean Cristofol, Vous n'êtes pas d'accord avec MM. René 
Mayer et Pleven. 


M. le ministre de la marine marchamde. Je demande simple- 
ment à l'Assemblée nationale de considérer comment se pose 
le problème. 

Lorsque lon examine le renouvellement de la flotte de 

che, on est amené à distinguer deux catégories de flottes: 

flotte acier et la flotte bois. 

Dans le domaine de la flotte en acier, nous possédons 329 cha- 
lutiers, dont 125 ont plus de vingt ans d'âge. Sur ces 135 cha- 
lutiers, 114 sont chauffés au charbon. L'ensemble représente 
33.000 tonneaux. | 

Si l’on tient compte qu’avee des bâtiments neufs on obtient 
un rendement supérieur dans des conditions d'exploitation plus 
favorables, nous devons considérer qu'il faut remplacer 23.000 
tonneaux de Ja flotte de pêche en acier. 

Comme je l'ai souligné en détail hier devant Ja commission 
de la marine marchande et des pêches, la dépense totale serait 
de 7.500 millions de francs, si l’on admet que le coût de eons- 
truction de la tonne de chalutier est de 300.000 francs. 

Si nous voulons réaliser cette recomstruction en cinq ans, 
le concours que les armateurs devraient trouver près des éta- 
blissements baneaires serait de l’ordre de 1.100 millions de 
francs par an, compte tenu de leurs ressources propres évaluées 
à 25 p. 100. 

Une loi de 1946 prévoyait bien des avances aux armateurs, 
luais elle n’a pas été suivie du décret d'application aécessaire. 
Elle est done restée lettre morte. 

Nous sommes done orge en face du problème suivant: 
donner vie à la loi de 1946 et mettre au paint, avec les services 
des finances, dans ce cadre un programme complet portant sur 
nos besoins. 

C'est ce que nous avons décidé de faire. Mais étant donné 

ue les armateurs à la pêche sont hors d'état de supporter Ja 
charge importante qu'entraine le versement d'intérêts aux bau- 
ques, nous devons envisager des honifications d'intérêt. 

Pour 1.100 millions de francs, avec une bonification d'intérêt 
de 2,5 p. 100, la dépense s’élève à 27.500.000 franes. 

Si l’on fait le inême calcul pour la flotte en bois qui, elle, 
comprend 19.000 navires et pour laquelle le renouvellement 
continu à prévoir est d'environ 4.500 tonneaux par an, l'effort 
à réaliser, sur le plan des bonifitations d'intérêts, s'élève à 
28.500.000 francs, ce qui correspond au chiffre total, que j'ai 
annoncé hier, de 56 millions de francs pour l’ensemble flotte 
acier-flotte bois. 

Pourquoi ces 56 millions de franes ne figurent-ils pas au 
budget ? Parce que les bonifications d'intérêt n’interviennent 
qu un an apres l'attribution du crédit et parce que. nous som- 
Ines bien obligés au surplus, avant de les y faire figurer, de 
réaliser d'abord le concours bancaire nécessaire pour - 
mettre aux armateurs de procéder à la reconstitution de leur 
flotte. Nous avons saisi les services des finances de. cet impor- 
tant problème dès le début du mois d'août dernier et la diseus- 
Sion se poursuit actuellement. Nous espérons aboutir. J'avoue 
que les négociations sont difficiles. Mais, étant donné l'impor- 
tance du problème, sur lequel d’ailleurs l'Assemblée nationale 
à Cu raison d’insister, le ministère de la marine marchande 
utilisera toutes ses armes et tous ses moyens pour aboutir le 
plus rapidement possible. 

Je répondrai maintenant à M. Bignon que nous comptons 
recevoir aujourd'hui le rapport sur l'abordage qu'il à signalé 


et dont les conditions apparaissent évidemment, à distance 
et sans avoir vu les documents, comrine particulièrement graves. 
Nous allons examiner ce rapport et nous prendrons les mesures 
qui s’imposeront, 

Je répète qu'hier déjà, devant l'Assemblée, j'ai souligné que 
le contrôle de la pêche était assuré par les 42 vedettes garde- 
pêche dont nous disposons actuellement et que nous employons 
au mieux de nos besoins. 

En ce qui concerne l’ostréiculture, je fais remarquer à notre 
collègue qu'à la crise dont il vient d'indiquer les méfaits 11 
y à un certain nombre de causes lointaines et d’autres plus 
récentes. 

Je dois dire que les conditions de vie naturelles des huîtres 
sont devenues moins bonnes qu'autr?fiis, parce que de 19% 
à 1950 il n’a pas assez plu. 

La situation a été aggravée du fait que, dans notre principal 
centre ostréicole, à Marennes, il y a, à notre sens, beaucoup 
trop d’huitres, beaucoup plus qu'il ne devrait y en avoir, même 
si leurs conditions naturelles d'existence étaient restées nor- 
males. 

Je me demande s’il n’y a pas là un problème de surcharge 
des parcs qui devrait faire réfléchir les ostréiculteurs, car, dans 
ces conditions, les huîtres poussent mal. 

Enfin, une autre cause réside dans le fait qu'un grand nom- 
bre de collecteurs ont été déposés, si bien que de multiples 
petites huîtres se nourrissent au détriment des plus grosses. 
Il y à là un problème matériel et technique qui ne peut laisser 
indifférents les ostréiculteurs et sur lequel je me permets 
d'appeler leur attention. 

Une autre observation me paraît s'imposer. Les ostréiculteurs 
se plaignent d’une vente insuffisante, Qu'il me soit permis de 
leur demander si le doublement des prix qui est récemment 
intervenu n’est pas précisémert de nature à nuire à la vente 
normale des huitres. Peut-être pourraient-ils reconsidérer le 
problème. 

M. le président. Je vais mettre aux voix les amendements. 

M. Jean Febvay. Je retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement de M. Febvay est retiré. 


M. Alain Signor. Je demande la parole, pour répondre à M. le 
ministre. 


M, le président. La parole est à M. Signor. 


M. Alain Signor. Je répondrai brièvement à M. le ministre qui 
a dù convenir que les chiffres que j'ai avancés. 


M. le ministre de la marine marchande. Ce sont ceux que j'ai 
cités hier. 

M. Alain Signor. qui étaient d'ailleurs les siens, ne souf- 
frent aucune contestation. 

Mais M. le ministre a indiqué qu’il se trouvait dans l’obliga- 
tion de réaliser les concours bancaires avant d'accroître le cré- 
dit destiné aux bonifications d'intérêts, 

Depuis des années, monsieur le ministre, des promesses sem- 
blables sont faites et nous ne sommes pas assurés que vous 
les tiendrez mieux que vos prédécesseurs. Le erédit maritime 


mutuel, en 1952 cemme en 1%51 et 1959, n'aura pas les subven- 
tions dont il a absolument besoin. Je tiens à élever, dès auiour- 
d’hui, une protestation énergique contre ce fait. \ 

Je veux répondre maintenant à une insinuation qne vous 
avez faite, monsieur le ministre, au début de votre réponse, à 


propos de la concentration des moyens de production dans 
un nombre de mains de plus en plus réduit. Vous avez fait 
allusion à certains pays, pays de démocratie populaire proba- 
blement. 

S'il est exact que la concentration s'opère dans le pays du 
socialisme et dans les pays de démocratie populaire, elle se 
fait au bénéfice de la collectivité, car les moyens de produe- 
tion lui appartiennent, tandis que, dans notre système capita- 
liste, la concentration s'opère au détriment de petits pêcheurs 
dépossédés en faveur de capitalistes, de ceux qui ont de l'ar- 
gent, d’une minorité de parasites, Voilà Ja différence. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je vais meltre aux voix l'amendement de 
M. Signor. 


M. le ministre de la marine marchande, Je demande la parue, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la mariwe 
marchande, 


M. le ministre de la marine marchande. Je ne m'oppose pas 
aux amendements présentés. Les efforts que nous réalisons 
répondent au désir exprimé par l'Assemblée. 

Par conséquent, nos collèeues peuvent maintenir leurs amen- 
dements ; le Gouvernement les acæpte. 
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M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Signor, 
accepié par le Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. La parole est à M, Bignon. 


M. Albert Bignon. Monsieur le ministre, à propos de la 
réponse que vous venez de me faire, je crois relever une confu- 
sion dans l'esprit de vos services, sur le mécanisme même de 
l'ostréiculture, 

On ne peut dire que les parcs sont surchargés, car les ostréi- 
culteurs achètent des huîtres dites d'élevage qui croissent sur 
les gisements naturels, pour les améliorer dans leurs parcs, 

La situation dans Je bassin de Marennes et de la Seudre, ainsi 
que je vous l'ai dit, devient difficile du fait que les gisements 
ualureis sont épuisés. 

C'est là le problème. 

D'ailleurs, monsieur le ministre, comme ce sont des questions 
qu'on ne peut évidemment traiter ici dans un débat de ce 
genre, je viendrai, si vous le voulez bien, vous entretenir de 
ces problèmes d’ordre technique, 

Je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement de M. Bignon est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 5010, au nouveau chiffre de 
11.822.000 francs, résultant de l'amendement de M. Signor que 
d'Assemblée vient d'adopter. 

(Le chapitre 5010, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 5020, — Allocations d'intérêts fixées 
par la loi du 1° août 1928 sur crédit muritime, 36.999.000 
Loue » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, La commission des finances a proposé un 
abattement indicatif de 1.000 francs afin d'évoquer, à l’occasion 
de ce budget, Ja question de l’aide à l'armement. 

Vous savez, Ines chers collègues, que la flotte de commerce 
de notre pays, a élé très rapidement reconstituée au lendemain 
de la guerre. Cette flotte, qui avait un tonnage de 2.700.000 ton- 
neaux en 1929, réduit à 800.000 tonneaux de navires à flot en 
1945, accuse actuellement un tonnage de plus de 3 millions de 
tonneaux. C'est dire que cette reconstitution a été particuliè- 


rement rapide. 

Mais vous savez également que, dans cette flotte qui a été 
reconstituée dans des conditions parfois particulières, figure un 
tonnage important de Liberty Ship, de pétroliers, de navires 
fabriqués en éérie pendant la guerre qui ont été achetés d’occa- 
sion par la marine française et qui doivent être remplacés, 
comme doivent l'être les bateaux qui ont plus de vingt-cinq ans 
d'âge et qui représentent une S assez importante de notre 
tonnage. C'est dire qu'après la phase de reconstruction de notre 
flotte doit commencer une phase de rajeunissement. 

Le rajeunissement de notre flotte pose un certain nombre de 
problèmes dont la dernière Assemblée a ‘eu à s'occuper en mai 
1951, au moment du vote du texte proposé par le prédécesseur 
de l'actuel ministre de Ja marine marchande, M. Defferre, vote 
qui a abouti à l'adoption d’une loi d’aide à l'armement. 

Toutefois, cette loi n’est pas encore appliquée. M. le ministre 
de la marine marchande, à l'occasion de diverses manifesta- 
tions, notamment lors de sa visite des chantiers de Saint- 
Nazaire et lors du lancement du nouveau paquebot de la Com- 
pagnie générale transatlantique Flandre à Dunkerque et, hier 
encore, devant la commission de la marine marchande, a bien 
voulu nous indiquer que l'application de la loi était eubor- 
donnée, d’abord À la publication d’un règlement d’administra- 
tion publique, et surtout au vote d’une loi de financement dont 
il est en train de discuter avec le ministre des finances. 

Eh bien, à l’occasion de la discussion de ce budget de la 
marine marchande, il est indispensable que soit dit l'intérêt 
considérable que les milieux maritimes portent à l'application 
aussi rapide que possible de la loi du 24 mai 1951, 

Jusqu'ici, ce sont les commandes de l'Etat qui ont alimenté 
les chantiers navals. Désormais, la reconstitution de la flotte 
étant à peu près terminée — les commandes de l'Etat ne repré- 
sentent plus qu'un volume réduit par rapport aux années pré- 
cédentes, — c'est l'armement qui va avoir à sa charge — et 
c'est normal — le rajeunissement de la flotte. 

Il est donc indispensable qu'interviennent les modalités pré- 
vues par la loi du 24 mai 1%1, qui tend, vous le savez, à per- 
mettre à l'armement de reconstituer sa flotte dans les chantiers 
français et qui, pour cela, doit permettre aux prix de revient 
de nos chantiers navals de s’aligner sur les prix de revient 
internationaux. 

Depuis 1866, époque où les surtaxes de pavillon furent sup- 
primées et où notre armement se trouvait, par conséquent, en 
concurrence directe avec les armements internationaux; diver- 
ses lois d'aide à Ja construction navale sont intervenues, 


Le crédit inscrit au chapitre 5020 correspond précisément à 
des tranches qui restent dues en vertu de l'application de la loi 
d'aide votée en août 1928, qui a cessé d’être appliquée en 1940. 

Il est donc devenu indispensable qu’une nouvelle loi se subs- 
titue à l’ancienne, et c'était l’objet de la loi du 24 mai 1951. 

Je voudrais que M. le ministre de la marine marchande donne 
à l’Assemblée des assurances en ce qui concerne l’application 
rapide de cette ioi qui permettra à l'armement français de faire 
construire ses bateaux dans des chantiers utilisant de la main- 
d'œuvre française. 

J'ajoute Er lorsque cette question sera réglée, il restera 

cré 


celle des dits à long terme qu'il faudra arriver à fournir à 
l'armement rar lui permettre de réaliser ce travail de rajeu- 
nissement absolument indispensable de notre flotte de com- 
merce. 

Paul Cermolacce. Monsieur le président, je demande 
parole. 


M. le président. Je ne puis vous la donner, le groupe commu- 
niste a épuisé son temps de parole. 

La parole est à M. le ministre de la marine marchande. 

M. le ministre de la marine marchande. Je voudrais répondre 
à M. le rapporteur à propos du chapitre 5920 qui, en effet, inté- 
resse l’ancien crédit maritime qui ne fonctionne pos depuis 
1939, mais dont nous payons les annuités-qui sont d’ailleurs en 
voie d'extinction. 

M. le rapporteur a posé au Gouvernement une question rela- 
tive au fonctionnement de la loi d’aide. Il faut d’abord rendre 
hommage à notre collègue M. Defferre,. qui a fait voter au mois 
de mai dernier cette loi tant attendue par la construction et 
que j'ai maintenant la charge de mettre en œuvre. 

Pour que ja loi soit appliquée, deux conditions doivent êtré 
remplies : il faut d’abord qu'intervienne un règlement d’admi- 
nistration publique, il faut ensuite que l’on possède les moyens 
de financement nécessaires. 

Le rappel que nous avons fait de la loi de 1946 qui n’a jamais 
été appliquée parce qu'il n’y à jamais eu de décret d’applica- 
tion, montre bien que dans ce domaine il faut s’efforcer de faire 
vile. 

Mon premier souci a été d’obtenir J’accord de tous les minis- 
tères intéressés en ce qui concerne le règlement d’administras 
tion publique. 

Je suis heureux de pouvoir dire à l’Assemblée nationale que 
l'accord est maintenant réalisé et que le conseil d'Etat, la 
semaine dernière, a également donné son accord sur les textes 
présentés. Dans quelques jours, le Journal officiel publiera le 
règlement d'administration publique de la loi d’aide. Voilà un 
premier point, 

Reste le second, celui du financement. J'ai demandé à mon 
collègue des finances de vouloir bien accepter que nous puis 
sions présenter un plan de cinq ans pour Ja construction de 
la flotte. 

Tous nos collègues savent en effet que construire un bâtiment 
demande un certain délai, tant pour la fourniture des tôles 
que pour la mise sur cale et l'armement du bâtiment, ce qui 
fait que nous nous devons de présenter un plan de longue 
durée, J'ai obtenu l'accord de M. le ministre des finances sur un 
plan de cinq ans que j'ai présenté, non pas en valeur, mais en 
tonneaux, compte tenu de la possibilité de construction de nos 
chantiers, qui est d’environ 200.000 tonneaux par an. 

Pour le financement de la première tranche de 1952, jai 
demandé naturellement des crédits d'engagement et des crédits 
de payement, La discussion touche à son terme. J’ai obtenu 
l'accord du ministre des finances sur les crédits de payement 
qui me seront nécessaires, Je discute encore avec lui sur les crés« 
dits d'engagement qui délimiteront le programme que nous 
voulons réaliser. 

Je suis très heureux d’avoir pu fournir à l’Assemblée les ren- 
seignements qui étaient demandés et qui montrent que la loi 
d'aide votée en mai dernier doit normalement entrer prochaine- 
ment en application. 


M. Paul Cermolacce, Je demande la parole pour répondre au 
Gouvernement. 

M, le président. Je ne puis vous Ja donner; votre groupe a 
épuisé son temps de parole. 

M. Paul Cermolacce. Je demande la parole, pour un rappel au 
règlement, 

M. le président. La parole est à M. Cermolacce, pour un rappel 
au règlement. 

M. Paul Cermolacce, Au cours de la discussion du budget des 
territoires d'outre-mer, j'étais intervenu pour un rappel au 
règlement porlant sur l’article 68 dont l'alinéa 3 dispose que 
« les chapitres des différents budgets dont la modification n’est 
pas demandée, soit par le Gouvernement, soit par la commis- 
sion des finances, soit par un amendement régulièrement 


déposé ne peuvent être l’objet que d’un débat sommaire ». 


| 

# 

À 
\ 

( 

= 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1" 


SEANCE DU 15 NOVEMBRE 1951 


8043 


Si les chapitres d’un budget sur lesque;:s aucune demande 
de modification n'a été présentée peuvent faire l'objet d'un 
débat sommaire, à plus forle raison les chapitres susceptibles 
de modifications peuvent-ils donner lieu à débat. 

Me référant à l'article 70, je vous demandais d observer la 
coutume établie dans cette Assemblée, à savoir qu'un amen- 
dement peut être défendu pendant cinq minutes au maximum. 

Dans votre réponse, à l'occasion du budget des territoires 
d'outre-mer, monsieur le président, vous m'avez fait observer 

ue vous n’aviez jamais refusé la parole à personne et que le 
droit de défense des amendements était màintenu. 

Je vous demande, monsieur le président, d'user de cette pro- 
cédure dont vous avez vous-même fait état au cours de la 
discussion du budget des territoires d'outre-mer. 

Nous demandons que le droit de défendre nos amendements 
dans un minimum de me 4 fixé à cinq minutes soit respecté. 

M. le président. L'Assemblée nationale, sur la proposition de 
la conférence des présidents, a répartir les temps de parole. Je 
ne puis les modifier, 

M. Paul Cermolacce. Mais il y a le règlement, monsieur le 
président ! 

M. le président. L'article 68 du règlement précise que « les 
chapitres des différents budgels… ne peuvent être l’objet que 
d'un débat sommaire ». 

L'expression « ne peuvent être l’objet » indique bien qu'il 
s'agit d’une possibilité, (Erelamations à l'extrême gauche.) 

M. Jean Cristofol. C’est l'escamotage de la discussion budgé- 
taire ! 

M. Paul Cermolacce. Monsieur le président, l’article 70 du 
règlement dispose que les amendements « peuvent être som- 
mairement motivés ». 

Nous avons bien déposé des amendements avec un exposé 
des motifs sommaire, mais cet exposé sommaire n’a pas été 
imprimé. 

Nous avons donc le droit de demander la parole pour le 
présenter devant l'Assemblée, 


M. Jean Cristofol, Evidemment. 


M. le président. Il n’a pas été matériellement possible aux 
services d'imprimer ces exposés sommaires. 


M. Gilles Gravoïlle, Nous n’en sommes pas responsables. 

M. Paul Cermolacce. Alors, monsieur le président, permettez- 
nous de nous expliquer ! 

M. le président. Les décisions de l'Assemblée doivent être 
respectées, (Exclamations à l'extrême gauche.) : 

M. le ministre de la marine marchande. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. le ministre de la marine 
marchande. 

M. le ministre de la marine marchande. Je demande à la 
commission des finänces de bien vouloir renoncer à l'abatte- 
meot opéré par elle sur le crédit inserit au chapitre 5020, et 
qui n'avait d'aute but que de provoquer de ma part une expli- 
cation sur le fonctionnement de la loi d'aide. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission renonce à cet abattement. 


M. le président. Je mets done aux voix le chapitre 5029, au 
chiffre de 37 millions de francs prévu par le Gouvernement. 
(Le chapitre 5020, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 5090. — Subvention à l'office scien- 
po. et technique des pêches moritimes, 85 millions de 
rancs, » 

M. Michaud à déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 franes, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Michaud. 


M. Louis Michaud, Monsieur le ministre, cet amendement a 
pour objet d'attirer votre attention sur la nécessité de réorga- 
niser l'office scientifique et technique des pêches maritimes. 

Nul ne niera que, dans un pays maritime comme le nôtre, 
où la pêche tient une si large place dans l'économie, il soit 
nécessaire de mettre à la disposilion de l'industrie de la pêche 
des moyens modernes et des techniques ecientifiques. 

Dans les Pays où, comme en France, les pêches maritimes 
ont quelque importance — je veux parler de la Norvège, de 
l'Angleterre notamment — un très grand effort a été réalisé 
en faveur des recherches scientifiques qui permettent de détec- 
ter les bancs de poissons et de donner, en conséquence, d'utiles 
indications aux marins pêcheurs. 

La France a voulu créer un office scientifique et technique des 
êches maritimes et nous nous en réjouissons mais, comme le 
ait se produit trop souvent dans des cas semblables, elle n'a 
pas su le doter des crédits nécessaires. 

Vous avez insœit, monsieur le ministre, une subvention de 
85 millions de franes en faveur de cet office, 


Je le äis tout net: ou c’est trop, ou c’est trop peu. 

C'est trop si l’on se rend compte du modeste service que 
rend à la pêche maritime française le navire océanographique : 
l’résident-Théodore-Tissier. 

Dans le courant de l'été dernier, ce navire a croisé au large 
des côtes de l'Atlantique, Le passage de ce bateau a provoqué 
chez les marins pêcheurs de sévères critiques. On l'a acecuéé à 
tort ou à raison de chasser le poisson, (Sourires, — Erclama- 
tions !) 

Peut-être n'y avait-il pas une suffisante compéhension de la 
pari des marins pêcheurs. Mais cet état d'esprit ne provient-il 
pas précisément de ce que les moyens mis à la disposition 
de loffice scientifique et ‘technique des pêches maritimes ne 
sont pas suffisants ? 

Je vous demande simplement, monsieur le ministre, de 
prendre le problème en considération, Nous ne pouvons pas, 
bien entendu, dans le cadre de cette discussion budgétaire, 

avenir à des conclusions techniques, à des solutions précises. 

is je vous demande de mettre à l’ordre du jour cette réor- 
ganisation de l'office scientifique et technique des pêches mari- 
times, et de le doter de moyens plus puissants afin qu'il 
devienne un organisme vraiment efficace, Par contre il faut 
le supprimer s’il n'a aucune utilité. 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur, 
M. le rapporteur. En réponse aux observations de M. Michaud, 


je tiens à rappeler que, dans mon rapport, j'ai signalé que 
l'augmentation de 25 miihions de francs du erédit inscrit au 
chapitre 5030 me paraissait pleinement justifiée, étant donné les 
résultats scientifiques et pratiques obtenus par l’oflice scienti- 
fique et technique des pêches, notamment grâce à la croi- 
sière annuelle du Président-Théodore-Tissier. Je confirme cette 
observation. 

J'ai entre les mains divers rapports concernant l'activité de 
cet office et plus spécialement les résultats des campagnes du 
bateau océanographique mis à sa disposition. 

Ces études présentent incontestablement un grand intérêt 
scientifique et pratique. L'intérêt scientifique se traduit par des 
communications publiées dans des revues spécialisées et linté- 
rêt pratique par la publication des résultats dans le bulletin 
d’information de cet office qui, je l’imagine, doit pouvoir être 
mis facilement à la disposition des milieux qui s'intéressent 
à la pêche, 

Qu'il y ait — et c’est peut-être ce que voulait souligner 
M. Michaud — un manque de liaison entre les travaux de l'oftice 
et notamment les recherches de ce bateau océanographique 
d'une part, les milieux de la pèche et peut-être même les ser- 
vices du ministère d'autre part, c'est fort possible, Mais il 
s’agit beaucoup moins d’un travail de réorganisation de l'office 
lui-même que d'un travail de coordination entre les recherches 
qui sont conduites par l'office et ceux qui sont chargés de les 
utiliser. 

Je ne pense donc pas que M. Michaud méconnaisse les résul- 
tals, qui font honneur à la écience française, obtenus par l'office 
scientifique des pêches. 


M. le président. La parole est à M. Gaborit, 


M. Roger Gaborit. Je reconnaiy avec M. le rapporteur 
l'office des pêches est absolument nécessaire. Or, dès linet 
où l’on reconnaît la nécessité de cet office, il me semble para- 
doxal — j'insiste sur ce point — que l'Etat lui accorde des 
subventions aussi modestes. 

Ce dernier, certes, connaît des difficultés financières et ne 
doit accorder des subsides que dans la mesure de ses moyens. 
Mais l’action de notre pays, en ce domaine, n'est pas à la 
mesure de celle des pays étrangers qui s'intéressent aux 
recherches scientifiques des pêches. Le Canada, notamment 
aflecte à ces recherches 700 millions de francs, tandis que 
aous n’y consacrons que 85 millions de francs, 

Or, j'attire votre attention sur un fait très important: la pro- 
fession, par la voie des laxes, verse des sommes extrèmement 
importantes. L'ostréiculture, pour sa part, payé cette année 
41.315.000 francs au titre des étiquettes, en un moment où elle 
traverse une cerise fort sérieuse, Vous conviendrez avec moi 
qu'un prélèvement de 41 millions eur les revenus de cette pro- 
fession est une charge par trop excessive pour elle. 

En outre, au titre du comité intemprofessionnel de l'ostréi- 
culture, il a été prélevé 3.126.560 francs de taxes. Le produil 
de la vente des certificats de contrôle s’est élevé à 18 millions: 
la taxe perçue par le fisc pour le compte de la confédération 
des industries traitant les produits des pêches maritimes s'est! 
élevée à 12 millions de francs. 

Ainsi, mesdames, messieurs, da profession en arrive à verser, 
pour le budget de l'office scientifique et technique des pêches, 
une somme de 106.991.560 francs. Le Gouvernement devrail 
donc envisager de faire un effort beaucoup plus sérieux, 
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Par ailleurs, j’attire l'attention de M. le ministre sur la situa- 
tion du personnel de l'office des pêches. Ce LORRE est 
recruté parmi jes licenciés de l'université. Il touche des traite- 
ments satisfaisants, Mais ces employés ne sont que contrac- 
tuels, si bien qu'un chef de service de l'office des pêches qui, 
depuis vingt ans, a consacré toute son activité et sa compé- 
tence à cet office, touchera une retraite inférieure à 50.000 
franes par an, que lui versera une mutuelle quelconque de fonc- 
tionmaires, 

Si nous voulons #ecruter un personnel qui s'intéresse 
vraiment à la question, il faut envisager la réorganisation com- 
plète de ce service et que l'Etat prenne en charge la totalité de 
ces fonctionnaires. L'obfice connaît actuellement des difficultés 
de recrutement très préjudiciables à son activité. Nous deman- 
dons au Gouvernement de nous faire part de ses intentions 
à ce sujet. 

I a été question tout à l'heure du Président-Théodore-Tissier. 
I! me parait extraordinaire, monsieur le ministre, qu'un pays 
comme la France n'ait encore qu'un bateau de ce genre pour 
procéder aux recherches, Des bateaux privés obtiennent des 
subventions du Gouvernement pour des recherches de cette 
nature, Nous devons envisager de doter avant tout notre office 
de moyens d'action plus importants et plus conformes à son 
activité, 

En terminant, je demande au Gouvernement s’il est exact 
que la marine marchande envisage la réorganisation de l'office 
des pêches 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la marine 
marchande. 

M. le ministre de la marine marchande. La réorganisation de 
l'office des pêches est en effet en voie de réalisation. Un projet, 
préparé par le département de la marine marchande, a eté 
examiné il y a huit jours par une commission restreinte et doit 
ètre soumis demain au conseil d'administration de l'office. 

Ce projet prévoit la division de l'office en deux grandes sec- 
tions: l'une concernant les recherches scientifiques et techni- 
ques, l'autre concernant les contrôles, portant notamment sur 
lostréiculture, les conéerves, le mareyage., - 

Nous pouvons valablement penser que ce texte donnera 
satisfaction à tous, la réforme en cours ayant pour objet d’amé- 
diorer le climat de confiance mutuelle et la liaison entre les pro- 
fessionnels et l'office. Je pense, d’ailleurs, que, lorsque ce pro- 
jet sera établi et quand le rendement de l'office en matière 
de recherches sera indiscutable, nous serons inieux armés pour 
demander ur relèvement de la subvention. 

Sur le point traité plus particulièrement par M. Gaborit, je 
tiens à dire que le statut du personnel de l'office est actuel- 
lement à l’étude par l'office, le département de la marine mar- 
chande et celui de la fonction publique, 


M. le président. La parole est à M. Michaud. 


M. Louis Michaud. Je tiens à préciser que mon amendement 
ne visait qu'à me permettre de demander la réorganisation de 
l'office scientifique et technique des pêches maritimes. 

Puisque M. le ministre nous annonce que cette réorganisation 
fait l’objet d'études au département de la marine marchande, 
mon amendement devient sans objet et je le retire. 


M. le président. L'imendement est retiré. 
R Je mets aux voix le chapitre 5030, au chiffre de 85 millions de 
rancs. 

(Le chapitre 5030, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 5040. — Contribution aux frais de 
fonctionnement de l’apprentissage maritime, 169.550.000 francs ». 

Je suis saisi, par MM. Golvan, Guitton, Signor, de trois 
amendements qui peuvent être soumis à une discussion com- 
mune et qui tendent chacun à une réduction indicative de 1.000 
francs du crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Golvan, pour soutenir son amendement. 


M. Victor Golvan. Mesdames, messieurs, mon amendement 
vise à attirer l'attention de M. le ministre de la marine mar- 
chande sur les écoles d'apprentissage maritime. 

Ces écoles, dont le fonctionnement est assuré par l'Etat, 
relèvent de l'initiative privée. Elles sont gérées par une asso- 
ciation, l’A.G.E.A.M. 

Quand, en 1941, cette association obtint du gouvernement de 
l’époque la création d'écoles d’apprentissage maritime, elle 
n'avait qu'un but: donner à nos jeunes marins une forma- 
tion professionnelle en avec les nécessités de la pêche 
moderne. De Boulogne à Hendaye, de Port-Vendres à Menton, 
vingt écoles furent créées, avec les moyens rudimentaires mis 
à la disposition des autorités compétentes. Là où les ressources 
étaient insuffisantes, les syndicats, les comités locaux de pêche 
et des hommes de bonne volonté y suppléérent. 


Après avoir connu bien des heures difficiles, après avoir pro. 
digué l’enseignement dans des locaux les plus divers, les écoles 
d'apprentissage maritime survivent péniblement. Deux d’entre 
elles ont dû fermer leurs portes, d’autres y seront contraintes 
sous peu. Et pourtant, la loi du 29 juillet 1950 a rendu l’appren- 
tissage maritime obligatoire en France. 

L'Etat exige de ses marins une formation professionnelle 
sanctionnée par un certificat d'aptitude professionnelle et il 
n’a pas d'école à lui. I adopte des pans de construction si 
timides que, d'ici deux ou trois ans, certaines écoles qui oceu- 
peut actuellement des locaux de fortune devront fermer leurs 

ortes. 
Au surplus, écoles provisoires sont si exiguës qu'elles 
ne peuvent recevoir tous les jeunes gens qui désirent y entrer. 
Certaines écoles ont été fermées provisoirement, telle l'école de 
Quiberon, de 1946 à 1949; Etel et Nantes ont évité cette ferme- 
ture de justesse. 

Cette année, le budget de la marine marchande prévoit un 

crédit de 7 millions de francs pour l'installation d’un internat à 
Concarneau et la transformation d’un internat à Tréguier. Cet 
effort est insuffisant. Trop de nos écoles vivent sous la menace 
d’une expulsion. L'Etat doit intervenir avant qu'il soit trop 
tard. 
L'enseignement technique est indispensable dans toutes les 
qu'il s'agisse des’ travailleurs des champs, de 
‘usine ou de la mer. Les marins s’en rendent compte, €ar nos 
écoles actueiles sont insuffisantes de par leur nombre et de 
par leur importance. 

Le pêcheur de 1951 n’est plus le pêcheur de 1900. Comparez 
le petit voilier du pêcheur côtier au chalutier qui va draguer 
les grands fonds au large de l'Islande, de l'Irlande, du Portu- 
gal ou des côtes du Maroc. 

Nous avons actuellement sur nos bateaux des équipages com. 
posés, d’une part, de vieux et excellents marins, d'autre part, 
de jeunes formés par nos écoles d'apprentissage maritime. 

Maints exemples prouvent que, dans les moments difficiles, 
comme il s’en trouve malheureusement trop souvent dans ce 
dur métier, ce sont les jeunes qui, mettant en pratique l’ensei- 
gnement reçu, ont sauvé navires et équipages dans une situa- 
tion périlleuse. 

Je suis certain que tous les membres de l’Assemblée 
seront d'accord pour demander à M. le ministre de la marine 
marchande ue effort supplémentaire pour la construction des. 
écoles d'apprentissage maritime, afin que nous ayons les marins 
de qualité, nécessaires à un pays comme la France. 

Le rapport de M. Mazier indique que la Cour des comptes 
reconnait que « le reproche que l’on pourrait faire aux services 
de la marine marchande serait le plus souvent la modération 
de leurs demandes qui les empêche parfois d'accomplir norma- 
lement leur tâche ». 

Je demande à M. le ministre d’être moins modeste et de faire 
en sorte que nos jeunes marins puissent recevoir l’enseigne- 
ment technique nécessaire dans une marine moderne. (Applaw 
dissements à l'extrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. Guitton. 

M. Alain Signor. J'ai déposé un amendement sur <e chapi- 
tre, monsieur le président. 

M. le président. Je l’ai mentionné, mais vous n'aurez pas à 
le défendre, le temps de parole de votre groupe étant épuisé. 

M. Paul Cermolacce. Quel est le temps de parole des autres 
groupes ? 

M. Marc Dupuy. I] y a deux poids et deux mesures dans cette 
Assemblée ! 

M. le président. N'insistez pas, c’est une affaire réglée. 


Paul Cermolacce. C’est votre opinion, <e n'est pas la 
nôtre. 


M. le président. Je suis ici pour faire mg ge les décisions 
de l’Assemblée, non pour vous aider à violer le règlement. 


M. Marc Dupuy. C’est vous qui le violez! : 
Vous ne l’appliquez pas à tous les groupes! Tous ont épuisé 


ieur temps de parole, 


M. le président. La parole est à M. Guitton, pour soutenir son 
amendement. 

M. Jean-Baptiste Guitton. Mon amendement n’a, bien entendu, 
qu’une valeur indicative, car je ne veux en rien rogner sur le 
budget de la marine marchande. 

H a simplement pour objet d'obtenir de M. le ministre de 
la marine marchande quelques explications qui rejoindront, 
sans doute, celles qu’a demandées M. Golvan. 

J'ai appris, monsieur le ministre, il y a quelques jours, en 
même temps qu’un collègue de ma région, M. Maurice 


Grimaud, qu'il était dans vos intentions de créer une nouvelle 
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: + entissage maritime et que vous envisagiez de la 
département de Ja Loire-Inférieure, ce 
dont nous ne pouvons que nous féliciter étant donné le carac- 
tère maritime de notre département. i 

Ne powrions-nous être fixés sur le lieu de la. construc- 
tion ? On a parié, en effet, de l'acquisition d’un terrain, à Nan- 
tes, situé sur les bords de l’Erdre et dont le coût serait de 
10 millions de francs environ, are 

Il a été question en second lieu d'un autre terrain situé à 
‘embouchure de la Loire, sur la rive Sud, à Saint-Brévin-les- 
Pins, face à Saint-Nazaire, et dont le coût serait de l'ordre de 
2 milions de francs. À 

Vous voyez quelle économie nous pourrions réaliser. Je vous 
ai saisi de cette affaire par une lettre d’ailleurs récente, datée 

Une troisième solution semble possible, monsieur le ministre, 
qui serait peut-être plus économique encore. En effet, vous avez 
dû recevoir hier un télégramme de la vile de Saint-Nazaire 
vous signalant qu’elle pourrait sans doute trouver un terrain 
à de meileures conditions encore, dans ce que fut à l’origine 
notre ville, c’est-à-dire dans le vieux quartier des pêcheurs de 
Saint-Nazaire. Sur ce terrain situé sur la rive Nord de la Loire 

ourrait s'élever une école d'apprentissage maritime. 

1 éerait en effet plus rationnei à nos veux et aussi, sans 
doute, à ceux de nos collègues qui s'intéressent aux questions 
masitimes, de voir S’édifier une école d'apprentissage maritime 
sur Ja côte atlantique même plutôt qu'à quelque 60 kilomètres 
de la mer. 

Ajoutons que la proximité des chantiers de constructions 
navales de Saint-Nazaire, où sont construits, vous le savez, 
tous les types de navires, serait aussi d’une grande utilité pour 
les futurs marins. 

Monsieur le ministre, c’est à vous que la décision appartient, 
et je sais que vous êles sollicité de plusieurs côtés. Je pense 
que vous donnerez la préférence à la région que je représente, 
en raison de sa situation géographique, permettant aux futurs 
marins un accès un peu plus direct à la mer. 

C’est pour vous aider à prendre une décision dans ce sens que 
je demande à l’Assemblée d'adopter mon amendement, qui n’a 
qu'un caractère indicatif, celui de vous demander de ne rien 
faire, de ne rien trancher dans ce domaine, de ne rien décider 
définitivement sans envoyer sur place — si ce n’est déjà fait — 
un de vos délégnés, afin d'étudier avec notre municipalité 
nazairienne la réalisation d’un projet que nous, parlementaires, 
aurons à cœur de voir aboutir rapidement et dans les meilleures 
conditions financières, techniques et d'emplacement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Au sujet de l'apprentissage maritime, j'ai 
signalé dans mon rapport que l'augmentation de crédit deman- 
dée me paraît justifiée par le rôle de cet apprentissage, rôle que 
plusieurs de nos collègues ont souligné. 

Cependant, j'ai fait observer que pratiquement les fonde 
nécessaires au fonctionnement de l'apprentissage sont intégra- 
lement versés par l'Etat, ce qui met à la charge du budget 
une somme de près de 170 millions de francs. 

Or, comme le rappelait un de nos coliègues, cette somme est 
pratiquement utilisée et gérée par une association privée, 
pour la gestion des écoles d'apprentissage mari- 
ime, 

J'ai indiqué dans mon rapport que, d’après nos informations, 
celle gestion semblait tout à fait rigoureuse et conforme aux 
intérêts de l'apprentissage. 

Cependant, nous avons opéré un abattement indicatif de 
1.000 francs, afin de demander à M. le ministre de la marine mar- 
chande qu’il nous fasse connaître les modalités, l'efficacité et 
la portée du contrôle qu’il exerce sur les écoles d'apprentissage 
Marilime qu’il ne gère pas directement, mais par l'entremise 
d'une association EE Jusque là, cette dernière a d'ailleurs 
parfaitement rempli son rôle, mais il est nécessaire que le con- 
trôle de l'Etat soit précisé. 

à autre part, M. Golvan a signalé que ces écoles étaient insuf- 
tisantes en nombre et en importance. Il est certain qu’elles sont 
installées dans des conditions très diverses et, pour certaines, 
de précarité fort regrettables. M. le ministre de la marine mar- 
chande se préoccupe certainement beaucoup de cette question ; 
il l’a d'ailleurs déclaré hier à la commission de la marine 
inarchande et des pêches. 


Toutefois il faut tenir compte des besoins de notre marine 
de pêche et de notre marine de commerce. Il nous est déjà 
signalé que, malgré la loi de juillet 1950, qui met comme 
condition à l’embarquement des moins de ans la pos- 
session du certificat d'aptitude, beaucoup de ces jeunes gens, 
sortis des écoles au mois de juillet dernier, n’ont pas encore 
trouvé d'embarquement, ! 


Il est évident que le ministre de la marine marchande doi 
tenir compte, pour ie développement el l'extension de l'appren- 
tissage, des besoins mêmes de notre flotte qui ne semble pas 
susceptible, à l'heure actuelle, d’absorber l’ensemble des jeunes 
gens qui sortent de ees écoles. 

M. le ministre de la marine marchande. Je demande la parole. 

M. le président. Le Gouvernement a épuisé son temps de 
parole. Le groupe du mouvement républicain populaire égale- 
ment. Quant au groupe du rassemblement du peuple français, 
il dispose encore d'une minute. 

Voilà la situation. Je le regrette, monsieur le ministre, mais 
je vous demande de donner l'exemple de la discipline. 

Je vais mettre aux voix les amendements. 

M Alain Signor. Je demande le scrutin. 

M. Paul Cermolacce. Revalorisons les temps de parole de tous 
les groupes. 

M. le ministre de la marine marchande, Je m'excuse sincè- 
rement d'issister, monsieur le président, mais, étant donné 
l'importance des problèmes en cause, étant donné surtout qu'il 
ne nous reste plus que très peu de chapitres à discuter, ne 
pourrions-nous pas. 

M. le président. Non, monsieur le ministre. Je dois appliquer 
la décision de l’Assemblée. e 

Si l’Assemblée modifie sa décision une autre fois, nous ver- 
rans, mais je ne peux rien faire aujourd'hui. 

Je vais mettre d’abord aux voix l'amendement de M. Golvan. 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission des finances dispose encore 
de quelques minutes. | 

Je me permets très respectueusement, monsieur le président, 
de vous faire remarquer que les parlementaires qui s’intéres- 
sent aux questions maritimes, notamment les parlementaires 
du littoral, n’ont pratiquement pas, au cours de l'année, l'occa- 
sion d'évoquer les problèmes qui les préoccupent et qui tou- 
cherit les pepulations qu'ils ont l'honneur de représenter. Is 
ne peuvent le faire qu'au moment de la discussion du budget 
de la marine marchande. 

De plus, je me permets d'observer que, jusqu’à présent, lors 
de la discussion des autres budgets, si l’on, a sans doute appli- 
qué le règlement, on l’a fait avec une certaine souplesse. Pra- 
tiquement, on à laissé la discussion se dérouler. 

Nous vous serions donc très reconnaissants, monsieur le pré- 
sident — je crois exprimer le sentiment de l’Assemblée — en 
vous demandant d'accorder quelques minutes supplémentaires 
aux députés qui ont des amendements à défendre et au Gou- 
vernement qui a des explications à fournir, 


M. le président. Je m'excuse auprès de M. le rapporteur et 
auprès de tous mes collègues, mais c'est pour moi une ques- 
tion de conscience. Je n'ai pas le droit de déférer à votre 
requête; je ne ie ferai donc pas. (Protestalions à l'extrême 
gauche et à l’ertrême droite.) 

Je vais d’abord mettre aux voix l'amendement de M. Golvan. 


M. Victor Golvan. Je le retire. 


M. le président, L’am2ndement de M. Golvan est retiré. 
Je vais mettre aux voix l'amendement de M. Guitton. 


M. le ministre de la marine marchande. ]l n'est pas rece- 
vable ! 

M. Jean-Baptiste Guitton. 1! est dommage que M. I2 ministre 
ne puisse pas s'expliquer. J'aurais peut-être retiré mon amen- 
dement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Guit- 
ton. 
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Signor. 


M. Alain Signor. Mon amendement est accompagné d'un 
exposé des motifs sommaire; vous pourriez aü moins, mon- 
sieur le président, en donnér lecture. 


M. Victor Golvan. De quoi s'agit-il ? 

M. Paul Cermolacce. L'Assemblée va voter sans savoir de quoi 
il s’agit. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Signor, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
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à M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
in : 
Nombre des 451 
Majorité absolue 226 


Pour l'adoption 206 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. Paui Cermolacce. Je demande la parole, pour un rappel 
au règiement. 

M. le président. La parole est à M. Cermolacce, pour un rap- 
pel au règlement. 

M. Paul Cermolacce. Par le jeu de l'organisation du débat, 
l'Assemblée a été amenée à voter sur un amendement dont elle 
ne conmaissait nullement la signification. 

M. Victor Golvan. Aussi n’avons-nous pas pris part au vote. 


M. Paul Cermolacce. De sorte que demain, nous pourrons don- 
ner aux amendements la signification que nous voudrons, qu'ils 
aient été adoptés ou rejetés, et les parlementaires pourront se 
justifier sans aucun contrôle. 

D'autre part, Lout parlementaire a le droit absolu de déposer 
à tout moment des amendements, même en cours de séance. 
Si l’on n'en donne pas lecture, si on ne permet pas à l'auteur 
de s'expliquer, que venons-nous faire ici ? 

En conclusion, nous vous demandons, monsieur le président, 
de vous montrer libéral envers tout le monde, en permettant 
que les amendements soient soutenus au moins pendant cinq 
minutes, comme cela était la coutume. 

M. le président. Monsieur Cermolacce, il y a dans votre 
observalion quelque chose de juste et que je veux retenir; 
c'est que, sous leur forme actuelle, je suis amené à mettre aux 
voix des amendements sans autre indication que celle de 
« réduction indicative ». 

J'invite donc mes collègues à rédiger un exposé des motifs 
sommaire pour leurs amendements et j'en donnerai lecture 
à l'Assemblée, 

C'est tout ce que je peux faire. 

M. Alain Signor. Je demande la parole pour un rappel au 
reglement. 

M. le président. Vous failes de l'obstruction; c’est votre droit. 
J'ai le devoir de m’y opposer. 

M. Alain Signor. Monsieur le président, je me permets de 
vous faire observer une deuxième fois que tous les amende- 
ments que j'ai déposés — tous sans exception — sont assortis 
d'un exposé des motifs sommaire. 

I en était en particulier ainsi pour celui qui vient d’être 
mis aux voix et qui vient d'être repoussé par l’Assemblée. 

Vous venez à l'instant de demander que les amendements 
comportent un exposé des motifs. Pourquoi donc avez-vous 
refusé, monsieur L président, lorsque je vous en fait la 
demande, de donner lecture à l'Assemblée de Fexposé des 
motifs de mon amendement ? Vous aviez donc bien l'intention 
arrêtée de faire voter l’Assemblée dans la nuit. 

M. le président. Je donnerai lecture de l'exposé des motifs 
des amendements. 

M. Gilles Gravoille, Il fallait le faire avant le vote! 


M. le ministre de la marine marchande. Je désirerais répondre 
aux auteurs d'amendements. 


M. René Schmitt, J'en ai déposé un au chapitre 5060, 


M. Jean Cristofol, Je viens d'en déposer un au chapitre 5040 
qui n’a pas encore été adopté. 

M. le président. Je n'en suis pas saisi. 

En attendant, nous allons aborder le chapitre 5060. 

« Chap. 5060, — Participation aux dépenses des sociétés de 
sauvetage et d'entr'aide aux marins péris en mer, 25 millions 
de franes. » 

M. Schmitt a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. René Schmitt. 

M. René Schmitt, Mon amendement a pour but d'attirer 
l'attention du Gouvernement sur le retard très fâcheux apporté 
au payement des secours à la suite de catastrophes maritimes. 

Je rappelle qu'au large de Cherbourg a sombré, le 4 février 
dernier, un chalutier, Le Cachalot s'est perdu corps et biens. 
I y eut sept victimes, tous des hommes mariés et pères de 
famille qui laissaient derrière eux vingt-six orphelins. à 

En février dernier, j'ai déposé, en accord avec notre ancien 
collègue M. Guilbert, une proposition de loi qui a été adoptée, 
sur rapport de M. Truffaut, sous la forme d’une simple propo- 
sition de résolution, Les vingt-six orphelins, les sept veuves 
attendent toujours que le secours d’un million de francs qui à 


| 


été sacre en principe par l’Assemblée soit versé par le Gouver. 
nement. 

Je demande donc à M. le ministre de se faire auprès dy 
Gouvernement l'interprète des personnes dont il 2st le tuteur 
moral, c'est-à-dire des ayants droit des marins péris en mer, 
afin que le Gouvernement s’acquitte de cette dette sacrée. 

J> cède volontiers cinq minutes de mon temps de parole 
à M. le ministre, pour lui permettre de me répondre. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Nous sommes actuellement sur le chapitre 
2060, qui concerne les secours aux marins péris en mer, mais 
je ne crois pas que nous ayons encore adopté le chapitre 5040, 

Etant donné que M. Schmitt vient de céder à M. le ministre 
de la marine marchande cinq minutes de son temps de parole, 
peut-être M. le ministre pourrait-il répondre au sujet de ce 
chapitre 5040 qui vise les écoles d'apprentissage maritime. Je 
suis persuadé Nr beaucoup de nos collègues voudraient 
entendre ses explications. . 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la marine! 
marchande, sur le temps de parole qui lui a été cédé. 

M. le ministre de la marine marchande. Monsieur le prési, 
dent, je serai bref. 

Je m'eflorcerai de répondre à tous ceux de nos collègues 
à quelques groupes qu'ils appartiennent, qui ont présenté 
des observations. 

M. Victor Golvan. Le Gouvernement est obligé d’avoir l'auto. 
risation des groupes pour parler. Cela peint la maison! 

M. le ministre de la marine marchande. Je resterai dans le 
cadre du règlement puisque M. le rapporteur me cède cin 
minutes et que nos collègues indépendants et radicaux on 
bien voulu m'accorder aussi un peu du temps de parole dont 
ils disposent encore. 

M. le président, Le groupe radical vous à cédé trois minutes, 


M. le ministre de la marine marchande, Je répondrai à notre 
collègue qui est intervenu sur la question des écoles qu'aucune 
école n’a été fermée et qu'au contraire celle de Saint-Malo 
doit ouvrir ses portes au début de décembre. 


M. Georges Coudray. Je vous en remercie, monsieur lé 
ministre. 

M. le ministre de la marine marchande, Trois écoles d’appren- 
tissage sont en construction: Concarneau, Etel et Nantes. Les 
7 millions indiqués dans l'exposé permettent d’acheter le mobi- 
lier nécessaire à l’école neuve de Concarneau, les crédits figu- 
rant au budget de reconstruction et d'équipement. 

Nous avons actuellement 1.600 élèves dans nos écoles 
d'apprentissage, ce qui permet de satisfaire numériquement 
aux exigences de la loi qui n’impose le C. A. P. que sur les 


‘ navires de plus de 250 tonneaux. Le conseil supérieur de l'ap- 


rentissage en discutera à sa prochaine séance, le 21 novem- 
re. 

Mais le problème général de l'apprentissage maritime fait 
l'objet lui aussi, comme celui de l'enseignement maritime, 
d’études très sérieuses. Nous voulons, en effet, réaliser un plan 
d'éensemble, doter nos écoles du matériel nécessaire, des pro- 
fesseurs dont elles ont besoin et même, puisque nous poussops 
l'étude à fond, rechercher si l’on ne peut pas distinguer entre 
les écoles de pêche, avec une spécialisation plus marquée, et 
les écoles d’apprentis marins du commerce. 

Cette étude sera terminée en même temps que celle que 
j'ai indiquée hier à l’Assemblée sur l’enseignement maritime, 
Je pense que, sur ce point, nous pourrons très rapidement 
aboutir. 

Je réponds plus directement à M. Mazier, qui demandait sous 
quelle forme le contrôle de l'A. G. E, A. M. était exercé, que 
Ja loi du 2 mai 1938 fait obligation à tout ministre qui accorde 
une subvention de se faire présenter les budgets et les comptes 
de la collectivité qui la recoit. 

C’est le cas pour l'A. G, E. À. M. Le po de budget est 
établi en juin pour l'année suivante. H est soumis au ministre, 
qui le modifie à son gré, après avis du comité supérieur de 
l'apprentissage maritime, pour être ensuite présenté au minis 
tre des finances, puis au Parlement, C'est celui que nous dis 
cutons présentement. 

Au surplus, une décision d'octobre 1950 oblige VA. G. E. A. M, 
pour permettre le contrôle de ses dépenses, à résenter au 
ministre tous les trois mois une situation de dépenses clas- 
sées exactement suivant les rubriques budgétaires, et, tous les 
ans, un état détaillé, par école, des dépenses faites dans l’année 
et classées suivant les mêmes rubriques. 

La présentation des pièces justificatives est exigce par 
dages, sous la responsabilité du directeur des gens de mer, 
lors d'inspections inopinées que fait dans la comptabilité de 
l'A. G. E. À. M. un administrateur de l'inscription maritime. 

Par conséquent, il s'agit là d'un contrôle effectif. 
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ie répondrai à notre collègue M, Guitton que son 
a été n'élait pas En 
effet, il concernait le choix de l'emplacement d'une école d'ap- 
prentissage qui n’est pas à créer, Mais qui fonctionne déjà à 
Nantes depuis plusieurs années et dont nous envisageons sim- 
plement la consolidation. 
Une commission a été désignée par le ministre de la marine 
marchande pour étudier le problème. C’est à elle de se pro- 
noncer et je remercie l’Assemblée d’avoir bien voulu laisser 
au ministre de la marine marchande ses prérogatives essen- 


tielles. 

M. le président, La parole est à M. Signor, pour répondre au 
Gouvernement. 

M. Alain Signor. Monsieur le ministre, j'aurais aimé que vous 
donniez des explications dans un autre domaine, celui du res- 
pect de la neutralité religieuse dans les établissements d’appren- 
tissage maritime. 

Déjà, à l’occasion du précédent budget de la marine mar- 
chande, j'ai pu faire la démonstration qu’il y avait beaucoup 
à voir de ce côté. 

M. Georges Coudray. Vous n'avez rien démontré du tout. 
Accuser n'est pas démontrer. 


M. Alain Signor. Nous savons que l'institution date de Vichy, 

elle est restée sous la forme où elle était organisée en 1941 
et que même le règlement intérieur échappe totalement au con- 
trôle gouvernemental. 

Nous aimerions donc obtenir du Gouvernement l'assurance 
que le contrôle s’exercera dans le sens du respect de la laïcité 
aussi bien que de la bonne utilisation des fonds. 

Deuxième observation: nous aimerions, monsieur le ministre, 
être assurés que les crédits budgétaires strictement réservés 
aux écoles d’apprentissage maritime ne seront en aucun cas 
accordés à des établissements privés, sur lesquels on ne peut 
exercer aucun contrôle. 

Nous savons, en effet, que des tentatives ont été faites tout 
récemment, dans certains Lo de pêche importants, pour obte- 
nir des crédits en faveur d’établissements qui n’ont rien à voir 
avec l’ensemble des écoles d’apprentissage maritime. 

Voilà, monsieur le ministre, les questions sur lesquelles il 
serait bon que nous ayons quelques explications. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je voudrais ajouter un mot aux observations 
de M. Signor. 

M. le ministre a donné quelques explications en ce qui con- 
cerne les modalités du contrôle financier exercé sur la gestion 
de l'A. G. E. À. M. 

Je ne doute pas qu’à ce point de vue en effet le Gouverne- 
ment dispose des moyens de contrôle nécessaires et appropriés. 
Mais les questions que nous avons posées concernent aussi le 
contrôle du Gouvernement, non seulement sur la gestion finan- 
cière, mais encore sur le fonctionnement même de ces écoles, 
sur la façon dont l’enseignement est donné et le mode de 
désignation des professeurs. 

Il est tout de même surprenant, comme je l’ai souligné dans 
mon rapport, que le ministère de la marine marchande n'ait 
pas suivi la même évolution que certains autres ministères, 
où les centres d’apprentissage sont gérés directement par le 
ministre lui-même. 

I se peut qu’il y ait des avantages à conserver l’intermé- 
diaire d’une association, comme celle qui gère actuellement 
l'apprentissage maritime. 


si Georges Coudray. Reconnaïissez qu’il donne pleine satis- 
ion. 


M. le rapporteur. J'en suis d'accord, mon cher collègue, mais 
cette situation ne peut se prolonger que dans la mesure où le 
ministère Gispose de moyens de contrôle efficaces, non seule- 
ment au point de vue financier, mails encore sur le fonctionne- 
ment même de ces établissements. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la marine 
marchande. 

Vous disposez encore de deux minutes, monsieur le ministre. 


.M. le ministre de la marine marchande. Je répondrai à M. Ma- 
zier que les statuts de l'A. G. E. A. M. ont été consolidés par 
mon prédécesseur et que nous entendons dans ces établisse- 
ments faire respecter la neutralité. 

Je suis d’ailleurs saisi de plaintes en sens inverse, notam- 
ment du fait qu'un directeur d'école d'apprentissage aurait 
interdit à ses élèves d’aller À la messe. Je répète que nous 
entendons faire respecter une neutralité absolue. 

Dans la minute qui me reste, je répondrai à M. Schmitt qu’en 
ce qui concerne la perte du Cachalot, une proposition de loi 
envisageant le versement d’une somme d’un million avait été 
déposée et n’avait pu être adoptée en raison des dispositions de 
la loi des maxima, 


Mais les victimes et leurs familles ont perçu les secours et 
les pensions. Et nous avons fait cette année un pas remarquable 
en avant, puisque nous avons fait inscrire pour la première fois 
un crédit de 10 millions pour des sinistres personnels, étant 
entendu que si ce crédit devait être insuffisant il serait aug- 
menté et que les cas de sinistres collectifs feraient l’objet, soit 
d'un projet, soit d’une proposition de loi. Il y a donc là par 
rapport à l’état antérieur une amélioration que je demande à 
l’Assemblée de bien vouloir enregistrer. 

M. René Schmitt. Je demande la parole pour répondre au 
ministre. 

M. le président. La parole est à M. Schmitt. 

M. René Schmitt. J'enregistre la déclaration de M. Le ministre; 
je note au passage que les pensions ou les secours auraient élé 
versés aux familles, mais je signale que le secours d'un million 
qui avait été demandé n’a jamais été versé. 

Je demande au Gouvernement de tenir compte de ma propo- 
sition de loi — devenue par la grâce de M. Truffaut proposition 
de résolution. Je reviendrai, s’il le faut, sur cette proposition 
de loi, mais la volonté exprimée à cette époque, même sous la 
forme d’une proposition de résolution, doit être respectée. 

M. le président. Je reçois à l'instant un amendement de 
M. Cristofol tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, 
le crédit du chapitre, 5040, avec l'exposé sommaire suivant: 
« Protestation contre l'impossibilité de prendre la parole dans 
In discussion budgétaire ». 

M. Jean Cristofol. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cris- 
tofol. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin! 


Nombre des 494 
Pour l'adoption ....…..... 206 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. | 

Je mets aux voix le chapitre 5040, au chiffre de 
francs. 

M. Paul Cermolacce. Le groupe communiste vote contre. 

(Le chapitre 5040, mis aux voix, est adopte.) 


169.530,009 


« Chap. 5050. — Dépenses de liquidation de la société des 
services contractuels des messageries maritimes. » — (Mé- 
moire.) 


M. le président. Nous revenons au chapitre 5060. M. Schmitt 
a soutenu son amendement tendant à une réduction indicative 
de 1.000 francs. 

M. René Schmitt. Je n'insisle pas. 

M. le président. L’amendement est retiré. 

M. Signor a présenté un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 9060, avec 
l'exposé des motifs suivants: 

« Le crédit proposé est loin de satisfaire aux besoins des 
sociétés de sauvelage et des sociétés d’entr'aide aux familles 
des marins péris en mer. 

« Pour assurer convenabiement l'entretien des stations de 
sauvetage et permettre une aide efficace aux familles des 
marins -péris en mer, il y aurait lieu de porter à 30 millions 
de francs le crédit alloué aux sociétés de sauvetage et à 
50 millions de francs celui accordé au comité national des 
caisses d’entr'aide. » 

Je mets aux voix cet amendement, 


M. Alain Signor, Je demande le scrutin. 


M, le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement du scrutin.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin# 


Nombre des votants 494 
Pour l'adoption .......... 206 


L'Assemblée aationale n'a pas adopié. 
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M. Cristofol à présenté un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le erédit du chapitre 5060, avec 
l'exposé des motifs sommaire suivant : 

« Pour protester contre le refus de donner la parole pour 
défendre les amendements. » 

L'Assemblée vient de se prononcer sur ce point. 

M. Jean Cristofol. Ce n'est pas le même exposé des motifs, 

M. le président, Ce n'est pas mon lemps que vous me faites 
perdre : à midi je lèverai la séance ; c’est le temps de vos collè- 
gues, le temps de l’Assemblée. 

M. Paul Cermolacce. Accordez deux minutes de temps de 
parole à chaque orateur. 

M. Jean Cristofol. J'aurais déjà terminé, si vous aviez été libé- 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement de M, Cristo- 
foi. 
(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 5060, au chiffre 
de 25.000.000 de franes. 

(Le chapitre 5060, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Nous abordons Je chapitre 5070: 

b) charges économiques : 


« Chap. 5070, — Exploitation des services maritimes postaux 
et d'intérêt général, 1.224.000.000 de francs. » 
M. Cristofol a déposé un amendement tendant à réduire de 


1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 5070, 

n'y à pas d'exposé des motifs. 

M. Jean Cristofol. Monsieur le président, M. Meunier vient de 
me faire connaître qu'il nous fait bénéficier des cinq minutes 
de temps de pere qui restent au groupe progressiste. Je 
demande donc la parole, 

M. le président. La parole est à M, Cristofol. 

M. Jean Cristotol, L'an dernier, au cours de la discussion du 
budget, mes amis Paul Cermolacce et Arthur Giovoni ont 
demandé que le service contractuel assuré par la Compagnie 
générale transatlantique entre la métropole et la Corse soit assi- 
à la S. N. C. F. 

Cette réforme fut réalisée en 1938 à un moment où les tarifs 
de la S. N. C. F. étaient plus élevés ot ceux des paquebots. 
Mais lorsque la situation fut inversée, l’armateur Fraissinet qui 
béréticiait alors de la convention, devenu conseiller national de 
Pétain, obtint du gouvernement de Vichy que ces dispositions 
fussent abrogées. 

Aujourd'hui, la population de la Corse et les Corses résidant 
dans la métropole demandent que les tarifs soient harmonisés 
et que le passage en bateau soit considéré comme le proionge- 
nent du rail, L'intérêt qui s'attache à cette mesure est très 


important pour les originaires du département de la Corse qui 
tiennent à se rendre annuellement auprès de leur famille, Cet 
intérèt est très sensible pour les familles nombreuses et les vic- 


times de la guerre qui bénéficient des tarifs réduits accordés 
par la S. N.C.F. 

De plus, chacun sait que K vie est très chère en Corse à rai- 
soa de la cherté du frêt, Une baisse intéressante du coût de la 
vie serait donc possible, 

Entin, une telle mesure permettrait le développement du tou- 
risme en Corse dont les sites, d’une grande beauté, méritent 
d'être connus, 

Tout comme Ja S. N. C. F., la Compagnie générale trans- 
atlantique, subventionnée l'Etat, jouit du monopole. L’assi- 
milation que nous demandons est donc normale et facilement 
réalisable. 

L'accroissement du trafic ct du nombre de passagers compen:; 
serait certainement et largement le coût de la réforme évaluée 
seulement à 50 millions. Comparée aux milliards de subventions 
accordés À la Compagnie générale transatlantique, cette dépense 
est infime. ” 


L'assimilation pourrait être, d’ailleurs, instituée en 1952 à 
titre provisoire, ce qui nous permettrait d'en apprécier toute 
l'économie lors de l'examen du budget de 1953 et de décider 


alors du statut définitif. 
Je donne trente secondes à M. le minisbre, sur notre temps 
de parole, s’il veut bien me répondre. (lires à l'extrême gau- 


che. — Æzxclamations sur divers bancs.) 
M, le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Cris- 
1ofo! 


M. Jean Cristofol. Nous demandons le srrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 

(MM, Les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des VOtan ts. 614 


Contre 408 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Cermolacce a déposé un amendement tendant à réduire 
de 50 millions le crédit du chapitre 5070. 

La parole est à M. Cermolacce, qui dispose de deux minutes, 


M. Paul Cermolacce. Dans l'exposé des motifs de M. le rap. 

orteur, on peut lire, en ce qui concerne la subvention pour 
es services maritimes et d'intérêts généraux, qu’il est exact 
que le dernier exercice et l’exercice en cours de la Compagnie 
gta transatlantique sont moins favorables que les pré. 
cédents. 

On a parlé d'un déficit d’un milliard de francs et l’on a eu 
soin d’ajouter que ce déficit éfait dû, en partie, à certains arrié. 
rés d'impôts. Or, j'ai sous les yeux le bilan de la Compagnie 

énérale transatlantique pour Je dernier exercice, celui de 1950, 
Æs recettes s'élèvent à 25.436 millions et les dépenses à 22.64 
millions. L’excédent des recettes est done de 2.832 millions, sur 
lequel il a été notamment prélevé 2.273 millions au titre des 
amortissements. Le bénéfice net d'exploitation ressort donc, 
dit-on, à 128.798.000 francs. 


M, Jean Cristofol, Autrement dit, on subventionne des com- 
qui réalisent des bénéfices! 

. Paul Cermotacce, Il n’y a donc pas un déficit d’un milliard, 
C'est pourquoi je propose de réduire de 50 millions le montant 
de la subvention prévue au chapitre 5070, non pas pour que 
cette somme soit reversée dans ie gouffre du budget général, 
mais pour permettre au ministre de donner satisfaction à 
M. Cristofol qui demande que ces 50 millions soient destinés 
à satisfaire les revendications des usagers des lignes de Core, 

Nous demandons le scrutin. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Mes chers collègues, nous touchons ici à 
l'un des chapitres les plus importants de ce budget, puisqu'il 
orte ouverture d'un crédit de 1.225 millions sur un ensemble 
e dépenses qui dépasse à peine 10 milliards. C’est dire que 
ce chapitre mérite un minimum de discussion. 

Afin que la discussion ne tourne pas à un monologue du rap: 
porteur, j'accepte volontiers, sur le temps de parole don 
dispose encore la commission, de céder quelques minutes à 
M. le ministre de la marine marchande... 


M. Jean Cristofol, Vous feriez mieux de demander le reñvoi à 
la commission des finances. 


M. le rapporteur, .… qui pourra ainsi répondre aux observé 
tions de nos collègues et aux miennes. 

La commission des finances, en effet, s’est inquiétée du fait 
ue, cette année, on demandait au Parlement une augmentation 
e crédit de 535 millions, justifiée par des évaluations plutôt 
pessimistes quant à l’activité de la Compagnie générale trans- 
atlaniique durant l'exercice 1951. J'ai précisé, dans mon rapport, 
que la commission des finances n’entendait pas mettre en cause; 
en l’état actuel de ses informations, la gestion commerciale de 
la Compagnie générale transatlantique ou des Messageries mari- 
times qui, chargées de relations régulières sur divers océans, 
défendent le prestige de notre pavillon selon les traditions 
maritimes du paye. 

Ce qui nous apparaît assez surprenant, c’est que l’exer- 
cice 1950 se révèle défavorable, bien que l’activité de ces com- 
pates ait été particulièrement brillante. C’est ainsi qu’en 1950, 
a Compagnie générale transatlantique, après avoir mis en 
service le paquebot Libertë au mois d'août, a lancé en octobre 
le paquebot Colombie pour la ligne des Antilles, puis la Ville 
de Marseille, en mai 1951, pour la ligne du Maroc. En outre, 
certaines unités sont en chantier, comme le paquebot Antilles, 
qui à été lancé à Brest, en avril, et destiné aux voyages sur 
l'Amérique centrale, puis le paquebot Flandre, qui vient d'être 
lancé à Dunkerque. Enfin, plusieurs cargos ont pris la mer au 
cours des derniers mois, Tout cela témoigne d’une activité 
dont nous ne pouvons que nous réjouir. : 

IL en est de même pour les Messageries maritimes, qui dis 
posent d’un certain oombre de navires affrétés, çar leur pro- 
gramme de constructions a été moins rapide. Maïs cette com 
pagnie a lancé en octobre 1951 le Viet-Nam, à la Ciotat, et son 
programme actuel tient eompte de l'évolution technique et 
des conditions nouvelles du trafic, notamment dans la cons- 
truction de bateaux qui offrent aux passagers un horaire et un 
Has suflisants tout en réservant une capacité importante 
au fret. 
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Ces deux compagnies, sur le plan de la 
nous. paraissent remplir le rôle que le 


donc paraître surprenant qu'au moment où l’activité 


ompagnie générale transatlantique se déploie de Ja 
pr viens de rappeler, le déficit s'inscrive dans son 
contractuel. 

M: nous sommes informés des causes de ce déficit et je 
pense que M. le ministre de la marine marchande nous fournira 
uelques renseignements complémentaires. 

Comme je l'ai ndiqué.dans mon rapport, il ressort des expli- 
cations que nous avons entendues que, si paradoxal que cela 
puisse paraître à première vue, l’augmentation de l'activité de 
ces cormpagnies n’entraîne pas nfcessairement un accroisse- 
ment des bénéfices, car Je lancement de nouveaux paquebots 
représente des eharges d'amortissement fort lourdes. 

D'autre part, depuis les exercices 1948 et 1949 qui se révé- 
èrent particulièrement favorables pour la Compagnie générale 
transatlantique, une évolution a eu lieu. A l'époque, la capa- 
cité des transports mondiaux étant bien inférieure à la demande 
des voyageurs, les coefficients de remplissage étaient très éle- 
vés pour des bateaux déjà amortis. Depuis, la concurrence s’est 
développée sur toutes les lignes, notamment sur celle de l’Atlan- 
tique nord, d'où une diminution du coefficient de remplissage 
qui reste, toutefois, satisfaisant, puisqu'il est encore de 
70 p. 100 environ. 

C’est done dans le lancement d’unités neuves qu'il convient 
d'amortir, dans le relèvement des charges et dans le développe- 
ment de la concurrence qu'il faut rechercher les causes de 
déficit. M. le ministre de la marine marchande nous dira, sans 
doute, si n0S renseignements sont exacts. 

Mais ce qui nous inquiète, ce qui a amené la commission des 
finances à proposer un abattement indicatif, c’est que, je l'ai 
indiqué dans mon rapport, il nous a également été rapporté 
que, dans le compte contractuel de 1950, on a dû faire figurer 

es dépenses exceptionnelles s’élevant à un milliard et répré- 
sentant, notamment, des charges différées d'impôts et d'en- 
iretien. 

S'il est possible d'ifiscrire ainsi dans le compte d’un exercice 
des dépenses imputables à un exercice antérieur, il sera tou- 
jours loisible de modifier la présentation du compte afin que, 
pour une année déterminée, la subvention joue obligatoire- 
ment. 

Nous demandons donc à M. le ministre de la marine mar- 
chande si la situation présente lui paraît normale et quelles 
perspectives offre l'avenir. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la marine 
marchande, qui dispose de quelques minutes sur le temps de 
la commission. 

M. le ministre de la marine marchande. Je répondrai à nos 
collègues que les chiffres, tout au moins ceux qui ont été 
cités par M. Cermolacce, sont ceux du compte social. 

La fixation du compte contractuel, qui vient d’être mis en 
cause par M. le rapporteur, a été subordonnée à l'application 
de règles rigides 7 une loi votée en 1951. Précisément, nous 
sommes obligés de considérer que le compte contractuel nous 
a conduit à incorporer, au début de ce compte, pour respecter 
la convention, une masse de dépenses à peu près Ps au 
déficit. Cette masse représente des charges d'impôt, d'entretien 
et de reclassement différées, liquidées effectivement, mais qui 
auraient dù normalement être rattachées à des exercices anté- 
rieurs. 

de ne me refuse pas, ainsi que.je l'ai dit devant la commis- 
sion des finances, à envisager la possibilité de modifier la pré- 
sentation du compte contractuel, Cela nous conduira à prévoir 
certaines provisions qui devraient figurer au compte, mais en 
Contre-partie nous ne pourrons procéder à un examen aussi 
serré que celui auquel sont actuellement soumis les comptes 
de la Compagnie générale transatlantique, Je ne me refuse pas à 
examiner cette nouvelle proposition, Mais alors il conviendrait 
de modifier les termes mêmes de la convention tels qu'ils ont 
été élablis par Je Parlement lui-même. 

Quant au fond, je soulignerai, comme M. le rapporteur en a 
convenu, que Ja situation de la Compagnie générale transatlan- 
tique n'a pas été bonne durant le premier semestre de 1950, 
qu'elle a même été détestable et qu'elle a affecté les résultats 
du Compte social et du compte contractuel. Les charges sociales 
et l'élévation du coût de la vie ont pesé lourdement sur les 
comptes. D'autre part, l’entrée en service du paquebot Liberté 
à entraîné, surtout au cours du premier semestre, d’impor- 
lantes chaïges d'aménagement. 

Sans doute le lancement d’un bâtiment neuf aceroit-il nette- 
ment le montant des charges. Mais c’est toute la politique du 
Pavillon qui est en cause et un pays comme le nôtre ne saurait 
F borner à posséder un certain nombre de vieux bâtiments. 

ous ne serions plus alors en mesure de faire face au transport 
des passagers, 


estion commerciale, 
arlement attendait 


J'insiste sur l'intérêt qu'il y a à maintenir, par l'intermé- 
diaire de notre pavillon, la venue en France d'un certain 
nombre de touristes étrangers dont le séjour dans notre pavs 
se taduit par un äpport non négligeable de devises. Le trans- 
port de ces touristes sdus notre pavillon constitue un avantage 
que nous n'avons pas le droit de laisser disparaitre. 

Quoi qu'il en soit, si la gestion de 1950 n’a pas été bonne, 
je puis affirmer, sans risque de me tromper, que la gestion 
de 1951 s'annonce déjà comme meilleure. Nul doute que les 
résultats du compte de gestion de 1951 seront plus encoura- 
geants. 

Ainsi, les réductions demandées, soit 50 millions par le groupe 
communiste et 1 million par la commission des-finances, vien- 
draient pénaliser une gestion qui est présentée au Parlement 
dans les formes qu'il a lui-même déterminées. Je demande 
donc à l’Assemblée, qui a la faculté de modifier ses propres 
décisions, de ne pas rendre la Compagnie générale transatlan- 
tique responsable du fait d’avoir respecté les règles qui lui 
ont été imposées et de revenir purement et simplement au 
chiffre qui a été demandé par le Gouvernement puisque le 
contrôle du Parlement s'exerce en ce domaine d'une faron 
absolue et qu'au surplus, la gestion de 1951 nous donnera, 
nous en sommes convaincus, de meilleurs résultats. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Sous le bénéfice des observations que vient 
de présenter M. le ministre de la marine marchande, je renonce 
volontiers à l’abattement indicatif d’un million de franes opéré 
par la commission des finances et qui avait précisément pour 


objet d'obtenir les renseignements que vient de nous fournir 


M. le ministre. 

En effet, il résulte de ses explications que les comptes de la 
Compagnie générale transatlantique sont présentés selon les 
règles fixées par le Parlement lui-même. Il serait donc anormal 
de pénaliser une compagnie aux trois quarts nationale, dont 
j'ai rappelé les services qu’elle rend au pavillon et l'activité 
rillante dans les mois qui viennent de s’écouler. 

La commission des finances, sous réserve que la question 
sera suivie de près à l’avenir, renonce done à l'abattement 
qu’elle avait opéré. 

M. le président. La commission accepte de rétablir le crédit 
du chapitre 5070 au chiffre de 1.225 millions de francs prévu 
par le Gouvernement. 

M. Paul Cermolacce. Mon amendement tend à réduire de cin- 
quante millions le erédit de ce chapitre. 


M. le président. Je mettrai aux voix votre amendemeni lors- 
que l’Assemblée aura statué sur la demande de rétablissement 
du crédit du Gouvernement, qui a la priorité. 

Je consulte l’Assemblée sur la proposition de la commission. 


(L'Assemblée, consultée, adopte cette proposition.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M, Cer- 
molacce. 


M. Paul Cermolacce. Nous demandons le serutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M, le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin! 


Nombre des 616 
Majorité absolue entente 309 


Pour l'adoption 101 
Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Bissol à déposé un amendement tendant 4 réduire dé 
mille francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 5070, 

La parole est à M. Bissol. 

M. Léopold Bissol. Monsieur le ministre, je veux altirer uné 
fois encore l'attention du Gouvernement sur cette mauvaise 
gone qui tend à éloigner de plus en plus les nouveaux 
départements d'outre-mer de la métropole. 

Depuis la loi d’assimilation de mars 1946, tout concourt dans 
les différents ministères à nous rendre l'existence plus diffi- 
cile aux Antilles, 

Il n’y a pas que des fonctionnaires et des millionnaires qui 
ont besoin de se rendre en France, Les petits commerçants, 
les | artisans, les étudiants, sont forcés de s’embarquer 
sur les courriers de la Compagnie générale transatlantique. 

Eh bien! la Compagnie générale transatlantique profite de ee 

u'elle a, pour ainsi dire, le monopole de la ligne pour imposer 
es prix exorbitants aux trafics passagers et marchandises, 
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C'est en grande partie ce qui oscasionne cette cherté de vie 

ui affame la population et paralyse l’économie du pays. 

Puisque l'Etat possède plus de 80 p. 100 des actions de Ja 
Compagnie générale transatlantique, vous pourriez, monsieur 
le ministre, intervenir pour réduire les prix des trafics passa- 
gers et marchandises. 

Il y a différentes classes de passagers sur les nouveaux 
bateaux de la ligne France-Antilles, Qu'on fixe donc des prix 
raisonnables poür les dernières classes! 

Une toute petite compagnie qui ne reçoit rien de l'Etat — et 
qui n'a pas 1.225 millions de subvention, comme Ja Compagnie 
générale transatlantique — réussit cependant à consentir des 
prix bien moindres avec des bateaux de même catégorie. 

En conclusion, je veux esptrer, monsieur je ministre, que 
vous vous pencherez sur cette importante question, afin d'amé- 
liorer la siluation des populations des Antilles françaises, 

M, le président, La parole est à M. le ministre de la marine 
marchande. 

M. le ministre de la marine marchande. Les tarifs pratiqués 
sont normaux, Inais connaissant bien ces départements et leurs 
besoins, je ne me refuse pas à discuter avec cerlains de mes 
collègues des possibilités de sauvegarder l’économie de ces 
terres lointaines. 

Il n'appartient pas à la marine marchande de modifier des 
tarifs normaux. Il appartient aux ministères qui ont la tutelle 
de ces départements de nous proposer l'étude des mesures 
possibles. 

M. le président. La parole esi à M. Bissol. 

M. Léopold Bissol. Il y à biea des contacts enre votre minis- 
tère et celui des travaux publies, des transports et du tourisme, 
par exemple, pour fixer les prix des passages demandés par la 
Compagnie générale transatlantique. 

Vous avez votre mot à dire, puisque la Compagnie générale 
transatlantique, c'est pour ains1 dire l'Etat lui-même. 


M. le ministre de la marine marchande, Le Gouvernement 
repousse l'amendement. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Bissol, 
repoussé par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) à 

M. le président, Je mets aux voix le chapitre 5070 au chiffre 
de 1.225 millions de francs. 

(Le chapitre 5070, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, La suite du äébat est renvoyée à la prochaine 
séance. 

ORDRE DU JOUR 


M. le président, Cet après-midi, à quinze heures, deuxième 
séance publique: 

Suite de la discussion des projets de loi relatifs au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1932: 

Marine marchande (n°s 991-1417 — M. Mazier, Fa 

Postes, télégraphes, — Caisse nationale d'épargne 
‘(dispositions concernant le budget annexe des postes, télé- 
graphes et téléphones) (n° 1001-1328 — M. Dagain, rapporteur) ; 

Postes, télégraphes, téléphones — Caisse nationale d'épargne 
‘(dispositions concernant le budget annexe de la caisse nationale 
d'épargne) (n° 1001-1418 — M. Boisdé, rapporteur) ; 

Travaux publics, transports et tourisme (1. — Travaux publics, 
transports et tourisme} (n°+ 996-1367 — M. Gabelle, rapporteur) ; 

Industrie et énergie (n°s {88-1321-1514-1541 — M. Jules Julien, 
rapporteur) ; 

Agriculture (n°* 980-1323) — M. Abelin, rapporteur); 

Affaires étrangères (IL — Service des affaires étrangères) 
i(n°s 9717-1368 —= M. Commiglion-Molinier, rapporteur) ; 

Affaires étrangères (II, — Service des affaires allemandes et 
978-1419) — M. Francis Leehardt, rappor- 
teur) ; 

du conseil (n°* 902-1449 — M. Guy Petit, rappor- 
eur). 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de Ja 
deuxième séance. 

La séance est levée, 


(La séance est levée à midi.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL Laissy. 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
1° séance du jeudi 15 novembre 1951. 


SCRUTIN (N° 332) 


Sur l'amendement de M. Signor au chapitre 5040 du budget 
de la marine marchande (Apprentissage maritime). 


Nombre des ‘votants... sus 408 
Pour l'adoption... 206 
Contre tone 243 
L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Ducios (Jacques). Maton. 
Arbeltier. Dufour. Maurellet. 
Arnal, M bupuy (Marc). Mayer (Daniel), Seine, 
Astier de La Vigerie (d”). | Durroux. Mazier, 
Auban (Achille). Mme Duvernois. Mazuez (Pierre- 
Audezuil, Mme Estachy. Fernand), 
Ballanger (Robert), Estradère, Mercier (André), Oise, 
Seine-et-0ise, Evrard. Métayer. 
Barthélemy. Fajon (Etienne), Meunier (Jean), 
Bartolini. À Faraud. Indre-et-Loire. 
Mme Bastide (Denise), | Fayet. Meunier (Pierre) 
Loire. Florand, Côte-d'Or. 
Baurens. Fourvel, Midol. 
Béchard (Paul). Mme François, Minjoz. 


Bèche (Einile). 
Benbahmed (Mostefa), 


Mme Gabriel-Péri. 
Mme Gaiicier, 


Moch (Jules), 
Mallet (Guy), 


Benoist (Charles), Gautier Montalat 

Benoit (Alcide), Marne. | Gernez. 

Berthet. Giovoni. Mora. 

Besset. Girard. Mouton, 

Billat. Gosnat. Muller, 

Billoux. Goudoux. Musmeaux. 

Binot. Gouin (Félix). Naegelen (Marcel) 

Bissol!, Gourdon. Nenon. 

Gozard (Gilles), Ninine. 

À . Mme Grappe, Noël (Marcel), Aube, 
Boutavant, Gravoilie. Notebert. 
Bouthien. Grenier (Fernand),  |Patinaud. 
(Ali). Mme Guérin (Rose). |Paul (Gabriel). 

rault. Guiguen. Pierrard, 

Briflod. Guille. Pineau, 

(Marcel). Guislain. Pradeau 

agne. Guitton (Jean), Prigent (Tanguy). 
Loire-Inférieure. Mme Prin 
ares Guyot (Raymond). Pronteau. 


Drôme. 


Jaquet (Gérard), Seine. 


Quénard. 


Jean (Léon), Hérault.|Mme Rabaté, 
Cermolacce, 
(de). Kriegel-Valrimont. Regaudie. 
Charlot (Jean). gré ia Renard (Adrien), 
Chausson, Aisne, 
Cherrier. Lamarque-Cando. Rey. 
Coflin. Lambert (Lucien). Rincent, 
Cogniot. Lamps. Mme Roca. 
Cordonnier. Lapie (Pierre-Olivier).|Rochet (Waïldeck). 
Costes (Alfred), Seine. | 1€ Bail. Rosenblatt, 
Pierre Cot. (Gabriel), 
Jutaller. ougier, 
(Robert). Leenhardt (Francis). 
Dagain. Lejeune (Max), Savary. 
Parou. Mme Lempereur. Schmitt (René), 
Dassonville. Lenormand (André). Manche. 
David (Marcel), Le Senéchal., Segelle. 
Landes. Le Troquer (André). |Sibué. 
Defferre. Levindrey. Signor. 
Mme Degrond. Linet. Silvandre. 
Deixonne. Liurette, Sion. 
Dejean. Loustau, Sissoko (Fily-Dabo). 
Demusois. Lussy (Charles). Mme Sportisse. 
Denis (Alphonse), Mabrut. Thomas (Alexandre), 
Haute-Vienne. Manceau (Robert), Côtes-du-Nord. 
Depreux (Edouard). Sarthe, Thomas (Eugène), 
Desson Mancey (André), 


Dicko (Hamadoun). 


Pas-de-Calais, 


Nord. 
Thorez (Maurice), 


Doutrellet. Martel (Henri), Nord.|Tillon (Charles). 
Draveny. Marty (André). Titeux. 
Dubois, Mlle Marzin, Tourné. 


4 
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Vals (Francis) Véry (Emmanuel), 

Mme Vaillant- Verdier. Wagner. ont pas pris part au vote : 

Couturier. (Diallo), MM. Frugier. Montel (Pierre), 

Valentino, Antier. Furaud. Rhône. 
Gaillard, Montillot, 
Aujoulat, Garnier. Morice. 

Ont voté contre : Bacon, Gaubert, Nazi-Boni. 

te Gaulle (Pierre de), |Nisse. 
arrachin, Gaumont, Nocher. 

MM. À F Barrès. Gavini. Noël (Léon), Yonne. 
Abelin. ercier R ‘Tan- Bayrou. Georges (Maurice),  |Oopa Pouvanaa. 
André (Adrien), eux-Sevres. Bechir Sow. Gilliot. Ouedraogo Mamadou, 

Vienne. Ÿ (Louis), Rénard (François). Godin. Palewski (Gaston), 
André (Pierre), Milte Benouville (de). Golvan. Seine. 
Meurthe-et-Moselle. . Bergasse, Gracia (de). Palewski (Jean-Paul), 
Apithy. idaul eorges). Grunitzky. Pasteur Vallery-Radot, 
(Jean). Faure (Maurice), Lot.|Monteil (André), ges) Gueye Abbas. Radot 
Aubry (Paul). à Billotte. Guissou (Henri). Pelleray. 
Aumeran. d Montgolfier (de), Boganda. Guthmuiler. Petit (Eugène- 
Babet (Rarhaël). Fourcade (Jacques). |Montjou (de). Boisdé. Halleguen. Clandius). 
Badie. tterri (4 Bourgeois. Haumesser. Peytel. 
Bapsl. js) à (Maurice). (de). Bourgès-Maunoury. Hénault, Pflimlin. 
Barangé (Charles), | Gabelle. + Bouvier O’Cottereau. | Hettier de Boislambert.! pinav. 
Maine-et-Loire. Gaborit. Moyner. Bricout. Houphouet-Boigny. Pinvidic. 
Barbier. Galy-Gasparrou, id (André), Briot. Huel. Pleven (René). 
Bardoux (Jacques). Garavel, NN Brusset (Max). Hugues (Einile), Prache, | 
Barrier. Gardey (Abel). Noe (de La). Bruyneel. Alpes-Maritimes. Prélot, 
Barrot. Garet (Pierre), Olmi. Buron. Jacquet (Marc), Friou. 
Baudry d'Asson (de). | Gau. Ouk Cadi, Caillet (Francis). Seine-et-Marne, Puv. 
Baylet. Genton. Ou Rabah s Carlini. Jacquinot (Louis). Queuille (Henri). 
Beaumont (de). Gosset, (Abdelmadjid). Catroux. July. Ouinson. 
Becquet. Goubert, Pantaloni. Chaban-Delmas. Kauffmann. Raingeard. 
Begouin. À Grimaud (Henri). Paquet. Charret-Tomasi Kænig. Renaud ‘Joseph) 
Ben Aly Cherif. Grimaud (Maurice), |Paternot. Chatenav Krieger (Alfred). Saône-et-Loire 
Béné (Maurice). Loire-Inférieure. Pebellier, Chevigné (de) Kuehn (René). Rihère (Marcel) 
Bengana peltre. Chupin Laniel (Joseph). Alger. 
Ben Tounes. suic ard. enoy, 4 a ons {Camille a (Da: 
Bessac. Guitton (Antoine), Perrin. mille}, aul), 
Bellencourt, Ver . Petit (Guy), Basses- Colin (André) Lebon. Ritzenthaler 
Bichet (Robert). Hakiki Pyrénées. Finistère. Lefranc. Rousseau, 
Billères. Halbout. Pierrebourg (de), Commentry. Legendre. 
Billiemaz. ‘Heuillard. h Plantevin. Conombo. Lemaire. Sanozo Sekon 
Blachette. (Josep Pluchet. Corniglion-Molinier Lenormand 
Edouard Bonnefous, Andr Seine. Mme Poinso-Chapuis. Couinaud. Letourneau Schuman Robert) 
Bourdellés. Ihuel Quilici. Courant (Pierre). Liquard. Schumann (Maurice) 
Bouret (Henri), Raffarin. Damette Louvel Nord 
Caiot (Oiivier). Yonne. Ranaivo, Delijaune. Malbrant. Sesmaisons de) 
Cartier (Gilbert), Rastel. Desgranges. Mallez. Seynat. 
Jules-Julien Rayeloson. Diethelm. Mamadou Konaté. Soi 
Cassagnes Kessous {Youcef) Rarmond-Laurent, Dronne. Mamba Sano Soustelle 
Catoire. Kir Reille-Soult. Purbet, Marie (André). Temple. 
Catrice. Klock. Révilion (Tony). Faure ‘Edgar), Jura. |Maurice-Bokanowski, [Thiriet. 
Cavelier. Laiborbe Reynaud (Paul), Febvay. Mayer (René) Tirolien. 
Labrousse. s Ferri (Pierre). Constantine.” Triboulet, 
Chamant, Lacaze (Henri). Flandin Jean-Michel). Mignot. 
La Chambre (Guy), af Forcinal. Moatli. Vallon (Louis). 
Lacombe. (Menouar). Fouchet. Molinatti. Vendroux, 
Ch. Lafay (Bernard). Sajd Mohamed Cheikh. Fouques-Duparc. Mondon. Vigier. 
Laforest. Saint-Cyr. Frédéric-Dupont. Monsabert (de). 
Chrisliaens. Lalle. Saivre (de). 


Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien), 

Defos du Rau, 

Degoutte. 
Delachenal, 
Delbez. 
Delbos (Yvon). 
Delmotte. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne, 
Deshors. 
Detœuf. 
Devemy, 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Mlle Dienesch, 
Dixmier. 
Pommergue. 
Dorey. 
Douala, 
L'ucos 


Lanet (Joseph-Pierre;, 
Seine, 

Laplace. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lecanuet. 

Lecourt, 

Le Cozannet, 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Léolard (de), 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour, 

Liautey (André), 

Litalien. 

Loustaunau-Lacau, 

Lucas. 

Mailhe. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel), 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 


Mendès-France, 


Saitlard du Rivault, 
Sauvajon. 
Schaff, 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin, 
Schneiler, 
Secrélain. 
Sidi el Mokhtar. 
Siefridt. 
Simonnet, 
smaïl. 
Solinhac. 
Souquès. 
Sourbet. 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Thibault. 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Turines. 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vassor. 
Velonjara. 
Verneuil, 
Viatte. 
Villard, 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette, 
Wasmer. 
Zodi Ikhia, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aït Ali (Ahmed), 
Bendjelloul. 


Cadi (Abd-el-Kader), 
Caillavet. 
Colonna d’Istria. 


Conte. 
Faggianeli. 
Mouche. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré- 


sidait 11 séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. 


451 


Pour l'adoption. 206 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 


ment à 


la liste de scrutin ci-dessus, 


—+ 


| 
| 
| 
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SCRUTIN (N° 


333) 


Sur l'amendement d2 M. Cristofol au chapitre 5040 du budget 


de la marine marchande (Aprrentissage marilime), 


Nombre des votants 493 
Pour l'adoption... te 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Arbellier, 
Arnal. 
Astier de LaVigerie (d’). 
Auban (Achille). 
Audeguil, 
Ballanger (Robert), 
Barthélemy. 
Barlolin:. - 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 
seine-et-0ise, 
Benoit (Alcide), Marne 
Berthet. 
Besset, 
Billat, 
Billoux. 
Bissol. 
Bonte (Florimond),. 
Bouhey (Jean), 
Boutavant. 
Boutbhien. 
Brahiemi (Ali). 
Brault. 
Briffod. 
Cachin (Marcel), 
Cagne. 
Camphin. 
Capdeville, 
Cartier (Marcel), 
Drome, 
Casanova, 
Castera. 
(Cermolacce, 
Césaire 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson, 
Cherrier, 
Coffin. 
Cogniot. 
Cordonnier. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Goutant (Robert), 
Cristofol, 
Dagain. 
Darou. 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Mme Degrond. 
Deixonne, 
Dejean. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard, 

bDesson. 

Dicko (Hamadoun), 
Doutrellot, 
Draveny, 

Dubois. 

Duclos {Jacques). 
L'ufour. 

Dupuy (Marc). 
Durroux. 

Mine Duvernois. 


Ont voté pour : 


Mme Estachy. 
Estradère. 

Evrard. 

Fajon {Elienne),. 
Faraud, 

Favet. 

Florand. 

Fourvel. 

Mine François, 

Mme Gabriel-Péri. 

Mine Galicier. 

Gautier. 

hazier. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mine Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Güitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 


Jaquet (Gérard), Seine. 
Hérault. 


Jean (Léon), 
Joinville (Alfred 
Malleret). 
Kriegel-Valrimont. 
Lacoste. 
Mine Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 
Lapie 
Le Bail. 
Lecœur, 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Max). 


Mine Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Charles), 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Marzin. 

Maton. 

Maureilet. 


Mayer (Daniel), Seine. 


Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


Mercier (André), Oise. 


Mélayer. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 


(Pierre-Olivier). 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol!. 

Minjoz. 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy). 

Montalat, 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora. 

Moulon, 

Muller. 

Musmeaux., 

Nacgelen (Marcel). 

Nenon, 

Ninine, 

Noël (Marcel), Aube. 

Notcbart, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot. 

Quénard. 

Mine Rabaté. 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Roche! (Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rougier. 

sauer. 

Sa Vary, 

(René), 
Manche. 

segelle. 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre, 

Sion. 

sissoko (Fily-Dabo), 

Mme Sportisse. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord, 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Trorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tileux. 

Tourné, 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vals (Francis), 


Védrines. 


Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre), 
Wagner. 

Yavine (Diallo). 


Zunino. 


MM. 
Abelin. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Anlier. 
Apithy. 
Aubaine, 
Aubin Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
BapsL. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrier. 
Barrot. 


Baudry d'Asson (de). 


Baylet. 
Beaumont (de). 
Becquet. 
Begouin. 
Ben Aly Cherif. 
Béné (Maurice). 


Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès. 

Bessac, 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Billères. 

Billiemaz. 


Blachelte. 

Edouard Bonnefous, 

Boscary-Monsservin, 

Bourdeliès. 

Bouret (Ilenri). 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bruvneel 

Burlot, 

Buron. 

Calict {Mivier). 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cassagne, 

Catoire. 

Catrice, 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chabenat, 

Chamant., 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Deboudt (Lucien), 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal, 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos, 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Deshors. 

Detœuf, 

Devemy, 


Ont voté contre : 


Devinat. 

LezurnauMs. 

Mile Dienesch, 

Dixmier, 

Domimergue, 

Dore y. 

Douala, 

Ducos. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Duveau, 

Elain. 

Estèbe, 

Fabre. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice (de). 

Fonlupt Esperaber, 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Fredet Maurice). 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard, 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Gau.. 

Gavini. 

Genton, 

Gosset. 

Goubert. 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grunilzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Hakiki. 

Ha!bout. 

Heuillard. 

Hugues (Emiles), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien. 

Kessous (Youcef), 

Kir. 

Kiock. 

Laborbe, 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre), 


Seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Roberl), 
Aveyron. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lenormand (Maurice). 

Léoturd (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 


Louvel. 


Lucas. 

Maga (Hubert). 
Mailhe. 

Mainba Sano. 
Manceau (bernard), 
Maine-el-Loire, 
Marceiin. 

Marie (André). 
(Louis), 
laute-savoie, 
Marlinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Mayer (René), 
Constantine. 
Mazel. 

Meck. 

Médecin. 
Méhaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André - Frans 
cois), Deux-Sèvres. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Mitterrand. 
Moisan 

Monin, 

Monteit (André), 
Finistère, 
Montel ‘Pierre), 
Rhône. 
Montgoifier (Ge). 
Montiou (de). 
Morève. 

Morice. 


Giafferri (de). 


Mouslier (de;. 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Noe ‘de La). 

Olmi. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot, 

Pebellier. 

Peltre, 

Penoy. 

Perrin, 

Petit (Engène- 

Claudius). 

Petit (Guy), Basses. 

Pyrénées. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet, 

Mme Poinso-Chapuis 

Pupat. 

Queuille (Henri), 

Quilici. 

Raffarin. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Rastel, 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reille-Soult. 

Révillon Gen. 

Reynaud (Paul), 


TRibère (Paul), 


Ardèche. 
Rolland, 
Roilin (Louis). 
Rousselot, 
Saïah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh. 
Saint-Cyr. 
Saivre (dé). 
Salliard du Rivaull. 
sauvajon. 
Sel 


Schmitt (Albert), 


Leltourneau, 
Liautey (André), 
Litalien. 


Loustaunau-Lacau. 


Bas-Rhin, 


x 
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Schneiter. Souquès. Valabrègue. 
an (Robert Sourbet. Valle (Jules). 

Taillade. Vassor. SCRUTIN (N° 334) 

Sur l'amendement de M. Signor au chapitre 3060 du budget 
Temple. Viatte. de la marine marchande (Sociétés de sauvelage et d'entr'aile), 

idi \ Tinguy (de). 'ileneuve (de). 

Si jet Tracol. lasmer. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Bardon (André). 
Barrachin. 
Barrès. 
Bayrou. 
Bechir S0W. 
Bénard (François). 
Benouville (de). 
Bergasse. 
Bernard. 
Bignon: 
Billotte. 
Foganda, 
Boisdé, 
Bourgeois. 
Bouvier O’Cottereau. 
Bricout, 
Briot. 
Brusset (Max). 
Caillet (Francis). 
Carlini. 
Catroux. 
Chaban-Delmas. 
Charret-Tomasi. 
Chalenay. 
Chupin. 
Clostermann, 
Cochart. 
Commentry. 
Corniglion-Molinier. 
Couinaud. 
Coulon. 
Damette. 
Dassault (Marcel). 
Deliaune. 
Dessranges, 
Dielhelm. 
Dronne, 
Durbet, 
Febhvay. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel). 


Forcinal. 


Fouchet, 


Fouques-Duparc, 
Frédéric-Dupont, 

Frugier 

Furaud. 

Garnier, 

Gaubert. 

Gaulle ‘Pierre de). 

Gaumont. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin, 

Golvan. 

Gracia (de). 

Grousseaud. 

Guthmuller. 

Halleguen. 

Ilaumesser, 

Hénault, 

Ilettier de Boislambert 

Houphouet-Boigny. 

Huel. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

July. 

Kauffmann. 

Kænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lebon. 

Lefranc. 

Legeridre. 

Lemaire. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Magendie. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konalé. 

Maurice-Bokanowski. 

Mignot, 

Moalti. 

Molinatti. 

Mondon. 


Monsabert (de), 

Montillot, 

Nisse. 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne. 

Ocopa Pouvanaa, 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pasteur Vallery-Radot. 

Patria, 

Pelleray. 

Peytel. 

Pinvidic. 

Prache. 

Prélot, 

Priou. 

Puy. 

Quinson. 

Raingeard. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ritzenthaler. 

Rousseau, 

samson. 

Sanogo Sekou. 

schmitlein. 

serafini. 

sesmaisons (de). 

Seynat, 

sou 

souslelle, 

Thiriet, 

Firolien, 

Triboulet, 

Ulver. 

Vallon (Louis). 

Vendroux. 

Vigier, 


Wolff. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aït Ali (Ahmed). 
Bendjelloul. 


Cadi {Abd-el-Kader), 
Caillavet. 
Colonna d'Istria. 


Conte. 
Faggianelli, 
Mouchet, 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 
sidait la séance. 


président de l’Assemblée nationale, qui pré- 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


49% 


Contre 


206 
288 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conf)rmé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


+- 


Contre 


L'Assemblée nalionale n'a pas adoplé. 


MM. 
Arbellier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie‘d’). 
Auoan (Achille). 
Audeguil, 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Bèche {Emile}. 


Benbihmed (Mostefa). 


Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit(Alcide), Marne. 

Berthet. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol! 

Bonte (F'orimond). 

Bouhey (Jean). 

Boutavant. 

Boutbien., 

Brahimi 

Brault. 

Briffod. 

Cachin 

Cagne. 

Camphin. 

Capde ville, 

Cartier (Marcel), 
rome. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Chariot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot. 

Cordonnier. 


(Ali). 


(Marcel). 


Costes ‘Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes, 

Peïferrc 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Lemusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Deproux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 

Douireliot. 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 


Ont voté pour: 


Mme Duvernois. 

Mine Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon 

Faraud. 

Favet. 

Florand. 

Fourvel, 

Mme François. 

Mine Gabriel-léri. 

Mine Galicier, 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappé. 

Gravoille. 

Grenier 

Mme Guérin 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jan), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond), 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard),Seine. 

Jean (Léon), Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegei-Valrimont, 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien). 

Larnps. 

Lapie (Pierre-Olivicr) 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis), 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Louslau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mile Marzin, 

Malon. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 


(Etienne), 


(Fernand). 
(Rose). 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midot. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Monlalat. 

Monlel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Moulon. 

Muller. 
Musmeaux. 
Naege'en (Marcel). 
Nenon. 
Ninine. 

Noël (Marcel), 
Notebart. 
Palinaud. 
{Gabriel}. 
Pierrard. 
Pineau 
Pradeau. 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Pronleau. 


Aube, 


Prot. 
Ouénard. 
Mine Rabaté. 


Rabier. 

Reeh. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey 

Rincent. 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute 

Rougier, 

Sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

segelle, 

Sibué. 

Signor. 

silvandre, 

sion. 

Sissoko {Fily-Paho), 

Mine Sportisse. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord 

Thorez (Maurice), 

Tillon !Charles), 

Titeux. 

lourné. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mine Vaillant- 
Couturier, 

Valentino. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel), 

Villon (Pierre), 

Wagner, 

Yacine (Diallo). 


(Gabriel), 


Indre-et-Loire. 


Zunino. 
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Schaf. Smaïl, Turines. 
Schmitt (Aïbert), Solinhac. Valabrègue. 
Ont voté contre: Bas-Rhin, Souquès, Valle (Jules). 
Schneiter. Sourhet. 
Schuman (Robert) Taillade. Velonjara. 
MM. (André). Moselle. (Pierre- Verneuil, 
Abe:in. evinat, - Henri). 
Vienne. Me Dienesch. uyel. Sec 
Meurthe-et-Moselle. Sidi el Mokhtar Toublanc Wasmer 
Doua a. Maraba Sano. Siefr:dt. Tracol. Zodi Ikhia. 
Apithy. Ducos. Manceau (Bernard), Simonnet, Tremouilhe. 
Aubaine. Ducreux. Maine-et-Loire, 
ub:y (Paul). upraz (Joannès). 1 É). 
Raphaël). Elain. Martinaud-Déplat, 
Estèbe. Masson (Jean). MM. Fouques-Dupare. Montillot, 
Badie Fabre. Massot ‘Marcel), Bardon (André). Frédéric-Dupont. Nisse. 
Bans!. Faure (Edgar), Jure. Mayer (René), Barrachin, Frugier. Nocher. 
Barangé (Charles), Faure (Maurice), Lot Furaud. Noël (Léon), Yonne. 
aine-et- Félice (de) Mazel. ayrou Garnier. Oopa Pouvanaas. 
Fonlupt-Esperaber. Meck. Bechir Sow. Gaubeért. (Gaston), 
Bardoux (Jacques). Fourcade (Jacques). {Médecin. Bénard (François). Gaulle (Pierre de). Seine. 
Barrier, Fouyét. Méhaignerie. Benouville (de). Gaumont. Patewski (Jean-Paul), 
Barro!. Fredet (Maurice). Bergasse. Georges (Maurice)... Sefne-et-Oise. 
d'Asson (de) Menthon (de). Pasteur 
Beaumont (de) Gailiard. Mercier (André-Fran- | pifjoite. 
Becquet Galy-Gasparrou. çois), Deux-Sèvres, van. Pelleray. 
Begouin. Garavel. Michaud (Louis), sracia (de). Peytel. 
Ben A:y Cherit Gardey (AbeT). Vendée. Boisdé. Grousseaud. Pinvidic. 
G (Pi Mitterrand. Bourgeois. Guthmuller. 
Béné (Maurice). Moisan Bouvier O’Cottereau. | Halleguen. Prache, 
Monteil (André), Rriot. | Hénauit. 
Bettencourt Gosset. | Finistère. Brusset (Max). | Hettier dé Boislambert. | UY 
Bichet (Robert) Goubert. Monte] (Pierre), Caillet (Francis). | Houphouet-Boigny,  |[Q"inson. 
Bidaull (Georges) Grimaud (Henri) (Rhône). Carlini. | Huel. |[Raingeard. 
Grimaud (Maurice), {MontgoMier (de), Catroux | Jacquet (Mare) [Renaud (Joseph), 
ourdeilès. Moynet. Clostermann. Krieger Alfred), ousseau. 
Guition (Antoine), [Muîter (Ardré), Cochart. Kuehn (René). Samson. 
Bourgès-Mauneury. Vendée. Nazi-Boni. Commentry. Lebon. Sanogo Sekou. 
Nigay. Corniglion-Molinier. | Lefranc. Schmittiein. 
Noe (de La). Couinaud. Legendre. Serafini. 
Heuillard. Olmi. Coulon. | Lemaire. Sesmaisons (de). 
Caillot (Olivier). Hugues (Emile), Ouedraogo Mamadou. Damette. Mme de Lipkowski. |Seynat. 
Cartier (Gilbert) Alpes-Maritimes. Ould Gadi. Dassauit (Marcel). Liquard. sou. 
Hugues (Joseph- Ou Rabah Pelisun Magendie. Soustelle, 
André), Seine. Desgranges. Malbrant. Thiriet. 
Catoire. Hulin. Diethe'm. Mallez. Tirolien. 
Cave:ier. Ihuel. Jurbet. aurice-Bokanow Ulver. 
Cayeux (Jean). Isorni. ii Febvay. Mignot, Vallon (Louis). 
Chabenat, Jacquinot (Louis). Penoy. Ferri (Pierre). Moatti. Vendroux. 
Chaman. Jarrosson. Perrin. Flandin (Jean-Michel). | Molinatti. Vigier, 
Charpentier. Jean-Moreau, Yonne. Petit Forcinal. | Mondon. 
Chassaing. Jouhert, Claudius) . Fouchet. Monsabert (de). 
Chastellain. Juglas. Pelit (Guy), Basses- 
Chevigné (de). Jules-Julien. Pyrénées. 
Christiaens. Kessous (Y8ucef). Pflimlin. 
Coin (André), ns k Pierrebourg (de). Excusés ou absents par congé: 
‘insière, Pinav. 
Colin (Y ves), Aisne. Planievin. 
Condat-Mahaman. Pleven (René). MM. Cadi (Abd-el-Kader). | Conte. 
Conombo. Pluchet. Ait Ali (Ahmed), 


Coste-Floret (AMred), 
Haute-Garonne, 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 
Coudert. 
Coudray. 
Courant 
Couston (Pau:). 
Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
David {Jean-Paul), 
seine-etOise. 
Deboudt (Lucien). 

Delos du Rau. 
Degoulte. 
Delachenal. 
Deihez. 
Delbozs (Yvon), 
Delcos 
Delmotte. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Dechors. 
Detœutf. 


(Pierre). 


La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Lalle. 


Lanet (4oseph-Pierre). 


Seine, 

Laniel (doseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Avevron, 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet, 

Mme læ’febvre 
(Francine), Seine, 

Letèvre (Raymond), 
Ardennes. 


Lenormand (Maurice). 


Léotard (de). 
Le Roy Ladurie. 
Le Sciellour, 


Letourneau. 


Mme Poinso-Chapuis. 


Pupat. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Raffarin. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Rastel. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soult. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rolland. 

Rollin (Louis). 

Rousselot. 

Saïah 
Saïd Mohamed Cheikh. 
Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Sauvajon. 


Bendjeloul. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Biouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré- 


sidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... 


Pour 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés confrmé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


| 
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D 
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SCRUTIN (N° 335) 


Sur l'amendement de M. Cristojol au chapitre 5070 
du budget de la marine marchande (Services marilimes postaux). 


Nombre des 600 


Majorité 


301 


Pour 206 


Contre ....... 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. 

Arbrilier. 

Arnal. = 

A de La Vigerie (d’). 

Auban 

Audeguil. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barthélemy. 

Barlolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Béchard (Paul). 

Bèche (Emile). 

Benbahmed (Mostefa). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne. 

Berthet, 

Besset, 

Billat, 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean), 

Boutavant, 

Boutbien. 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Briflod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin. 

Capdeville, 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Casanova, 

Castera. 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chausson, 

Cherrier, 

Coffin. 

Cogniot. 

Cordonnier., 


Costes (Alfred), Seine. 


Picrre Cot. 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Dagain. 
Darou, 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
. Mme Degrond. 
Deixonne, 
Dejean. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Depreux (Edouard). 

iCko amadoun). 
Doutrellot, 
Draveny. 

uclos (ja 


Dupuy (Marc). 
Durroux. 
Mme Duvernois, 


Ont voté pour : 


Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayel. 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon, 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). - 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 


-Kriegel-Valrimont. 


Lacoste. 

Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 
Le Bail. 


Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lemgereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet, 

Liurette, 

Loustau, 

Lussy (Charles). 
abrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mile Marzin, 

Maton. 

Maurellet, . 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier, 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 


Indre-et-Loire. 


Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or, 

Midol, 

Minjez. 

Moch !{Jules), 

Mollet {Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora, 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaux, 

Naegelen (Marcel), 

Nenon. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard, 

Pineau. 

rigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Quénard. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel). 

Rougier. 

Sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre. 


ion. 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Mme Sportisse. 
Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 
Nord, 

Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles). 
Titeux. 

Tourné,. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaïillant- 
Couturier. 
Valentino. 

Vals (Francis). 
Védrines. 

Verdièr, 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre). 
Wagner. 

Yacine (Diallo). 
Zunino. 


MM. 
Abelin. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Antier, 
Apithy. 
Aubin (Jean). 
Aubr: (Paul). 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet Raphaël), 
Bacon. 
Badie. 


Bapst. 
. Barangé (Charles), 


Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardon {André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin,. 
Barrès,. 
Barrier. 
Barrot, 
Baudry d’Asson (de). 


"Baylel. 


Bayrou. 

Beaumont (de), 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benouville (de). 

Ben Tounès, 

Bergasse. 

Bernard, 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blachette. 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 

Bourdellès. 

Bouret (Henri), 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O’Cottereau. 

Bouxom. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot, 

Buron. 

Caillet (Francis), 

Caliot (Olivier). 
Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire, 

Catrice. 

Catroux, 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charret-Tomasi, 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay, 

Chevigné (de). 

Chrisliaens. 

Chupin, 

Clostermann. 

Cochart. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Corniglion-Molinier. 


Ont voté contre : 


Coste-Floret (Aiïfred;, 

Haute-Garonne. 

Coste-Florel (Paui), 

Hérauit, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Dassault (Marcel), 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

De'iaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges,. 

Deshors, 

Detœurf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnauks. 

Mlle Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier. 
Dommergue. 
Dorey, 

Douala. 

Dronne. 

Ducos. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 

Duquesne, 

Durbet. 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lol. 
Febvay. 
Félice (de;. 
Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel). 

Fonlupt-Esperaber. 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet, 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier, 

Furaud, 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou,. 


Guthrouller, 
Hakiki. 

Halbout. 
Halleguen. 
Iaumesser, 
Hénault. 

Hetlier de Boislambert, 
Heuiltlard. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 


Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
Ihuel 


Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquinot (Louis). 
Jarrossen. 
Jean-Moreau, 
Joubert. 
Juglas. 
Jules-Julien. 
July. 
Kauffmann. 
Kessous (Youcef). 
Kir 

Klock. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 


Yonne. 


Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 
Lacombe 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre), 


Seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace, 

Laurens 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon, 

Lecanuet. 

Lecou’t 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre. 
{Francine}, Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legendre. 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowsk!. 

Liquard. 

Litalien. 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel. 

Lucas. 


(Camille), 


Garavel. 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 


Gau, 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini, 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Giüliot. 

Godin. 

Golvan, 

Gosset. 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud, 

Guérard. 

Guichard. 

Guitton (Antoine), 


Vendée. 


Magendie. 
Mailhe. 
Malbrant. 
Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowskl!. 
Mayer (René), 

Constantine. 

Mazel!. 

Meck. 

Médecin. 
Méhaignerie, 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 


Mercier (André-Fran- 


cois), Deux-Sèvres. 
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Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moisan. 

Molinalti. 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 
Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône, 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève, 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Multer (André). 

Nigay, 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), 

Olmi, 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadijid). 

Palewski (Gaston), 
Seine, 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet, 

Pasteur Vallery-Radot. 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier, 

Pelleray. 

Peltre, 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Peilit (Guy), 
Pyrénées. 


Yonne. 


Basses- 


Peytel. 

Ptlhmlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinv'dic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Prélot, 

Priou. 

Pupat. 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo, 

Rastel. 

Raveloson, 

Raymond-Laurent, 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rollin (Louis). 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr, 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Schafr. 

Sch:nitt (Albert), 
Bas-Rhin. 


Schmittlein. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schuman (Maurice), 
Nord. 
Secrélain. 
Serafini. 
sesmaisons (de). 
Seynat. 
Sidi el Mokhtar, 
Siefridt. 
Simonnet, 
Smaïil. 
Solinhac. 
sou. 
Souquès. 
Sourbet. 
Soustelle, 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri), 
Temple. 
Thibaut. 
Thiriei. 
Tinguy (de). 
Tuolien. 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Triboulet. 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil. 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurite VioBette. 
Wasmer. 


Wolf. 
Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubame, 
Bénard 
Boganda, 
Conombe, 
Foscinal. 


(François). 


Grunitzky. 

Gueye Abbas. 
Guissou (Henri). 
Houphouet-Boigny. 
Lenormand (Maurice). 
Maga (Hubert). 


Mamadou Konaté. 
Mamba Sano, 
Nazi-Boni. 

Oopa Pouvanaa, 
Ouedraogo Mamadou. 
Senghor. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aït Ali (Ahmed). 
Be djelloul. 


Cadi (Abd-el-Kader). 
Cailiavet, 
Colonna d’istrid. 


Conte. 
Faggianelli. 
Mouchet. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard MHerriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré- 


sidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des vOlANLS. 
Majorité absolue 


Pour l'adoption... 
Contre ss... 


614 
308 


206 
408 


“Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 336) 


Sur l'amendement de M. Cermolacce au chapitre 5070 
du budget de la marine marchande (Services maritimes postaut), 


Nombre des votants............. 


Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adépté. 


MM. 

Astier de La Vigerie (d'). 

Ballanger (Robert), 
Seine-elt-Oise. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Boutavant. 

Brault. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Chausson, 

Cherrier. 

Cogniot, 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cat. 

Cristofol. 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Duclos (Jacques). 

Dufour, 


MM. 

Abelin. 
André (Adrien), 

Vienne. 
André (Pierre), 

Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier, 
Apithy. 
Arbellier. 
Arnal. 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat,. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 


Bapst. 

Barangé (Charks}, 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens, 


Ont voté pour : 


Dupuy (Marc). 

Mine Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille, 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecœur, 

Lenormand (André). 

Linet, 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 


611 


Mercier (André), Oise, 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midoi, 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube, 

Patinaud, 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot 


ot. 

Mme Rabaté, 

Renard (Adrien), * 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 

Sauer, 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tourné. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaiilant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 


Maton. 


Ont voté contre : 


Baylet. 

Bayrou. 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Benbahmed (Mostefa). 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 
Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 


Billiemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey 


Zunino. 


Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouvier O’Cotlereau. 


Bouxom. 
Brahimi (Ali). 
Bricout. 


Bruyneel. 
Burlot. 

Buron. 

Caillet (Francis). 
Galict (OLvier). 
Capdeville. 
Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne, 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 


Bourdeliès. 
Bouret (Henri). 


Charret-Tomasi. 
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Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Coffin. 

Colin ‘André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Cordonnier. 

Corniglion-Molinier. 

Goste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert, 

Ccudray. 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul). 

Coulant (Robert). 

Crouzier. 

again. 

Daladier (Edouard). 

Damelle, 

Darou. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-elt-Oise, 

David (Marcel), 
Landes, 

Deboudt (Lucien). 

Defferre, 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Dejcan. 

Lelachenal, 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune, 

Delmotte. 

Denais ‘Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges, 

Deshors. 

Desson, 

Letœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Mlle Dienesch. 

Diethelm, 

Dixmier. 

Dommergue, 

Dorey. 

Douala. 

Doutrellot., 

Draveny. 

DPronne, 

Dubois, 

Ducos. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). : 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durbet, 

Durroux. 

Duveau, 

Elain. 

Estèbe, 

Evrard. 

Fabre. 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lt. 

Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 


Flandin (Jean-Michet). 


orand. 
Fonlnpl-Esperaber. 
Fouchet, 

ourcade 
(Jacques). 
Frédéric-Dupont. 
Fredel (Maurice). 


Frugier. 
Furaud. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre), 
Garnier. 


Gavini, 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 
Gernez. 

Giiot. 

Godin. 

Golvan, 

Gosset. 

Goubert. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Infériéure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Gérard. 

Gueye Abbas, 

Guichard. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitlon (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée 


Guthmuller. 
Hakiki. 
Halbout. 
Halleguen. 
Haumesser, 
Hénault, 
Henneguelle. 
Hettier de Boislambert. 
Heuillard. 
Huel. 
Hugues (Emile), 
Ai pes Maritimes, 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
Jhuel. 
Isorni. 
Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard), Seine. 
Jarrosson. 
Jean (Léon), Hérault. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert, 
Juglas. 
Jules-Julien, 
July. 
Kauffmann. 
Kessous (Youcef). 
Kir, 
Klock. 
Kænig, 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe, 
Labrousse. 
Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy) 
Lacombe, 
Lacuste, 
Lafay (Bernard), 
Laforest. 
Mme Laissac. 
Lalle, 
Lamarque-Cando. 
Lanet (Joseph-Pierr2), 
Seine. 


Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 


Lamace. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Laurens (Robert), 
Ave # 
Le Bail. 
Lebon. 


Lecanuet. 

Lecourt, 

Le @oulaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Leltebvre 
{Francine), Seine. : 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mine Lempereur. 


Lenormand (Mauric2). 


Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 
Le Scieliour. 

Le Sénéchal. 
Letourneau. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Liautey (André), 
Mme de Lipkowski. 
Liquard, 

Lilalien. 

Liurette, 

Loustau. 
Loustaunau-Lacau, 
Louve, 

Lucas. 

Lussy (Charles). 
Mabrut. 

Maga (Hubert). 
Magendie. 

Mailhe, 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 
Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Eéplat, 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurellet. 
Maurice-Bokanowski. 


Mayer (Daniel), Seine. 


Mayer (René), 
Constantine. 
Mazel. 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck. 
Médecin. 
Méhaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France, 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Mignot. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moatti. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Molinatti. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 


Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat, 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rtôm 


trône. 
Montgolfler (de). 
Montillot. 
Montjou (de). 
Morève. 


Morice. 

Moro Giaflerri (de). 
Moustier (de). 
Moynet. 

Muttet (André) 
Naegelen (Marcel). 
Nazi-Boni, 

Nenon, 


Nigay. 

Ninine, 

Nisse, 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart. 

Olmi, 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni, 

l'aquet. 


Pasteur Vallery-Radot. 


Paternot. 

Patria. 

Pebellier., 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet., 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 


Prélot. 

Prigegyt (Tanguy). 
Priou. 

Pupat. 

Puy. 

Quénard. 

Queuille (Henri). 
Quilici. 

Quinson., 


Rabier. 
Raffarin. 


Raingeard. 

Ramarony. 

Rarmonet, 

Ranaivo. 

Rastel. 

Raveloson, 

Raymond-Laurent, 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Rey. 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent 

Ritzenthaler, 

Rolland. 

Rollin (Louis). 

Rougier. 

Rousseau. 

Rousselot, 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr, 

Saivre (de), 

Salliard du Rivault, 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon, 

Savary. 

Schaff, 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schinittlein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrétain. 

Segelle, 

Senghor. 

Serafini: 

Sesmaisons (de). 

Seynat, 

Sibué. 


Sidi el Mokhtar, 
siefridt. 
bilvandre, 
simonnet. 


sion. 
sissoko (Fily-Dabo). 
smail. 
solinbac. 
“ou. 
souquès. 
sourbet, 
souslæle. 
l'aillade, 
lfeitgen (Pierre- 
Henri). 
lemple. 
l'hibault. 
lhiriet,. 

[homas (Alexandrc), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Tinguy {de). 
lirohien, 
Tileux. 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Triboulet, 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue, 
Valentino. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis), 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier. 
Verneuil. 
Véry (Emmanuel), 
Vialte. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette 
Wagner. 
Wasmer. 
Wolff. 
Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Pénard (François). 


Boganda. 
Fercinal. 
Houphouet-Boigny. 


Mamadou Konaté. 
Oopa Pouvanaa, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aït Ali (Ahmed), 
Bendjelloul. 


Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet. 
Colonna d'istria. 


Conte. 
Faggianelli. 
Mouchet. 


N’a pas pris part au vote : 


M. 
dait séance. 


Herriot, président de l’Assemblée nalionale, qui pt 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votanis... 
Majorité absolue... 


Contre 


Mai 
ment 


616 
309 


101 
915 


après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
la liste de scrutin ci-dessus. 


—+ + 
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2* LEGISLATURE 


2° Séance du jeudi 15 novembre 1951. 
«281: de la session de 1951 — 81° de la 2° législature) 


COMPTE RENDU IN EXTENSO 


Amendement de M. borey: MM. Dorey, le rapporteur, le ministre 


SOMMAIRE des postes, télégraphes et téléphones. — Adoption. 
Adoption du chapitre modifié. 
4. — Procès-verbal (p. 8059). Chap. 1010. , 
à. + Demandes: d'interpellation (5. 800). Amendement de M. Marcel Noël: M. Marcel Noël. — Rejet. 
: Deux amendements de M. Barthélemy : MM. Barthélemy, le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones. — Rejet, 


3. — Dépenses de fonctionnement des services publics pour l’exer- ; ; 
cice 4952: Marine marchande. — Suite de la discussion d’un projet Adoption du chapitre. 
de loi (p. 8039) Chap. 1020: MM. Coutant, le rapporteur. — Réservé. 

Chap. 1030, 1040, 1050 et 1060 : MM. Mondon, le rapporteur, 


licle unique (suite). 
Cayeux, le président. — Réservés. 


Etat annexé (suite). | Chap. 1070: adoption. 

Chap. 6000: adoption. Chap. 1080: réservé. 

Chap. 6010. Chap. 1090: adoption. 

Amendement de M. Marc Dupuy: M. le président. — Rejet, au Chap. 1100 et 1110: réservés. 
scrutin. Chap. 1120 et 1130: adoption. 

Adoption du chapitre. Chap. 1140 à 1160: réservés. 

Chap. 6020: adoption. Chap. 3000 à 3050: adop'ion. 

Chap. 6030. Chap. 3060. 

Amendement de M. Magendie: MM. Magendie, Morice, ministre Amendement de M. Cayeux: MM. Cayeux, le ministre des postes, 
de la marine marchande, — Retrait télégraphes et téléphones. — Rejet, au scrutin, 

Amendement de M. Cermolacce: adoption. Adoption du chapitre. 

Adoption du chapitre modifié. Chap. 3070 à 3150: adoption. 

Chap. 6040, Chap. 4000: réservé. 

MM. Catrice, le président, Chap. 4010. 

Adophion du chapitre. Amendement de M. Coulant: MM. Coutant, le rapporteur, le 

Chap. 6050 à 6070: adoption. ministre des postes, télégraphes et téléphones. — Adoption, au 

scrulin. 


Chap. 4030 (réservé): M. Mazier, rapporteur. — Demeure réservé. 


Décision de réserver l'article unique du projet de hi. Amendement de M. Rollin: MM. Rollin, le ministre des postes, 


télégraphes et téléphones, — Retrait. 


4. — Dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exer- Adoption du chapitre. 
cice 1952: Postes, télégraphes et téléphones, — Discussion d’un Chap. 5000. 
projel de loi (p. #60). Amendement de Mme Prin: Mme Prin, M. le président. k 

Suspension et reprise de Ja séance. postes, télégraphes et téléphones. — Adoption. j 
MM. Dagain, rapporteur; de Gracia, rapporteur pour avis de Ja Chap. 6000 à 6080: adoption. 
commission des moyens de communication et du tourisme. Chap. 6090: réservé. 
Demande de renvoi du projet de li à la commission formulée Chap. 6100 et 6110: adoption. 
par M. Coutant: MM. Coutant, Mallez, Duchet, le ministre des rojet 
postes, lélégraphes et téléphones; Barthélemy, le rapporteur, Pau : ii de réserver l’ensemble de l'article unique du P k 


Burangé, rapporteur général. — Rejet, au scrutin. 
6. — Dépenses de fonctionnement des services publics pour l'exér- . 


Article unique: réservé. 
cice 1952: Caisse nationale &’épargne. — Discussion d’un projet 


de loi (p. 8068). 
et 0700: adoption. M. Dagain, rapporteur suppléant, 
Chap Article unique: réservé. - 


Amendement de M. Barthélemy: MM. Barthélemy, le rapporteur, 
le ministre des posles, légraphes et léléphones. — Rejet, au 
scrulin. | 


Etat annexé. 
Chap. 0010: adoption. 


NY. 
sous 


et 
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Chap. 4000. 


Amendement de M. Barthélémy: MM. Barthélémy, le rappor- 
teur, le ministre des postes, télégraphes et téléphones, Maisaz — 
Déclaré irrecevable, au scrutin. 


Adoption du chapitre. 


Chap. 1010 à 1070, 3000 à 3040, 1000 à 4020, 6000 à 6080: adop- 


tion. 
adoption de l’article unique du projet de loi. 


6. — Ordre du jour (p: 8668). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de ce 
jour a été affiché et distribué. 

Il n'y à pas d'observation 
_ Le procès-verbal est adopté. 


DEMANDES D’INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu les demandes d’interpellation sui- 

nltes : 
4e De M. Goudoux, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour assurer du travail aux ouvriers, cadres et 
techniciens qui vont se trouver sans emploi avec l'achèvement 
des chantiers de barrages et d'usines hydroélectriques de Ja 
région du Massif central et plus généraienrent sur la politique 

u’il entend suivre dans le domaine de la production de 
l'énergie par les centrales hydroélectriques ; 

2 De . Giovoni, sur la politique du Gouvernement, qui, au 
cours des événements récents dont l'Egypte a été le théâtre a 
pris une position défavorable à la lutte du peuple égyptien pour 
son indépendance et sa liberté. 

La date des débats sera fixée ultérieurement, 


À 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1852 


MARINE MARCHANDE 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du perd appelle la suite de la dis- 


cussion du projet de loï relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1952 (marine marchande) (n°s 991-4447). 
Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 
Groupe du rassemblement du peuple français, 1 minute; 
Groupe socialiste, 8 minutes ; 
Autres groupes, chacun 5 minutes. 
Le Gouvernement, les commissions, les groupes communiste, 
. du mouvement républicain populaire, radical et radical-socia- 
liste, des républicains progressistes, des républicains indépen- 
dants ont épuisé ou dépassé leur temps de parole. 
,Ce matin, l'Assemblée a poursuivi l'examen des chapitres, et 
sest arrêtée uu chapitre 6000 qui est ainsi libellé: 


8° partie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 6000. — Frais de justice devant les tribunaux civils, 


administratifs et de commerce, — Réparations de dommages. — 


Réparations civiles, 1.750.000 francs. » 
ersonne ne demande la parole ?... 

A qe aux voix le chapitre 6000 au chiffre de 1.750.000 

(Le chapitre 6000, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 6010, — Indemnités et dépenses des 
Bavires réquisitionnés ow affrétés, 110 millions de franes. » 

M. Marc Dupuy a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

M. André Morice, ministre de la marine marchande. Le Gou- 
vernement repousse cet amendement. 


M. Marc Dupuy. Je demande la parole. 


M. le président. Le temps de paro'e de votre groupe est 
épuisé. (Protestations à l'extrême gauche et sur divers bancs.) 

M. Jean Gatrice. Si personne n'a le droit de prendre la parole, 
que faisons-nous ici ? (Très très bien! sur divers bancs.) 

M. le président, J'applique le règlement et les décisions de 
l’Assemblée. (Interruptions à l’ertrème gauche et au centre.) 

Je vous en prie, n'ouvrons pas un nouveau débat sur cette 
question. Un temps de parole détermmé a été affecté à cha- 
que groupe; quart il est épuisé, aucun membre de ce groupe 
n’a plus droit à la parole. 

Je ne puis que mettre l'amendement aux voix. 

M. Marc Dupuy. Je demande le scrutin. 

M, le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Marc 


5 Dupuy, repoussé par le Gouvernement. 
e 


suis saisi d’une demande de scrutin, 
Le serulin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
M, le président. Personne ne demande pus à voter 7. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des votants .......... cé . 418 
Pour l'adoption ........., 101 
217 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je mets aux voix le chapitre 6010 au chiffre de 110 millions 
de francs. 

(Le chapitre 6010, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 6020. — Contribution de la France à divers organis- 
mes internationaux, 13.060.000 frames. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 6030. — Dépenses résultant de l’appli- 
cation du code du travail maritime et du code disciplinaire et 
pénal de la marine marchande, 2.300.000 franes. » 

M. Magendie a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 frames, à titre indicatif, le erédit de ce chapitre, pour 
inviter M. le ministre de la marine marchande à assortir l'octroi 
des crédits de l'article 5 de mesures propres à lutter contre 
les causes du chômage qui frappe les marins coloniaux. 

M. Edmond Magendie. Je demande la parole, mon groupe dis- 
posant encore d'une minute. 

M. le président. La parole est à M. Magendie. 

M. Edmond Magendie. L'article 5 du chapitre 6030 consacre la 
reconnaissance ofticielle par le ministre de la marine marchande 
du problème qui intéresse Les marins coloniaux en chômage 
dans nos grands ports. 

Toutefois, la dotation de cet article est très modeste, ainsi 
que l'a admis la Cour des comptes, et ne fait pas apparaître 
l'ampleur du problème et la difficulté de la situation dans 
laquelle se trouvent les marins originaires des territoires 
d'outre-mer. 

J'aurais voulu exposer plus longuement cette situation, mais 
je me tiendrai à la disposition de M. le ministre de la marine 
marchande s’il veut bien m'écouter., Je pense que des mesures 
doivent être prises non seulement pour atténuer les effets du 
chômage qui frappe les marins originaires des territoires d'ou- 
tre-mer, mais encore pour supprimer un certain nombre des 
causes de ce chômage. 

M. le président. Monsieur le ministre, acceptez-vous l'amen- 
dement ? 

M. le ministre de la marine marchande, J'accepte volontiers 
d'écouter M. Mageudie. 

M. le président. Monsieur Magendie, avez-vous satislaction ? 

M. Edmond Magendie. Oui, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Cermolacce a déposé un amendement qui tend à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 6030, afin 
« d'inviter le Gouvernement à réserver à bord des navires ur 
certain pourcentage de places aux marins coloniaux, dans le 
cadre des usages établis ». 

M. le ministre de la marine marchande. Le Gouvernement 
repousse l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M, Cer- 
molacce. 

M. Paul Cermolacce. Nous demandons le serutin. 

M. le président. le vote est commencé. (Vives proleslalions 
l'extrême gauche.) 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. Jean Gatrice. C’est un scandale que de voter dans ces eondi- 
tions. Ni le Gouvernement, ni les députés n'ont le droit d'ouvrir 
la bouche. Nous ne pouvons plus continuer à siéger ainsi, 
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M. Paul Cermolacce. C’est, en effet, un scandale ! 

M. Jean Catrice. Qu'est-ce que cette démocratie où l'on muselle 
les députés, où le Gouvernement lui-même n’a pas droit à 
la parole! C'est inadmissible. (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche et sur divers bancs à l'ertrême droite.) 

M. le président. Le débat a élé organisé, je me borne à appli- 
quer les décisions de l'Assemblée. 

M. Jean Catrice. Dès l'ouverture de la séance, monsieur le 
président, vous avez dit que divers groupes, dont le mien, ne 
disposaient plus d'aucun temps de parole. Nous n'avons plus 
qu’à nous en aller. 

M. Victor Golvan. Ce n'est plus une organisation, c'est une 
muscelière. 

M. Marc Dupuy. Le président seul a droit à la parole! 

M. le président. Dans lous les débats organisés, comme le sont 
es débats budgétaires, ie temps de parole de chaque groupe 
est limité, mais les représentants de certains groupes parlent 
peu, tandis que d’autres parient beaucoup. 

Le Parlement a le devoir — l’Assemblée l'a admis dans sa 

uasi-unanimité — de voter le budget avant la fin de l'année. 
Il n'y parviendra pas si nous sortons du cadre prévu pour les 
débats budgétaires. 

M Victor Golvan. Ce n'est même pas la peine de présenter les 
budgets! 

M. Jean Catrice. }} n°'y a plus de débats dans ces conditions! 
On ne devrait tout de même pas empêcher de parler ne serait-ce 
qu'une minule quand il y a quelque chose à dire. 

M. le président. Je ne concois pas qu'un parlementaire aussi 
averti que M. Catrice puisse dire qu'il n'y a plus de débats alors 
qu'i! a acceplé, comme la majorité de l’Assemblée, et comme 
son propre groupe, l'organisation de Ja discussion. 

Il y a des disciplines nécessaires: que chacun s'y soumette 
ou il n'y aura plus d'Assemblée délibérante. 

M. Paul Cermolacce. Notre groupe n'a pas accepté l'organisa- 
lion proposée pour les discussions budgétaires. 

M. Jean Catrice. Je répèle ma question, monsieur le président: 
A l'ouverture de la séance vous avez déclaré que mon groupe 
ne pouvait plus intervenir dans le débat; dès lors, que faisons- 
nous sur ces bancs ? (Très bien! très Lien! à l'extrême gauche 
ei sur divers bancs à l'extrême droite.) 

M. le président. Vous n'avez pas la parole, monsieur Catrice. 

M. Paul Cermolacce. C'est le régime du bâillon. 

M. le président. J'applique les décisions prises par l'Assem- 
blée. Je ne pose de bâillon à personne. 

M. Paul Cermolacce. 11 y à un réglement. 

M. le président. Je l'applique en ce moment. 

M. Paul Cermolacce. Le règlement donne à tout député le 
droit de maintenir ses amendements. 

M. le président. Je vous rappelle à l'ordre. 

Je mets aux voix le chapitre 6030 au chiffre de 2.299.000 
fianes, résultant de l'adoption de l'amendement de M. Cermo- 
lacce. 

(Le chapitre 6030, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le ministre. « Chap. 6040. — Frais d'administration et de 
contrôle des sociétés de crédit maritime mutuel. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6050, — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donations. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6060. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance, » — (Mémoire.) 

« Chap. 6070. — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.) 

M. le président. Hier soir, l’Assemblée a réservé le chapitre 
4030 ainsi Hbellé et doté: 

« Chap. 4030, — Subvention à l'établissement national des 
invalides de la marine, 7.175.949.000 francs. » 

M. Antoine Mazier, rapporteur. Je désirerais présenter quel- 
ques brèves observations, bien que le temps de parole de la 
commission des finances soit épuisé. 

M. le président. Vous pouvez parler comme représentant du 
groupe socialiste. 

M. le rapporteur. Nous avons effectivement réservé hier le 
chapitre 4020, Mais l’Assemblée ne pourra se prononcer sur çe 
chapitre et, per conséquent, voter l'ensemble du budget de la 
marine marchande tant qu'elle n'aura pas discuté Ja lettre rec- 

Deux questions se posent donc: il conviendrait de savoir, 
d'abord, quand nous recevrons cette lettre rectificative, ensuite 
à quel moment elle pourra être discutée et Je budget défini- 
tivement volé. 

Une troisièmé question est de savoir si l’organisation du 
débatwqui s'achève vaudra aussi pour la discussion de cette 
lettre rectilicative ou si de nouveaux temps de parole seront 
accordés aux groupes, aux commissions et au Gouvernement. 


En effet, cette lettre rectificative contiendra diverses modifi. 
cations qui, j'en suis persuadé — l'expérience l'a montré — 
soulèveront des objections de la part d’un certain nombre de 
collègues. 

Il y aurait donc lieu de prévoir un système qui permette aux 
divers groupes de l’Assemblée de faire connaître leur opinion, 
« Je me permets, en terminant, monsieur le président, d'expri- 
mer les regrets que m'a causés la manière dont la discussion 
du budget de la marine marchande s’est déroulée à la fin de 
la matinée et au début de la présente séance. 

Je ne vous incrimine pas. Vous Le le règlement et les 
décisions adoptées par cette Assemblée. Mais je souhaite, afin 
que les parlementaires qui s'intéressent aux questions mari- 
times n'aient l'impression d’avoir été brimés, que ce règle- 
ment et ces décisions soient appliqués avec la mème rigueur 
lors de la discussion des autres budgets, 


M, le président. Dans la mesure où je peux prendre un enga- 
gement, en ce qui me concerne il en sera ainsi. Le bureau est 
reçut mais chaque président a sa manière de diriger les 

ébats. 

Là décision concernant le chapitre 4030 ne pouvant être prise 
maintenant, il y a lieu de réserver l’article unique du proset 


de loi. 
M. le rapporteur, D'accord ! ia 
M. le président. J'enregistre le sience approbateur de M. le 


ministre. 
La suite des débats est renvoyée à une prochaine séance. 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L’EXERCICE 1952 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépeuses de fonctionnement des services civils pour l’exer- 
cice 1952 (postes, télégraphes, téléphones — caisse nationale 
d'épargne) (dispositions concemant le budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones). (N° 1001-1328.) 

Voici les temps de paroles impartis gux commissions, au Gone 
vernement et aux groupes à la suite de l’organisation de la 
discussion : 

Commissions, 40 minutes. 

Gouvernement, 30 minutes. 

Groupe du rassemblement du peuple français, 15 minutes. 

Groupe socialiste, 12 minutes. 

Groupe communiste, 11 minutes. 

Groupe du mouvement républicain populaire, 9 minutes. 

Groupe radical et radical socialiste, 8 minutes. 

Autres groupes. chacun 5 miautes. 

Durée des scrutins, 30 minutes. 

M. André Barthélemy. Je demande la parole pour un rappel 
au règ.ement. 

M. le président, La parole est à M. Barthélemy, pour un rappel 
au règlement. 

M. André Barthélemy. L'article 6S du règlement, relatif aux 
amendements déposés au cours de la discussion du budget, 
dispose, en son paragraphe 3: 

« Les chapitres des différents budgets dont la modification 
n'est pas demandée, soit par le Gouvernement, soit par la com- 
mission des finances, soit par un amendement régulièrement 
déposé, ne peuvent être l'objet que d’un débat sommaire, Cha- 
que orateur ne peut parler qu’une fois, sauf exercice du droit 
de réponse aux ministres et aux rapporteurs. La durée de cette 
réponse ne peut, en aucun cas, excéder dix minutes ». 

Nulle part, et d’aucune manière, cet article ne limite le noms 
bre des amendements pouvant être déposés. 

Cette régiemeutation nous permet donc d’affirmer que l'orgas 
nisation des débats, teile qu’elle a été prévue par la conférence 
des présidents, qui n’a pas établi l’horaire de l’ordre du jouf 
budgétaire en fonction du nombre des amendemehts déposés, 
est contraire au règlement. ; 

En effet, celui-ci, qui prévoit que la réponse au ministre où 
au rapporteur ne peut excéder dix minutes, sous-entend évidems 
ment que celte réponse peut durer dix minutes. Or, l’organi« 
sation du débat accorde libéralément un total de onze minuteg 
à notre groupe, qui a régulièrement déposé vingt-cinq amende+ 
ments sur ce projet de es — lequel comporte. plus de cin« 
quante chapitres pour les dépenses et une vingtaine pour les 
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‘recettes — ce qui établit le temps moyen de parole dont nous du matériel postal, soit 105 francs par kilomètre pour un wagon 
; dre au ministre sur chacun de ces amen- postal de 50 tonnes qui ne transporte que 5 à 10 tonnes de 


sons pour répon 
dements à" vingt-six secondes quatre dixièmes. (Rires.) C'est 


une véritable course contre la montre. (Applaudissements à 


l'extrême gauche.) 
Cette Situation apparaît comme franchement grotesque et déri- 


‘soire. Si ce système était admis, ce serait l’acheminement vers 
l'étouffement de toute discussion en séance publique, la néga- 
tion des plus élémentaires prérogatives parlementaires. 

Nous demandons que la discussion qui va s'ouvrir se déroule 
selon les règles édictées par notre actuel règlement, qui ne 
limite pas le nombre des amendements et permet, éventuelle- 
ment, de les defendre pendant une durée n'excédant pas dix 
minutes. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Monsieu: Barthélemy, vous avez raison dans 
la forme, vous avez tort dans le fond (Sourires.) 

Je connais l’article 68 du règlement. I à trait aux débats 
non organisés, qui se déroulent en période normale. 

Mais l'Assemblée a décidé d'organiser les discussions bud- 
wétaires, d'en limiter la durée, Ce n’est donc pas l'article 68, 
mais l'article 39 du règlement qui est applicable, en vertu 
duquel la conférence des présidents a donné à chacun des 
débats budgétaires un cadre, une durée: 

Par conséquent, le débat tel qu'il a été organisé, en fonction 
de la décision de l’Assemblée, aura lieu comme je l'ai précé- 
demment indiqué. 

la parole est à M. Dagain, rapporteur de la commission des 
finances. (Protestations sur de nombreux bancs.) 

M. Michel Raïngeard. Le Gouvernement n'est pas représenté. 

M. Pierre Estradère. On ne peut discuter en l'absence du 
Gouvernement 

M, René Schmitt. Monsieur le président, nous demandons 
une suspension de séance pour attendre M. le ministre des 
postes, télég'aphes et téléphones. 

M. le président. M. Schmitt demande une suspension de 
seance. 

Il n'y pas d’opposilion 

la séance est suspendue perdant Suelques instants. 

(La séance, suspendue à quinze heures vingt minutes, est 
reprise à quinze heures trente-cinq 

M. le président La séance est reprise. 

La parole est à M. Dagain, rapporteur de la commission des 
finances. 

M. Léon Dagain, rapporteur. Mesdimes, messieurs, le budget 
des postes, télégraphes et téléphones soumis à votre examen 
n'a pas l'importance gui devrait avoir. 

Les nécessités de l'équilibre budgétaire ont contraint le Gou- 
vernement à procéder à des réductions importantes de crédits 
qui ne permettent pas le développement normal de certai3s 
services. 

Les répercussions de celte politique sont particulièrement 
sérieuses dans les télécommunications, alors que notre équi- 
permert téléphonique nous classe au quinzième rang seulement 
des grandes nations. Cependant que les progrès techniques per- 


. mettraient de nous doter d’un réseau automatique intégral, 


d'exploitation bénéficiaire « piétine » faute de 
crédits. 

Après la libération, les P. T. T. ont connu pendant plusieurs 
années des difficultés et c'est seulement en 1949 que leur gestion 
fut équilibrée. L’'excédent des recettes atteignit alors 15 mil- 
liards contre 7 prévus seulement. En 1950, les p'us-values 
furent de 9 milliards contre 5 escomptés. 

Le budget actuellement en cours d'exécution sera sensible- 
ment équilibré, malgré une dépense supplémentaire de 4.600 
Millions due à l'augmentation des traitements des fonetion- 


. maires et des allocations familiales à dater des 10 septembre et 


octobre derniers. 
Le budget de 1952, soumis à votre examen, se solde par 
un excédent de recettes de 4 milliards; mais les majorations 


. de traitements que je viens d'évoquer ne sont pas comprises, 


ce budget ayant été arrêté avant leur fixation. J'ai été informé 
Le lettre rectificative viendra remédier à cet état de fait. 
otre commission des finances a étudié longuement ce budget, 
ui consacrant plusieurs séances. Cependant, elle n’a apporté 
au projet primitif que des modifications peu importantes, que 
A mentionnées dans mon rapport, Mais elle a exprimé ie 
pr de voir la'S. N. C. F. faire preuve de plus de compré- 

Re à l'égard de l'administration des P. T. T. 
Be. u cours de votre audition par la commission des finances, 
ar le ministre, ces griefs vous ont été exposés. Je pense 
Sn les avez communiqués à votre collègue des travaux 
aie effet, en application. de l’article 27 du cahier des charges 
signée Je 31, décembre 1937 entre l'adminis- 
es P. T. T. ét la S. N. C. F., celle-ci impose des tarifs 
= fr. 30 et 2 fr. 70 par tonne kilométrique pour la traction 


marchandises. 

Or, lorsque la poste s'adresse à des transporteurs rouliers, 
elle obtient un prix le plus souvent inférieur à 30 francs par 
kilomètre, au lieu de 105 francs. Il est wormal que des adminis- 
trateurs soucieux de l'équilibre de leur budget donnent la pré- 
férence à l’entreprise privée, même si la route est parallèle à 
la voie ferrée. 

Votre commission des finances se félicite de l'accroissement 
constant du nombre des abonnés au téléphone. Elle enregistre 
avec Satisfaction qu'il a été tenu compte ‘le sun désir, maintes 
fois exprimé, de voir réduire la taxe de raccordement &es nou- 
veaux abonnés ; mais elle m'a mandaté expressément, ricnsieur 
le ministre, pour vous demander de revenir à la réglementation 
d'avant-guerre. 

Vous avez le devoir de favoriser l'extension d'un service 
public qui, non seulement tient une place chaque jour plus 
importante dans la société moderne, mais encore realise des 
bénéfices. 

Les chèques postaux ont fait, eux aussi, l’objt d'une étude 
approfondie. Lé nombre des comptes courants est actuellement 
de 2.730.000, en augmentation de 125.400 depuis le début de 
celte année. Une somme de 265 milliards de francs, appartenant 
à des particuliers, reste en permanence en dépôt Il est vrai- 
semblable qu'à la fin de 1952, 3 millions de comptes seront 
ouverts et que le montant des dépôts atteindra 300 milliards. 

Votre commission des finances a estimé qu'en raison de 
lourde charge que constitue la gratuité des virements de compile 
à compte, il serait désirable d'autoriser les P. 1 FF. à souscrire 
des bons du Trésor à court terme avec les excédents. 

Mais, élevant le débat, elle a exprimé le d'sir que soient 
coordonnés les services des P. T. T., du Trésor et des banques 
nationalisées. | 

Avec ses 13.000 bureaux de postes ouver's en permanence, 
ses 40.000 facteurs et son organisation de chèque, qui fonctionne 
remarquablement, la poste est une grande banque au service 
de la nation. Ses possibilités sont immenses, I nous parait 
désirable de les utiliser. Dans bien des localités, trois guichets 
s'offrent au public pour effectuer les mêmes opérations. La 
poste pourrait assurer seule ce travail, mais il faudrait au 
préalable la décharger d'une tâche qui ne lui a été dévolue que 
par commodité pour la population, comme le paveaent des 
différentes pensions, retraites ou rentes, en généralisant le 
payement par mandat ou par virement da comp'es chèques. 

En raison des lourdes tâches et des grandes responsabilités 

ui incombent aux receveurs des P. T. T., votre commission 

es finances demande que le prochain reclassement des recettes 
soit effectué sur les mêmes bases que celui des régies finan- 
cières. Elle regrette, monsieur le ministre, que es crédils néces- 
saires pour assurer aux receveurs des pelits bureaux, non pas 
la semaine de 48 heures, non pas même celle de 60 heures, mais 
le repos hebdomadaire et le paverment des heures au delà de 
la soixantième, ne soient pas compris dans ce budget. 

Elle insiste pour que soient rétablies en faveur de ces fne- 
tionnaires des conditions normales de travail. 

Enfin, reprenant un vœu formulé par la commission ées 
finances de la précédente Assemblée, votre comimi<sion exprime 
le désir de voir classer miile agents d'exploitation dans Île 
cadre des contrôleurs et créer une classe exceptionnelle pour 
les facteurs. Ces modestes fonctionnaires sont, pour Ja plupart, 
privés de tout emploi d'avancement alors que, dans «es admi- 
nistrations semblables, leurs ex-homologues se voient corablés 
d’empiois d'avancement dont l'utilité parait contestable. 

En terminant, je tiens, au nom de votre commission ces 
finances, à rendre hommage au dévouement et à la compétence 
du, personnel des postes, télégraphes et téléphones. (Très bien! 
très bien!) 

M. le président. La parole est à M. de Gracia, rapporteu- pour 
avis de la commission des moyens de communicalion et du 
tourisme. 


M. de Gracia, rapporleur pour avis de la commission des 
moyens de communicalion et du tourisme. Mesdaimes, mes- 
sieurs, monsieur le ministre, la commission des moyens de 
communication a laissé le soin au rapporteur de la commission 
des finances d'analvser de façon détaillée le budget des postes, 
télégraphes et téléphones et M. Dagain s'est acquitté de cette 
étude au fond. Il eût été difficile, dois-je dire, de faire autre- 
ment sans mettre en cause les méthodes de travail de l’Assem- 
blée. 

Le rapporteur pour avis de la commission des moyens de 
communication. en effet, à été désigné après l'audition du 
ministre des P. T. T. par la commission des finances et la com- 
mission des movens de communication n'a pas eu l'occasion 
d'entendre le ministre. Elle doit donc tirer simplement ses con- 
clusions d'un rapport, ce qui, aussi bien fait que fût celui-ci, 
est insuffisant, 
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La commission fait observer que la majeure partie des excé- 
dents de recettes pour 1951, comme pour 1950, est due au ser- 
vice des télécomimunications, dont l'augmentation de tratic 
atteint 11 p. 100 pour le trafic urbain, 42 p. 100 pour le tralic 
international et 8 p. 109 pour le trafic interurbain, pour un 
chiffre évalué, pour 1952, à 66.700 millions, en sugrnentat:on 
de 9.025 millions de francs pour 1951. 

Nous notons en passant, à l'analvse des différents postes 
du budget des P. T. T., que la télégraphie reste délicitaire. 
Votre commission des moyens de commubication souhaite, en 
conséquence, qu'un effort soit accompli pour développer les 
investissements dans ce domaine. C’est aussi, je crois, L avis 
du ministre des postes, télégraphes et téléphones. Près de 
68.000 demandes, en effet, sont eri instance. Ce besoin d'inves- 
tissement est d'autant plus nécessaire que Ja France n'occupe, 
dans le système des télécommunications, que le quinzième 
rang. Alors qu'aux Etats-Unis il y a vingt-six postes pour cent 
habitants, onze en Angleterre, il n’y en a que six en France. 

La conmumesion des moyens de communication souhaite que 

l'excédent budgétaire ne soit pas absorbé par les besoins du 
budget général des services publics, mais qu'il soit consacré, 
selon les termes mêmes de Ja loi, au développement des se:- 
vices de ce département ministériel, à leur essar, à l'extension, 
à la modernisation de notre réseau de télécommunications en 
articulier, sans négliger l'entité P, T. T. 
La commission rappe:le à M. le ministre des P. T. T. que, 
l'an dernier, le Parlement a voté à la quasi unanimité un en- 
semble d'amendements concernant le personnel auxiliaire des 
P. T. T. et demandant l'intégration des agents remplissant les 
condilions requises pour bénéficier des dispositions réglemen- 
taires portant autorisation d'emplois. 

Au nom de la commission, je me permets de rappeler à M. le 
ministre les propositions émanant, en particulier, du petit per- 
sonnel des P. T. T., présentées à l'unanimité par le conseil 
supérieur des P. T. T. et approuvées par lui, en ce qui concerne 
le reclassement. 

Le montant des crédits qui ne sont pas portés au budget 
jouerait seulement pour une somme de l'ordre de 314 millions 
de francs sur un ensemble de dépenses de 1:0 milliards de 
francs. 

Enfin, je voudrais dire à M. le ministre que si, dans l’en- 
semble, le budget des P, T. T. laisse apparaître, pour la fin de 
l'année, un excédent de recettes de 4.54 millions, cet excédent 
sera absorbé en définitive par les charges supplémentaires des 
allocations familiales et des prestalions de sécurité sociale. 
Je voudrais aussi lui demanaer si, dans cet équilibre, il à 
prévu l'augmentation ou le rajustement des tarifs. 

Au terme de ces observations, la commission des moyens de 
communication et du tourisme demande à l'Assemblée d'adop- 
ter le texte qui lui a été présenté par le rapporteur de la com- 
ruission des finances. 

M. le président. M. Coulant demande le renvoi du projet à la 
commission. 

La parole est à M. Coutant. 


M. Robert Coutant. Mesdames, messieurs, la demande de 
renvoi, à la commission des finances, de l'ensemble du budget 
en discussion est motivée par les deux raisons suivantes: 

Tout d'abord, le budget qui nous est présenté n'est qu'en 
équilibre apparent. 

En eflet, s'il laisse apparaître un excédent de recettes de 
4 ruilliards de franes environ, les chapitres relatifs aux dépenses 
« personnels » ne tiennent pas compte de la revalorisation des 
traitements fixés depuis le 10 septembre 1951, revalorisation 
dont le coût s'élève à. 15 milliards pour 1952. Nous nous trou- 
vous donc devant un budget qui présente un déficit réel de 
11 milliards et nous serions désireux de connaître les mesures 
proposées par M. le ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones pour équilibrer valablement son budget. 

Nous relevons, en second lieu, l'absence de toutes mesures 
concernant les petits personnels. 

En eflet, dans son projet initial, l'administration avait proposé 
au ministère du budget diverses mesures que je veux préciser 
pour vous montrer quel est, dans ce domaine, ce que l’on peut 
appeler, par antiphrase, « l'effort du Gouvernement »: œéation 
de 20 emplois de directeur adjoint, gagée sur la suppression de 
20 inspecteurs rédacteurs, création de 10 emplois d'inspecteurs 
adjoints et de 3 agents d'exploitation; suppression de 792 
receltes de sixième classe ; création de 201 receltes de cinquième, 
400 de quatrième et 391 de seconde classe; création de 7 centres 
de recettes hors série; changement d'appellation des agents 
principaux de surveillance en vérificaleurs; intégration de 
1.000 agents d'exploitation et de 100 agents des installations dans 
le corps de contrôleurs et contrôleurs principaux; classe excep- 
tionnelle des facteurs; titularisation de 25.490 auxiliaires ; créa- 
tion de 180 emplois de pointeurs et suppression de 186 
emplois de chargeurs; création dans les bureaux mixtes de 


30 emplois de surveillantes et, dans les centraux téléphonîques, 
de 15 surveillantes principales et de 95 surveillantes. 

De ces propositions, le ministre du budget n’a retenu, en tou 
et pour tout, que la suppression de 300 recettes de sixième 
classe transformées en 200 de cinquième et 100 de quatrième 
classe; la titularisation de 1.200 auxiliaires et la titularisation, 
dans le cadre complémentaire, de 5.486 auxiliaires; enfin, la 
création de 530 emplois de surveillantes. 

Cette différence sensible a motivé le vote à l’unanimité d’un 
vœu par Je conseil Supérieur des P, T. T, le 8 novembre der- 
hier, vœu aux termes duquel les propositions budgétaires 
relatives aux dépenses de personnel, créations et transfor« 
mations d'emplois, et au fonctionnement du sérvice social, 
faites par l'administration des P. T. T. étaient très modestes 
eu égard à l'importance des effectifs et à l'accroissement du 
lrafic. Ce vœu TT. ensuite que, soucieux. de la bonne 
marche des P. T. T., le conseil supérieur regrette que les ser- 
vices du ministère du budget aient cru devoir réduire et même 
rejeter la plupart de ces propositions. 

Fenant compte des nécessités de service et de l'avis formulé 
par le EE corps os du budget des P. T. T. au nom de la com- 
mission des finances de l’Assemblée, le conseil supérieur des 
P. T. T. demandait à M. le ministre de bien vouloir reprendre 
ses propositions initiales et de les présenter par lettre rectifi- 
cative. 

Les mesures dont il vient d'être que:tion, peu nombreuses et 
touchant surtout les plus modestes personnels des P. T, T., sont 
en partie gagées par des suppressions d'emplois corrélatives 
ou des Suppressious pures et simples. Leur coût total, sur un 
budget de l’ordre de 150 milliards, s'élève à 314 millions de 
francs, Le refus, par le ministre du budget, de les soumettre à 
l'appréciation de la commission des finances et à l'Assemblée 
nationale, procède d'un ostracisme, trop souvent renouvelé et 
injustifié, à l'égard d'un personnel dont l'éloge n'est plus à 
faire et qui mérite une tout autre considération. 

Le renvoi demandé ne retarderait guère l'examen et le vote 
du budget des P, T. T. et ne gênerait Certainement pas le dérou- 
lement accéléré de la discussion du budget général de 1952, 
l'adininistration avant, Sans aucun doute, déjà chiffré les inci- 
dences des mesures proposées. 

Aussi, le renvoi devant la commission des finances que nous 
demandons a-t-il pour nous une signification précise : il tend à 


inviter le Gouvernement à inclure dans le budget des P. T. T, 
les propositions présentées où qui seront présentées à nouveau 
par le ministre des P, T, T. I s’agit des chapitres 1010, 1020, 
1040, 1060, 1160 et 4010 qui doivent être réaménagés en consé- 
quence. 

Nous voulons croire que le Gouvernement répondra favorable- 
ment à la demande que nous formulons. De la sorte, les ser« 
vices des P, T, T., dont le rendement sera meilleur, pourront : 
atteindre leur pleine efficacité, H est, d'ailleurs, normal qu'une 
amélioration de leur situation corresponde à l'accroissement 
continu de leur tâche et des responsabilités qui leur incombent, 
auxquelles, très honorablement, ils font toujours 
ace. 

M. le président. La parole est à M. Mallez. 

M. Henri Mallez. Le groupe du rassemblement du peuple fran- 
çais votera le renvoi demandé par M. Coufant. 

En effet, le budget des postes, téiégraphes et téléphones, tel 
qu'il nous est présenté, est actuellement en équilibre, mais ne 
le sera plus demain quand 15 milliards de francs de dépenses 
nouvelles seront demandés à l'Assemblée nationale. 

Nous considérons qu'il vaut mieux attendre la lettre recti- 
ficalive afin que M. le ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones et M. le ministre du budget nous soumettent un tout 
cohérent. 

D'autre part, nous désirons que soit inscrite au budget là 
dépense supplémentaire de 314 millions de franes dont on & 
parlé. C'est, je crois, l'avis de M. le ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones lui-même, si ce n’est pas celui de M. lé 
ministre du budget. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 

M. Roger Duchet, minis{re des postes, télégraphes et télé- 
phones. Mesdames, messieurs, j'ai réuni le conseil supérieur 
des postes, télégraphes et téléphones le 8 novembre dernier et 
j'ai présenté à l'administration des finances une lettre rectifi- 
calive pour tenir compte des vœux émis ‘par cet organisme. 
J'ai présenté aussi un projet de décret. ; 

Quant à la décision à prendre sur Ja proposition formuléé 
Lg l'orateur, je m'en remets à la sagesse de l’Assemblée natio- 
nale. 

M. André Barthélemy. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Barthélemy. 


M. André Barthélemy. Ce budget, comme les budgets précé- 
dents, ne tient pas compte des revendications du personnel. en 


dépit des amendements votés au cours des années précédentes. 
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Le temps de parole nous étant strictement limité, nous ne 
pouvons pas développer nos arguments. Je déclare done, sans 
plus insister, que nous nous prononcerons pour le renvoi à la 


commission des finances. 
M. le rapporteur, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Les motifs invoqués par nos collègues 
MM. Coutant, Mallez el Barthélemy sont de deux ordres. 

is concernent, d’une part, les revendications du personnel. 

J'approuve, en grande partie, les observations présentées 
par M. Coutant, Mais mon opinion personnelle a peu d'impor- 
tance, La commission des finances elle-même s'est déjà pro- 
noncée et elle a prouvé sa sollicitude à l'égard du personnel 
des postes, télégraphes et téléphones. é 

J'ai développé à cette tribune quelques-unes des revendica- 
tions de ce personnel, en particulier celles qui ont été retenues 
par la commission des finances. 

Un autre argument est l'équilibre du budget. : 

La commission des finances n'ignore pas que ce budget n’est 
pas équilibré, ainsi que je l'ai indiqué moi-même au cours de 
mon exposé. Elle a retenu qu’une lettre rectificative, destinée à 
assurer cet équilibre, a été déposée. Après étude, elle a estimé, 
afin de ne pas retarder les débats budgétaires, qu'il convenait 
de demander à l’Assemblée de voter néanmoins le budget tel 
qu'il lui est proposé, étant donné que nous aurons le loisir, 
au cours d'une séance ultérieure, d'examiner les projets conte- 
nus dans cette letttre après discussion en commission des 
finances. 

Je demande donc à mes collègues, au nom de cette commis- 
sion, de ne pas rètarder le vote du budget par la prise en consi- 
dération d'arguments qui ne sont pas d'une importance primor- 
diale. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. J'insiste brièvement, 
mais très fermement auprès de l’Assemblée pour qu'elle ne 
prononce pas le renvoi du buïget devant la commission. 

De quoi s'agit-il ? D'une lettre reslificative dont M. le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones a suggéré les termes à 
son collègue du budget et qui, portant sur un très petit nombre 
de chapitres, devrait parvenir à la commission des finances 
dans quelques jours. 

Je fais observer à nos collègues que le budget du ministère 
des postes, télégraphes et téléphones p'usieurs 
dizaines de chapitres fort importants su; lesquels, bien entendu, 
ne pourra porter et ne portera certainement pas la lettre rec- 
tificative attendue. 

Est-il de bonne méthode de travail de rechercher, au début 
d'une discussion budgétaire, les arguments qui peuvent justi- 
lier un renvoi en commission ? Donnons-nous ainsi l'impression 
d'un travail bien organisé, ordonné, efficace ? 

M. André Dufour. 1! ne le sera jamais. 

M. le rapporteur général. Je ne le crois pas. 

C'est pourquoi, j'espère que l’auteur de Ja demande de renvoi 
en commission voudra bien accepter la proposition, que je lui 
fais au nom de la commission des finances, de réserver les 
quelques chapitres sur lesquels doit porter la lettre rectificative. 

L'adoption de cette proposition permettrait à l’Assembiée 
nationale d'examiner, dès à présent, les autres chapitres du 
budget de ce département ministériel, de ne pas ralentir ainsi 
son effort en ce qui concerne l'examen du budget, étant 
entendu que les uns et les autres, mesdames, messieurs, nous 
avons le souci d'en terminer avant le 31 décembre Avec le vote 
de tous les cahiers de crédits budgétaires. 

Je demande donc à l’auteur de la proposition tendant au ren- 
voi du projet à la commission de vouloir bien la retirer. 

Au nom de la commission des finances, je lui donne l’assu- 
rance que les chapitres litigieux seront réservés. 

Mais il y a des dizaines de chapitres sur lesquels il est inté- 
ressant que vous portiez votre attention. C’est sur ceux-là, pour 
ceux-là, que je demande que la discussion continue. - 

M. le président. La parole est à M. Mallez, pour répondre à la 


cominission. 

M. Henri Mallez. :e voudrais simplement demander à M. le 
Hinistre s’il veut bien nous donner l'assurance, d’abord que 
dans la lettre rectificative, les 314 millions de francs que nous 
demandons seront accordés au petit personnel, ensuite que les 
15 milliards de dépenses nouvelles seront équilibrés par des 
receltes correspondantes. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones. 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Je pré- 
cise que la lettre rectificative qui a été envoyée au ministère 
des finances comporte, pour le personnel, un certain nombre 
d'avantages appréciables. 


D'autre part, des déerets en cours d'examen doivent per- 
mettre de maiutenir l'équilibre du budget des postes, télégra- 
phes et téléphones. 

M. le président. Monsieur Coulant, maintenez-vous votre 
demande de renvoi à ia commission ? 

M. Robert Coutant. Oui, monsieur le président. 

L'argument tiré de la nécessité d'assurer la bonne organisà- 
tion des débats, à mon avis, ne tient pas. Si les débats budge- 
taires actuels avaient élé vraiment bien organisés, on aurait 

u, étant donné que d’autres budgets sont en état, renvoyer 

plus tard la discussion du budget des postes, télégraphes et 
téiéphones. La lettre rectificative serait arrivée et ainsi l'inci- 
dent porté aujourd’hui devant l’Assemblée ne se serait pas 
produit. 

Je considère, que:s que soient les arguments fournis, que 
nous n'avons aucune assurance formelle, et qu'il est nécessaire 
de renvoyer le projet de budget des postes, télégraphes et iéié- 
phones à la commission des finances. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur le renvoi au 
projet à la commission, demandé par M. Coutant. 

M. André Barthélemy. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M, le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Pour l’adoption........... 210 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Conformément à la décision prise, le 6 novemibre, par l’As- 
semblée; de supprimer la discussion générale des budgets de 
fonctionnement, je consulte immédiatement l’Assemblée sur le 
passage de la discussion de l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 

M. le président. L'article unique est réservé jusqu'au vote de 
l'état &nnexé. 

Les chapitres d'évaluation de recettes des budgets annex?s 
n'étant pas soumis au vote de l’Assemblée, nous allons abo-. 
der immédiatement l’examen des chapitres de dépenses. 

Je donne lecture du chapitre 0010: 


SACTION. — DÉPENSES ORDINAIRES 
Dette publique. 


« Fr + 0010. — Service des bons et obligations et des avan 
ces du Trésor, 5.019.289.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 0010. 

(Le chapitre 0010, mis aux voir, est adopté.) 


Delle viagère. 


« Chap. 0700. — Pensions et compléments de pensioie, 
127.578.000 francs. » — (Adopté.) 
Personnel, 


M. le président, « Chap. 1000, — Administration centrale, — 
Rémunérations principales, 682.707.000 francs. » 

M. Barthélemy a présenté un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La paroie est à M. Barthélemy. 


M. André Barthélemy. L'excédent de recettes de ce budget 
serait de l’ordre de 4,093.000.000 de francs. 

Mais ce budget a été établi sans consultatioà préalable du 
conseil supérieur, organisme où siègent à la fois les représen- 
tants du personnel et ceux des usagers. 

Nous sommes d'autant plus fondés à mettre en doute la sincé- 
rité de ces évaluations de recettes que les évaluations des exer- 
cices précédents ont toujours été systématiquement minimistes. 

En 1949, il y a eu 7 milliards de recettes de plus qu'il n'avait 
été prévu; en 1950, 4.745 millions; en 1951, plus de 4 milliards. 

On peut vainement PE d'y chercher à quelles dépenses 
ont été affectés les 6 milliards provenant de l'emprunt des 
P.T. T. émis l'an dernier, En tout cas, ils n’ont pas été affectés 
au développement téléphonique, puisqu'on vient de faire retirer 
des locaux publics les affiches de publicité popularisant le slo- 

an: « Ne perdez plus votre temps... Ayez le téléphone », 

ela est significatif. 
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Si aucune précision n’est donnée, c’est, croyons-nous, ‘parce 
qu'ils ont servi en grande partie à des investissements tle carac- 


tère militaire dont ne bénéficieront pas les usagers des P. T.T., ! 


ni les souscripteurs de l'emprunt. 

‘Il n’est pas fait état non plus de l'augmentation ‘projetée des 
tarifs, augmentation qui ne s'impose pas dans un service public 
dont le budget s’avère exeédentaire depuis quatre années el 
dans lequel certaines réductions de taxes, comme l'institution 
d'une taxe Jocale postale ‘réduite et des tarifs téléphoniques 
plus démocratiques, permettraient des recgttes accrues. 

M. le ministre, devant Ja commission des finances, a donné Le 
coup de chapeau rituel à la conscience professionnelle, au 
dévouement du personnel qu'il a qualifié de remarquable. Mais 
ce personnel remarquable, dont les conditions de travail sont 
particulièrement complexes et rm qui anime un départe- 
ment ministériél qui s’enorgueilit d'un budget excédentaire, ne 
bénélicie pas des fruits de son effort. 

Presque seuls parmi les travailleurs des services publics, les 
agents des P. T. T. ne bénéficient pas de ce que d’äucuns appel- 
lent des avantages accessoires, d’ailleurs parfaitement justifiés. 

Pour ce personnel, l'octroi d'une prime de fin d'année se jus- 
tifie, au surplus, par la lourde aggravation des conditions de 
travail durant la période des fêtes de fin d'année, du 15 -décem- 
bre au 15 janvier, période durant laquelle pestiers, télégra- 
phistes et téléphonistes doivent mettre les bouchées doubles et 
passer souvent au bureau ou au central les heures "de joie et de 
détente que les autres passent traditionnellement en famille, 

Nous revendiquons pour eux. sur la base de p-incipe du paye- 
ment de la journée de travail double du 15 décembre au 15 jan- 
vier, le versement d’une prime de fin d'année de 15.000 francs, 
augmentée de 1.500 francs par enfant ou personne à charge. 

L'exeédent habituel de ce budget permet cette mesure qui 
n'est qu'œuvre de justice pour le rétablissement d’une juste 
parité d'ailleurs avec la situation de l’ensemble des autres fonc- 
tionnaires. 

En votant mon amendement, l’Assemblée rendra un hommage 
substantiel et légitime à la valeur professionne'ie maintes fois 
célébrée — gratuitement! — du personnel de: postes, télé- 
graphes et téléphones. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. J'indique à M. Barthélemy que sur les 6 mil- 
liards de l'emprunt des P. T. T., 4 milliards ont été consacrés à 
des investissements. 

M. André Barthélemy. Quels investissements ? 

M. le ur et 2 milliards sont venus en déduction de 
la dette que l'administration des P. T. T. a contractée à l’égard 
du Trésor. 

D'autre part, dans le budget de 1952, il a été tenu compte de 
l'essor économique du pays et il est fait état d'un supplément 
de recettes chiffré à 13.700 millions de franes par rapport à 1951. 

Aller au delà, ce serait, à mon avis, commettre une 1mpru- 
dence, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Le Gou- 
vernermnent repousse l'amendement, 

M. André Barthélemy. Sur notre amendement, nous deman- 
dons un scrutin. 

M. le président. Voulez-vous me permettre une suggestion ? 

Vous le savez, les temps de parole sont limités, d'autre part, 
un certain nombre d'amendements ont été déposés. 

Si vous voulez bien vous borner à expliquer brièvement vos 
amendements sans demander de scrutins, il n’y aura pas de 
difficulté, Si vous déposez une demande de scrutin sur chaque 
amcndement, à un moment donné, votre temps de parole étant 
épuisé, je serai obligé de vous refuser la parole. 

M. André Barthélemy. Monsieur le président, nous n’enter- 
dons pas demander systématiquement le scrutin, Nous ne récla- 
merons le scrutin que sur des amendements qui ont, à nos 
yeux, une valeur exceptionnelle. 

D'autre part, nous nous expliquerons te plus brièvement ‘pos- 


sible sur nos amendements, 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bar- 
thélemy. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 

M, le président, Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin eæt clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résuitat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des . 618 
Majorité absolue..... dome 310 
Pour l’adoption........... 207 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Dorey a présenté un amendement ‘tendant ‘à réduire üe 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 4000. 

La ‘parole est à M. Dorey. 

M. Henri Dorey. Monsieur le ministre, mon amendement a 
pour but d’aturer votre attention et celle de d'Assemblée sur la 
situation du personnel relevant .de votre ministère. 

L'an dernier, lors de la discussion du budget de 1951, votre 
prédécesseur, monsieur le ministre, avait annoncé que le Gou- 
vernement demauderait en 1952 la transformation de 1.009 


‘agents d'exploitation en contrôleurs et de 100 agerits des instal- 


lations en contrôleurs des installations électromécaniques, 

Nous conitatons que ces promesses ne sont pas tenues. 

Depuis plusieurs années, les agents des postes, télégraphes et 
téléphones réclament ‘la parité avec les régies financières. Ces 
dernières ont obtenu, en 1948 et en 1949, 67 p. 100 de leurs 
effectifs en contrôleurs principaux, alors que les postiers n'ont 
ar en 1948 et en 1951 qu'un peu plus de 25 p. 100 d’inté- 

rations. 

° En 1949, 1959 et 4951, le Parlement avait été unanime à souhai. 
ter la création du principalat pour les facteurs chargeurs et 
manutentionnaires. Or, aucune mesure de ce genre n’est prévue 
au budget de 1952 et nous voudrions savoir pourquoi la déci- 
sion du Parlement n’a pas été ‘respectée. 

Quant aux indemnités, il serait absolument nécessaire et 
urgent de les revaloriser. Celles afférentes à l'achat et à l’en- 
tretien des bicyclettes ainsi qu’à l'entretien des chaussures n’ont 
pas été augmentées depuis plusieurs années. L'indemnité jour- 
nalière de responsabilité devrait également être revalorisée. 

Il conviendrait de rétablir une indemnité pour travaux de 
force, qui serait attribuée aux manutentionnaires, courriers 
ambulants, entreposeurs, courriers convoyeuts, chargeurs, bri- 
gadiers chargeurs. 

Vous allez me dire — Je le sais — que vous vous heurtez à 
l'opposition de votre collègue du ministère des finances. Mais 
je me permets d’insister auprès de vous afin que vous exarmi- 
niez très attentivement les revendications que je viens d’ana- 
lyser. J'ai d'ailleurs la conviction que la d'entre elles, 
notamment celle qui concerne les indemnités, pourraient rece- 
voir satisfaction sans inconvénient pour l'équilibre budgétaire. 
Je vous demande de le faire. 

Vous avez certainement constaté le dévouement du personnel 
de votre aïüministration. Mais, pour qu'il ne se laisse pas gagner 
par le découragement, il est urgent 
revendications. (Applaudissements au centre.) 


M. te président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des finances n'a pas exa- 
ininé la question des indemnités qu'a évoquée M. Dorey. En 
revanche, elle a étudié le reclassement des agents d'exploita- 
tion dans le cadre des contrôleurs. 

Je rappelle à l'Assemblée nationale que cette question a déjà 
fait l’objet de longs débats devant elle et qu’au début de cette 
année, quatre ministres se sont réunis à la commission des 
finances pour en discuter devant elle. Des promesses nous ont 
été faites: les unes ont été tenues, les autres ne l'ont pas été, 

Je demande donc à l'Assemblée nationale de ne pas se 
déjuger et, au nom de la commission des finances, j appuie 
très chaleureusement la proposition de M. Dorey, en deman- 
dant que de nouveaux agents d'exploitation soient classés dans 
le cadre des contrôleurs. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Les 
auteurs dès amendements au chapitre 1000 ont justifié leur 
proposition en invoquant la nécessité de maintenir les parités, 
reconnues par le Parlement en 1946, entre les personnels de 
l'administration des postes, télégraphes et téléphones et ceux 
des régies financières. 

Responsable de l'administration es postes, j'entends soute- 
nir en toutes circonstances ces parités. Mon prédécesseur à 
affirmé la même détermination à la tribune de l'Assemblée 
nationale au cours de la séance du 3 mai 1950. ; 

Je répète que j'ai réclamé ces ‘parités dans ‘une lettre rectifi- 
cative que j'ai fait parvenir à l’administration des finances. S 
je n’obtiens pas satisfaction, je demanderai l'arbitrage de M. le 
président du conseil. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Dorey, * 


accepté par la commission. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 1000, au ue 
veau chiffre de ‘682.706.000 francs résultant de l'adoption 08 


l'amendement de M. Dorey. 
(Le chapitre 1000, mis aux voix avec ce Nouveau chiffre, esk 


adopté.) 
M. le président. « Chap. 1010. — Directions égionales * 


départementales. — Personnel titulaire, 2,666.124.000 


e faire droit à ses légitimes 
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M. Marcel. Noël a présenté un amendement tendant à réduire 
de 1.000 franes, à: titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La: parole est à M: Noël. 

M. Marcel: Noël: Notre amendement. tend: à ce que les agents 
des postes, télégraplies et téléphones reconnus inaptes dans la 
fonction qu’ils cecupent: et mutés, par suite de die, d’acci- 
dent ow d'aggravation de blessures de: guerre, conservent le 
bénéfice du. traitement afférent à emploi qu’ils assumarent 
avant leur mutation. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Marcel 

oël. 

à (L'amenc'ement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. M. Barthélemy a déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 1010. 

La parole est à M. Barthélemy. 

M. André Barthélemy. Mesdames, messieurs, l'intervention de 
M. Dorey me dispense d’un long développement. 

Je rappelle simplement que, en 1950 et en 1951, évoquant jei 
la question du respect des parités, telles qu’elles sont prévues 

ar l'article 51 de la loi du 19 octobre 1946 concernant, plus 

rticulièrement, les- agents d'exploitation et les agents d’instal- 
ation, nous avions démontré que ce respect des parités devait 
avoir pour. conséquence l'intégration de 10.000 agents d'exploi- 
tation et de 1.000 agents des installations. à 

La proposition que nous fait M. le ministre d'intégrer 1.000 
agents supplémentaires d'exploitation ne nous donne pas satis- 
faction. Je demande à l’Assemblée de confirmer les votes qu'elle 
a déjà émis à deux reprises, dont un à l'unanimité, en faveur de 
l'intégration de 10.000 agents d'exploitation et de 1.000 agents 
des installations. 

C'est dans ces conditions seulement que seront respectées les 

rités telles que les prévoit l’article 51 de la loi du 19 oeto- 

re 1946. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Barthé- 
lemy. 

(L'amendement, mis œux voix, n’est pas adopté.) 

M. André Barthélemy. La majorilé s'oppose à une mesure 
qu'elle avait approuvée à deux reprises. 

M. Henry Dorey. Elle s'oppose à la démagogie. 

M. le président. Ne commentez pas les votes. 

M. Barthélemy a déposé un second amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le erédit du cha- 
pitre 1010, 

La parole est à M. Barthélemy. 

M. André Barthélemy, En 1950, le Parlement adoptait un vœu 
tendant à la création partiellement gagée de 80 emplois de direc- 
teur adjoint, 31 emplois d’inspecteur principal et à là transfor- 
mation de 130 emplois de chef de section des services admi- 
nistratifs en empleis d’inspecteur principal. 

Malgré le vote exprimé par le Parlement en 1950, il ne fut 
prévu que 20 créations d'emplois de directeur adjoint au budget 
de 1951. 

Én conséquence, nous demandons que soient inserites au 
budget de 1952 la création de 60 emplo:s de directeur adjoint 
et de 31 emplois d’inspecteur prineipal et la transformation de 


150 emplois de chef de section des services administratifs en 


150 emplois d'inspecteur principal. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Plusieurs 
emplois de directeur adjoint ont été créés dans les services 
parisiens et dans certaines directions de province parmi les 
plus importantes. 

La mesure était, bien entendu, insuffisante. Mais l'adminis- 
tration des postes, télégraphes et téléphones envisage de réaliser 
cette réforme par paliers et elle avait proposé à cet effet une 
tranche de vingt transformations au titre du présent budget. 

M. le président. Etant donné les explications de M. le ministre, 
retirez-vous votre amendement, monsieur Barthélemy ? 

M. André Barthélemy. Non, monsieur le président, je le 
Maiutiens. 

président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bar- 
(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 

M. le: président, Je mets aux voix le chapitre 1010 au chiffte 
de 2.666.124.000 francs. 

(Le chapitre 1010, mis aux voix, est adopté.) 

. M. le président. « Chap. 1020. — Bureaux mixtes. — Personnel 

titulaire, 17.572.814.000 francs. » 

M. Coutant demande la disjonction de ce chapitre. 

La parole est à M: Coutant. 


M. Robert Coutant: Répondant au vœu) formulé par M. le 


rapporteur général du budget qui-a déclaré que mieux valait : 


disjoindre certains chàpitres que de les renvoyer à la commis- 


| sion, je demande la disjonetion du chapitre 1020, qui concerne 


la transformation dé 1.009 emplois d'agent d'exploitation en 
1.060 emplois de contrôlèw: pour les raisons qui ont déjà été 
développées à plusieurs reprises. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Si l’Assemblée nationale prononce la disjonc- 
tion du: chapitre 1029, je demande, au nom de la commission 
des finances, que, dans les propositions qui nous serons pré- 
sentées, soient prévus les crédits nécessaires pour permettre 
aux. receveurs des petits bureaux de bénéficier non pas de la 
semaine de quarante heures, mais de la semaine de soixante 
heures. 

En effet, les receveurs des petits bureaux font dix heures 
de travail par jour, six jours par semaine, et ils sont de service 
le dimanche matin. C’est dire qu’ils font pratiquement soixante- 
quatre heures de travail par semaine. 

Jusqu'au 6 oetobre 1950, les heures supplémentaires, faites 
au delà de la soixantième heure, leur étaient payées au taux 
horaire de 36 francs. Je dis bien: 36 franes! Un décret minis- 
tériel a, par son article 4, supprimé ce modeste avantage. 

Je demande done que, dans le nouveau chapitre 1020 qui 
nous sera proposé, soient prévus les crédits nécessaires pour 
que les receveurs des postes bénéficient à la fois de la jour- 
nes de dix heures et du repos hebdomadaire. Je formule cette 
demande au nom de la commission des finances qui, ayant 
étudié cette question, m'a donné mandat dans ce sens. 

M: le président. Je fais observer à M. Coutant qu'il vaudrait 
mieux demander la réserve du chapitre 1026 plutôt que sa dis- 
jonetion. Celle-ci. a, en eflet, des conséquences pratiques diffé- 
rentes de la réserve et le chapitre 1029, s'il est réservé, pourra 
être examiné de nouveau lorsque d’autres chapitres également 
réservés viendront en discussion. / 

M. Robert Courant. J'accepte celte procédure, 

M: le président. La commission accepte-t-elle de réserver le 
chapitre 1020 ? 

M. le rapporteur. Qui, monsieur le président. 

M. le président. Dans ce cas la réserve est de droit. 

L'article 1020 est réservé. 

« Chap. 1030, — Services communs spéciaux. — Personnel 
titulaire, 1.689.276.000 francs. » 

M: Mondon à déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 frames, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Mondon. 

M Raymond Mondon. Mon amendement rejoint en partie celui 
qu'a défendu M. Dorey au chapitre 1000 concernant la création 
du prineipalat. 

Je ne développerai pas les arguments très pertinents qu'a fait 
valoir M: Dorey; maïs, puisque M. le ministre des postes, telé- 
graphes et téléphones à bien voulu à ce sujet nous promettre 
une lettre rectifieative, il serait bon de réserver le chapitre 1030, 
comme le chapitre 1020, jusqu'à la communieation de celle 
lettre. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission des finances donne un avis 
très favorable à la proposition de M. Mondon. Elle a discuté celte 
question et a pris une décision conforme à cette proposition. 

M. le président. La commission acceptant la réserve, celle-ci 
est de droit. Le chapitre 1030 est donc réservé. 

M. Jean Cayeux. je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux. M. le ministre nous à dit qu'une lettre rec- 
titicalive avait été adressée au ministère des finances, mais 
nous ne Savons pas quels chapitres elle concerne. 

, M le: président. Les chapitres réservés nous sont connus, 
monsieur Cayeux. 

M: Jean Cayeux. J'en demande l'énumération. 

M. le président. Voici les chapitres réservés à la demande de 
la commission des finances: chapitres 1040, 1060, 1080, 1100, 
1110, 1140,.1150, 1160, 4000, 6090. 

Le chapitre 1040 élant réservé, nous arrivons au chapitre 
1050. J'en donne lecture. 

« Chap. 1050. — Services spécialisés des chèques postaux et 


. des articles d'argent. — Pérsonnel titulaire, 3.649,827.000 francs.» 


M. Mondon a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 franes, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 
. La paroie est à M. Mondon. 

M. Raymond Mondon. Je demande à la commission des finan- 
ces de bien vouloir accepter de réserver également ce chapitre 
wi a trait à l'intégration et à la transformation d'emplois 
‘agents contrôleurs, question développée par M. Dorev. 

M: le président, La commission aecentet-elle de réserver le 
chapitre 105? 
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4. le rapporteur. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Le chapitre 1050 est donc également réservé. 

« Ch5p. 1070 — Centre national d’études des télécommuni- 
cations, — Service général. — Rémunérations principales et 
indemnités, 204.253.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 109). — Frais de remplacement, 3.325.391.000 francs. » 
— (Adoyté.) 

« Chap. 1120, — Indemnités éventueles. 2.665.321.000 francs. » 
— (Adoplé.) 

« Chap. 119, — Rémunération des gérante de bureaux secon- 
daires et de divers personnels, 983.002.000 francs. » — (Adopté.) 


Matériel, [fonctionnement des services el travaux d'entretien. 


« Chap. 3000, — Administration centrale, — Remboursement 
de frais, 7.497.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 3010. — Services extérieurs. — Remboursement de 


frais, 4.030.411.900 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3020, — Frais de mission à l'étranger, 12 millions de 
francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 3039, — Administration centrale. — Chauffage et 
éclairage. — Mobilier, — Fournitures, 28.711.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 3040, — Services extérieurs. — Chauffage et éclairage. 
— Mobilier. — Fournitures, 2.773.253.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 3050, — Loyers, 351.452.000 francs, » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 3060, — Entretien et aménagement 
des Jocaux, 980.695.000 francs, » 

M. Jean Cayeux a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Cayeux. 

M. Jean Cayeux. Mon amendement tend à appeler l'attention 
de l’Assemblée et de M. ;e mimistre sur le désir exprimé il y à 
quelque temps par certain service de construire un bureau de 
tri dans le 6° arrondissement de Paris. 

Bien que les crédits d'engagement ne soient pas même encore 


volés — ni même demandés -- Je ministère s’est cependant 
soucié d'exercer une option sur un terrain susceptible, daas 
l'avenir — dans un avenir hypothétique — d’être aflecté à cet 
usage, 


Or voici que le choix de l’adminiétration s’est porté sur un 
terrain qui appartient à une institution d’enseignement privé 
qui risque de subir les eflets de deux expropriations succes- 
sives pour cause d'utilité publique. 

Celle institution, appelée le « Cours Désir », a son siège et ses 
locaux rue Jacob. Les nouvelles constructions de la faculté de 
médevine ont nécessité, tout à fait légitimement, l'expropria- 
tion de ces locaux et je tiens à dire que je me suis employé à 
rapprocher les points de vue qui étaient alors opposés, en fai- 
sant valoir que l'intérêt public exigeait un agrandissement de 
la faculté de médecine et de nouvelles constructions 

Par suile d'accords intervenus, rétablissement dont il s’agit 
a acquis un terrain éis cour du Dragon, rue de Rennes. A peine 
ce terrain a-t-il élé acquis, le ministère des postes, télégraphes 
et téléphones à fait savoir qu'il en demandait la cession au 
bénéfices de ses services. 

J2 suis allé immédiatement voir le prédécesseur de M. Duchet 
pour lui signaler les inconvénients qu'il y avait à exproprier à 
deux reprises coup sur coup une même institution pour des 
raisons d'intérêt publie. M. Laniel, actuellement ministre d'Etat, 
a bien voulu souscrire aux remarques que j'avais présentées 
el je suis certain que l'attention de l'actuel ministre des postes, 
télégraphes ef tééphones a été surprise. En effet, lui ayant 
écrit, j'ai recu en réponse il y a quelque temps une lettre d’at- 
tente et lorsque l'on reçoit une lettre d’attente des services 
ministériels, la réponse au fond intervient généralement après 
de longs délais de plusieurs semaines, voire de plusieurs mois 
et parfois même davantage. 

Or, cette fois, la réponse sur Je fond vint très vite. Le 
25 octobre j'avais la lettre d'attente et le 29 la réponse au fond 
qui contredisait les engagements précédemment pris. 

Je ne nie pas que, dans cet arrondissement, il soit utile de 
construire un bureau de tri de cette nature; je remarquerai 
cependant que les bureaux de poste sont nombreux dans ce 
quartier et que certains seraient peut-être aménageables. Je 
ourrais les énumérer si je ne craignais d’abuser du temps de 
l'Assemblée. I est d’ailleurs certainement possible de trouver 
un terrain en un autre endroit et quelques-uns d’entre nous 
seraient disposés à vous y aider, monsieur le ministre. 

Mon amendement tendant à opérer une réduction indicative 
vise à exiger que les projets formés en vue de deux expropria- 


tions exercées À l'encontre d’un même établissement scient 


définitivement abandonnés. Je compte que l'Assemblée voudra 
bien me suivre en adoptant mon amendement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et ttléphones. 


_ M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Il ph 
d'un bureau central d'arrondissement et mon d’un, simple 
bureau de quartier, Le terrain en question est d'une superficie 
de 2.000 mètres carrés environ. Il est le seul que mes services 
aient découvert après dix ans de recherches. 

Un autre terrain avait élé signalé face au Conseil de la Répu- 
blique, mais il s’est révélé insuffisant. Qu’on nous signale un 
autre terrain susceptible de convenir à un bureau de poste 
central et nous examinerons très volontiers la suggestion. 

M. le président. La parole est à M. Cayeux. 

M. Jean Cayeux. Le rôle des parlementaires n’est pas de vous 
signaler d'autres terrains. Néanmoins ils peuvent vous y aider. 

in l'occurrence il s’agit de mettre un point final à cette 
menace d’expropriation. Nous examinerons l’autre problème 
après. C'est dans ce sens que la réduction indicative proposée 
par mon amendement sera votée, je veux le croire. 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Cayeux. 

M. Jean Cayeux. Je demande le scrutin. 

M. Félix Kir. La question est très sérieuse, Voilà deux fois 
que cette institution est menacée d’expropriation. C’est exces- 
sif. 

M. le président. Monsieur Kir, je ne vous ai pas donné la 


parole. 
. Je mets aux voix l’amendement de M. Cayeux. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 


Le scrutin est clos. ; 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du" dépouillement du scrutin! 


Nombre des . 


Pour l’adoption........... 207 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. É# 

Je mets aux voix le chapitre 3060; au chiffre de 980 millions 
695.000 francs. 

(Le chapitre 3060, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 3070, — Matériel automobile, 1.557.270.000 francs. » 
— (Adoyté.) 

« Chap. 3080, — Transport du matériel et du personnel, 
521.930.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3090. — Travaux d'impression, 1.324.545.000 francs. » 
— (Adopté.) 

à Chap. 3100, — Travaux et cessions à titre remboursab'e. » 
— Mémoire. 

« Chap. 3110, — Aide aux forces alliées. » — (Mémoire.) 

« Chap. 3120. — Matériel postal, 908.500.000 francs, » —« 


(Adopté.) 


« Chap. 3130. — Transport des correspondances, 10.354 mil- 
lions 710.000 francs. » — (Adopté.) RS 
« Chap. 3140, — Matériel des télécommunications, 4.539 mil- 


lions 979.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3150. — Dépenses de fonctionnement du centre natio- 
nal d’éludes des télécommunications, 383.834.000 francs. » — 
(Adopté.) 

M. le président. Le chapitre 4000 est réservé, É 

« Chap. 4010, — Prestations et versements facultatifs, 297 mil. 
lions 389.000 francs. » 

M. Coutant a déposé un amendement tendant à rétablir les 
erédits initialement prévus pour subventions aux sociétés de 
secours mutuels, 

La parole est à M. Coutant. 

M. Robert Coutant. Lors de la préparation du budget de 
1952, la direction générale du budget crut devoir limiter ses 
prévisions de crédits alloués aux sociétés nationales de secours 
mutuel de fonctionnaires. 

D'autre part, par suite de l'absence d’un budget additionnel 
en 1951, les mutuelles de fonctionnaires n’ont pas encore 

ercu le solde de ce qui leur était dû pour l’année 1950. Cette 
Aanostiie motiva d’ailleurs, de la part des mutuelles, une 
intervention auprès de M. Courant, ministre du budget, qui, 
mieux informé, prescrivit à la direction du budget d'augmen- 
ter de 15 p. 100 les évaluations portant sur ledit chapitre. 

Ceci marquait une excellente disposition, sans pour autant 
régler totalement la question, par suite du non-rajustement des 
chiffres de l’année 1950. ESA 

C'est pourtant dans ces conditions que la commission _ 
finances intervint à son tour 4 rescrire un abattement de 
50 p. 100 sur les prévisions budgétaires déjà amenuisées. 
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: Pour ne prendre que l'exemple des postes, lélégraphes et télé- 

ones, cela aboutit à une réduction effective de 75 à 80 p. 100 
pue sommes escomptées et déjà engagées, les prestations sta- 
tutaires étant conditionnées par l'équilibre des recettes et des 
dépenses sur lequel les administrateurs se sont donné pour 
règle d'engager leur responsabiité, 

vront-ils déclarer forfait si l'Etat rompt les données ainsi 

régulièrement établies ? 

| mi pensons qu'il est indispensable, afin d'éviter un grave 
conflit entre le Gouvernement et la fédération des mutuelles 
de fonctionnaires, de faire droit à l'amendement qui vous est 

résenté en rétablissant les crédits initialement prévus par la 
Rirection du budget. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission des finances a pris une 
mesure d'ordre général en ce qui concerne les sociétés de 
secours mutuel. Je ne peux donc que maintenir son point de 


pue. 

Toutefois, je voudrais avoir l’assurance que dans d'autres bud- 
gets, en particulier celui de la reconstruction, ces crédits n’ont 

as été rétablis. S'il en était autrement, je demanderais le réta- 
Diissement de ces crédits au bénéfice du budget des” postes, 
télégraphes et téléphones. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. J'ai donné 
l'assurance aux mutuelles des postes, télégraphes et Lg mere 

ue je ferai des démarches auprès de M. le ministre du budget 
pour qu’elles aient satisfaction. 

M. Robert Coutant. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cou- 
tant. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. ; 
{MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des AG 


Pour l’adoption......,.... 381 
CONS 


L'Assemblée nationale a adopté. 

M. Rollin à déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du chapitre 4010. 

La parole est à M. Rollin. 


M. Louis Rollin. Je désire présenter une observation au sujet 
des cantines des postes, télégraphes et téléphones. 

Ces cantines rendent de très grands services. Elles servent 
environ 10.000 repas par jour, spécialement aux petits fonction- 
paires, aux plus humbles, à ceux qui ont des traitements de 
début, modestes par conséquent, à des jeunes filles et à des 
jeunes gens mutés à Paris, qui vivent dans des conditions sou- 
vent particulièrement difliciles et à qui il est expressément 
important, essentiel même, d'assurer au moins un repas sub- 
Stantiel par jour. 

Ce repas, 1is le trouvent dans les cantines. Mais le coût de la 

v.2 a sensiblement augmenté, il n’est pas besoin de le dire, et 
les cantines érouvent de plus en plus de difficultés pour four- 
nir des repas suffisants avec les sommes dont elles disposent. 
. Je vous indique qu'une ristourne de quinze franes est accor- 
dée per chaque repas à ces cantines des postes, télégraphes et 
téléphones, mais elle a été fixée en 1945 si bien qu'aujourd'hui, 
en 1951, elle est devenue absolument insuffisante. Je demande 
donc à M. le ministre, dont je connais les sentiments à l'égard 
de son personne: si digne d'intérêt — c’est le plus modeste — 
qu'il veuille bien agir afin que soit redressée la situation, que 
soit comblée une aussi grave lacune et que cette ristourne soit 
portée de 15 à 45 francs. . 

Dans ces conditions, la situation sera normalisée et vous aurez 
rendu un service immense à tout ce petit personnel des postes, 
télégraphes et téléphones. 


M. le président. La parole est à M. le ministr de tes 
télégraphes et téléphonte, 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Je remer- 
cie M. Rollin d’avoir bien voulu rendre hommage au personnel 
des P. T. T., hommage auquel je m'associe. pleinement. Il a 
raison de dire que les cantines sont d'une importance vitale 
pour le jeune personnel débutant. Nous sommes décidés à 
Maintenir leur bon fonctionnement, 


Le taux actuel de la participation de l'administration au prix 
des repas est fixé par le ministère des finances. I est resté 
inchangé depuis le 1°" juillet 1948 alors que, par suite de Ja 
hausse constante du t des denrées, le prix des repas dans 
les cantines a doublé, 

Ea l’état actuel de la situation, mon administration a pro- 
posé, au moins de juin dernier, au ministère des finances, de 

rter de 15 à 30 francs pour les cantines de Paris et de 

3 francs 50 à 27 francs pour celles de province, la participa- 
tion au prix des repas. D'autre part, elle a voulu rétablir au 
profit des cantines de Paris et étendre à celles de province la 
subvention forfaitaire annuelle, supprimée depuis le 1% juin 
1950 par le Gouvernement, en vue de réaliser les économies 
prescrites par le Parlement. 

A ce jour, le ministre des finances n'a pas encore fait con- 
naître sa réponse aux propositions qui lui ont été faites, 


M. le président. La parole est à M. Rollin. 

M. Louis Rollin. L'Assemblée nationale est unanime à vous 
demander, monsieur le ministre, de bien vouloir intervenit 
après du ministère des finances pour obtenir satisfaction. 

e retire mon amen‘lement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Persoune ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 4010 au nouveau chiffre de 
335.659.000 francs résultant de l'adoption de Famendement de 
M Coutant. 

(Le chapitre 4010, mis aux voir avec ce chiffre, esl adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 5000, 
SUBVENTIONS 


« Chap. 5000, — Subventions de fonctionnement à divers 
organismes, 13 millions de francs. » 

Mme Prin à déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs à titre indicatif le crédit de ce chapitre. 

La parole est à Mme Prin. 

Mme Jeannette Prin, La loi du 5 août 1951, dans son arti- 
ele 54 D, prévoit l'installation de chambres d'allaitement dans 
les entreprises occupant plus de 100 femmes. 

Nous demandons que cette loi soit appliquée dans tous les 
centraux des postes, télégraphes et téléphones. 

M. le président. On appliquera la loi. 

Votre amendement est donc satisfait. 

Mme Prin a déposé un autre amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 5000, 

La parole est à Mine Prin. 

Mme Jeannette Prin. Notre amendement tend à pourvoir au 
logement des jeunes filles et des jeunes ménages des postes, 
télégraplres et téléphones. Ces fonctionnaires rencontrent 
d'énormes difficultés pour se loger et ne peuvent prélever sur 
leurs traitements des loyers de chambre d hôtel qui atteignent 
de 8.000 à 10.000 francs par mois. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Non: 
mettons des dortoirs à la disposition du personnel féminin, 
mais, hélas, nous n'avons pas de crédits suffisants pour les 
multiplier. 

Mme Jeannette Prin. Ces dortoirs sont très insuffisants, mon- 
sieur le ministre. 


M. le président. Je mels aux voix l'amendement de Mme Prin. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Mme Prin a déposé un troisième amendement 
ui tend à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
u chapitre 5000. 

La parole est à Mme Prin. 


Mme Jeannette Prin, J'appuie les déclarations de notre collè- 
ue M. Rollin en ce qui concerne les cäntines qui fonctionne :t 
ans les établissements des postes, télégraphes et téléphones. 

Ces cantines sont fréquentées par un nombre important de 
fonctionnaires, particulièrement Le jeunes, appartenant aux 
petites et moyennes catégories.  . 

Il est évident que l'administration a réalisé plus de 33 mil- 
liards de francs de bénéfices en trois ans. Par conséquent, nous 
demandons que la ristourne accordée par l'administration soit 
fixée, pour Paris et la province, au taux unique de 45 francs, 
applicable à chaque repas et à tout le personnel. . 

Nous demandons que soit rétablie l'indemnité forfaitaire 
annue.le consentie jusqu’en 1950 au conseil d'administration 
des cantines, au taux de 240.000 francs pour 35 rationnaires. 


M. le ministre a déjà répondu à ce sujet à 
M. On. 
Maintenez-vous votre amendement ? 
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Mme Jeannette Prin, La réponse de M. le ministre est ineuf- 
fisante. C'est pourquoi je mmintiens mon amendement. 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement de Mme Prin. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole 7... 

Je mels aux voix le chapitre 5000 au nouveau chiffre de 
12.998.000 francs résultant de l'adoption des amendements de 


Prin. 
(Le chapitre 5000, mis aur voix avec ce chiffre, est adopté.) 


Dépenses diverses. 
« Chap. 6000. — Frais judiciaires et indemnités ou rentes 
pour dommages cauets à des tiers, 55.490.000 francs. » — 


(Adopté.) x 
« Chap. 6010, — Indemnités pour pertes et spoliations d'objets 


confiés à la poste. — Remboursement de mandats payés sur 
faux acquits, 25.400.000 francs. » — (Adoplé.) : 

« Chap. 6020. — Conférences et organismes internationaux, 
30.300.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6030. — Remboursements, 11.300.000 franes. — 
(Adopté. 

« Chap. 6040, — Dépenses des exercices clos. » (Mémoire.) 


« Chap. 6050, — Dépenses des exercices périmés non frappées 


de déchéance. » (Mémoire.) 
« Chap. 6060, — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donations, 8.000 france. » — (Adopté.) s 
« Chap. 6070. — Versement au fonds d'amortissement (loi 
du 30 juin 1923, art. 72). » (Mémoire.) 
« Chap. 6080, — Versement au fonds de réserve. » (Mémoire.) 
Equilibre. 


M. le président. Le chapitre 6090 a été réservé, 

« Chap. 6100, — Remboursement des avances reçues du Trésor 
en couverture des déficits d'exploitation, 61.162.000 francs. » 
— (Adoplé.) 

« Chap. 6110, — Versement au budget général, » (Mémoire.) 

M. le président. De nombreux chapitres ayant été réservés, 
il y à lieu de réserver également l'article unique et l’ensemble 
du projet de loi, 

Le débat éera repris à une prochaine séance. 

(M. Fernand Bourom remplace M. André Le Troquer au fau- 


teuil de la présidence.) 


PRESIDENC£Z DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président, 


DEFENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1952 


CAISSE NATIONALE D'EPARGNE 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi relatif au développement des crédils aflectés aux 
dépenses de fonclionnement des services civils pour l’exer- 
cice 1%2 (Postes, lélégraphes, téléphones, — Caisse nationale 
d'épargne) (Disposilions concernant le budget annexe de la 
caisse nationale d'épargne). 10041, 1418.) 

Voici les temps de parole disponibles dans ce débat: 

Commissions, 20 minutes, 

Gouvernement, 14 minutes, 

Groupe du rassemblement du peuple français, 18 minutes. 

Groupe socialiste, minutes, 

Groupe communiste, 14 minutes, 

Groupe du mouvement républicain populaire, 12 minutes, 

Groupe réubiicain radical et radical socialiste, 11 minutes. 

Groupe des républicains indépendants, 6 minutes. 

Autres groupes, chacun 5 minutes. 

La parole est à M. Dagain, suppléant M. Boisdé, rapporteur de 
la Commission des finances. 

M. Léon Dagain, rapporteur suppléant. Le rapport de la com- 
mission deg finances a élé distribué. 

M. le président. Par conséquent, l’Assemblée peut aborder 
la discussion du projet de loi. 

Conformément à la décision prise, le 6 novemibre, par l’As- 
sermblée, de supprimer la discussion générale des budgets de 
fonctionnement, je consulte immédiatement l’Assemblée sur le 
passage à la discussion de l’article unique. 

(L'Assemblée consullée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 

M. le président. L'article unique est réservé jusqu'au vote 
de f'élat annexé, 


Les chapitres d'évaluation des receltes des budgets annexes 
n’élant pas soumis au vote de l’Assemblée, nous allons aborder . 
immédiatement l’examen des chapitres de dépenses. : . 

Je donne lecture du chapitre 0010: 


Dette publique. 


« Chap. 0010, — Intérêts à servie aux déposants, 9.488 millions 
de francs, » 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 0010, au chiffre de 9.488 millions 


de francs. 
(Le chapitre 0010, mis aux voix, est adopté.) 


Personnel. 


M. le président. « Chap. 1000, — Administration centrale. — 
Rémunérations principales, 44.509.000 francs. » 

M. Barthélemy a déposé un amendement tendant à une réduc- 
tion indicative de 1.000 francs. 

La paroie est à M. Barthélemy. 

M. Ariüré Barthélemy. Le rapporteur de ce budge* a souligné 
que les recettes nettes du service de la caisse nationale d’épars 
gne étaient en augmentation et que l'excédent budgétaire pou- 
van être reversé au budget général était évalué à 3.443 mil- 
ions. 

La prospérité de ce budget annexe d’une administration 
dépendant de celle des P. T. T. nous permet de souligner plus 
fortement cette anomalie d'un service qui met à la disposition 
de l'Etat des fonds considérables, tandis que l'Etat prête à son 
tour à l'administration des P. T. T. des fonds d'investissement 
au taux de 4 p. 100. Ces sommes, croyons-nous, pourraient être 
plus judicieusement employées, en particulier pour la construc- 
tion de logements sains pour le personnel, 

D'autre part, nous considérons que ces excédents budgétaires 
constituent une plus-value acquise par l’activité et le travail du 
personnel dé la caisse nationale d'épargne. IL est légitime 
qu'elle lui soit restituée. 

Nous demandons pour ces agents l'octroi d’une primé de fin 
d'année, qui ne serait d’ailleurs que la juste rémunération du 
travail particulièrement intensif que fournissent tous les per- 
sonnels ressortissants des P. T. T., y compris ceux de la caisse 
nationale d'épargne, en période de fin et de début d'année. 

Les agents des finances bénéficient du fonds commun ; le per- 
sonnel des banques et de la sécurité sociale touche le treizième 
mois ; le personnel de la S. N. C. F. perçoit des gratifications de 
fin d'année. Ceux de la caisse nationale d'épargne, qui connais- 
sent un travail particulièrement intensif à l’occasion du règle- 
ment des comptes. courants de fin d’année, dont le budget est 
excédentaire, ne doivent pas être traités différemment. 

Notre amendement a pour but d'inviter le Gouvernement à 
accorder à ce personnel une prime de fin d’année de 15.000 
pro majorée de 1.500 francs par personne ou enfant à 
charge. 

L'Assemblée fera œuvre de justice vis-à-vis d’un personnel 
dévoué en votant avec nous cet amendement, sur lequel nous 
demandons le serulin. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur suppléant. 

M. le rapporteur suppléant. Les fonds ‘disponibles de la caisse 
d'épargne sont placés, conformément à la loi. Une nouvelle 
destination ne peut leur être donnée qu'après intervention du 
législateur. 

Par conséquent, dans ce domaine, les ministres des P. T. T. 
et des finances sont liés par la loi. L 

Parler du partage des bénéfices par les agents des P. T. T. 
relève de l1 plus haute fantaisie. 

J'ai ici un ordre du jour dans lequel certains ar deman- 
dent à se partager les 9 milliards d’excédents budgétaires des 
P. T. T. en 1951. 

C'est tellement drôle que ce n’est même pas risible. (Applau- 
dissements à gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. Barthélemy. 

M. André Barthélemy. Nous ne partageons pas le point de vue 
qui vient d’être exprimé par M. le rapporteur, Nous maintenons 
notre amendement et nous. demandons le serutin. 

M. Paul Hutin-Desgrées. Vous préférez partager les milliards. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 

M. Roger Duchet, ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones. Contrairement à ce que vient de déclarer l’auteur de 
‘amendement, l'Etat ne prête pas aux P. T. T. à 4 p. 100, mais 
3 p. 100. Un certain nombre d’interventions fourmillent d’ail- 
leurs d'inexactitudes. C’est ainsi que la sous-évaluation des esti- 
mations de recettes pour les P. T. T., en 1949, était de 10 mil- 
lions, et non pas de 10 milliards, comme l’a indiqué un orateur 


communiste, 
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D'autre part, l'erreur d'estimation dans les prévisions de 
recettes pour 1950 a été de 2.500 millions, el non pas ‘de 9 mil- 
liards, comme on l’a affirmé. ; 

M. André Barthélemy. J'ai pris mes chiffres dans Je rapport 
imprimé de M. le rapporteur spécial. 

M. le président. La parole est à M. Moisan. 

M. Edouard Moisan. Après les explications que vient de nous 
donner M. le rapporteur et puisque l'amendement est maintenu, 
j'estime que l’Assemblée doit être consultée, non pas sur l'amen- 
dement lui-même, mais sur sa recevabilité, (/nterruptions à 
l'extrême gauche.) 

M. le président. Vous avez en effet le droit de @emander 
an vote sur la recevabilité de l’amendement. 

Je consulte l’Assemblée sur la recevabilité de l'amendement 
de M. Barthélemy. | 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des volants 616 


Majorité absolue ...... 
Pour l'adoption .......... 101 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. André Barthélemy. Je demande la parole pour répondre 
à M. le ministre, qui m'a mis en cause en prétendant que 
j'avais proféré des inexactitudes. 

M. le président. M. Moisan lui a répondu. Vous pourrez pren- 
dre la parole sur l’ensemble. 

Je mets aux voix le chapitre 1000, au chiffre de 44.509.000 
francs. 

(Le chapitre 1000, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 1010. — Services extérieurs. — Rémunérations prin- 
cipales, 458.903.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1020. — Indemnités résidentielles, 131.338.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1030. — Administration centrale. — Indemnités et 
allocations diverses, 4.137.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1040. — Services extérieurs. — Indemnités et alo- 
cations diverses, 69.609.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1050, — Couverture de diverses mesures en faveur 
du personnel. » — (Mémoire.) 

« Chap. 1060. — Contributions à la constitution de pensions 
de retraites du personnel, 28.881.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1070. — Versement de 5 p. 100 institué en rempla- 
cement de l'impôt cédulaire, 32.102.000 francs, » — (Adoplé.) 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 3000. — Administration centrale. — Locaux, mobi- 
lier, fournitures, 618.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap.. 3010. — Services extérieurs. — Locaux, mobilier, 
fournitures, 28.970.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3020. — Remboursements à diverses administrations, 
831.036.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9030, — Lovers, 1.400.000 francs. » — (Adomité.) 

« Chap. 3040. — Remboursements de frais, 1.260.000 francs. » 
—— (Adopté.) 


Charges sociales. 


_« Chap. 4000. — Prestations et versements obligatoires, 58 mil- 
lions 914.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 4610. — Prestations et versements facuitatifs, 
62.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 4020. — Attribution aux personnels auxiliaires des 


allocations viagères. » — (Mémoire.) 


Dépenses diverses. : 


« Chap. 6000. — Remboursements et dépenses diverses, 
150.000 francs. » — (Adopté.) 

« Ch: — Conférences et organismes internationaux, 
100.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6026. — Versement au fonds national de solidarité 
et d'action mutualiste de fonds provenant de la prescription 
trentenaire, 4.206.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6030, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance. » — (Mémoire) 

« Chap. 6(0. — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6050. — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donations. » — (Mémoire.) 


« Chap. 6060. — Versement à la dotation de la caisse natio- 
nale. d'épargne, 138.900.000 francs. » — (Adopté.) 

@ Chap. 6070. — Financement des travaux d'équipement, 
40 millions de francs. » — (Adopté.) 


Versement au budget général. 


« Chap. 6080. — Versement au budget général de l'excédent 


+ des recettes sur les dépenses, 3.442.911.000 francs. » 


M. le président. J'appelle maintenant l’article unique avec le 
chiffre résultant du vote de l'élat annexé: x 

« Article unique. — Le budget annexe de la caisse nationale 
d'épargne, rattaché par ordre au budget des services civils pour 
l'exercice 1952 est fixé, en recettes et en dépenses, à la somme 
totale de 14.806 millions de francs, et répartie, par services et 
Le chapitres, conformément à l’état annexé à la présente 
oi ». 

La parole est à M. Barthélemy, pour expliquer son vote. 

M. André Barthélemy. M. le ministre m'a mis en cause en 
prétendant que j'avais cité des chiffres de la plus haute fan- 
taisie. 

Je relis ces chiffres tels que je les ai cités au cours de mon 
exposé et j'indiquerai mes sources. J'ai dit que l'excédent des 
reccties avait élé, pour l’exercice 1949, de l’ordre de 15.366 
miilions de francs, et qu’en 1950, l'exercice S’était soldé égale- 
ment-par un excédent de 9.745 millions de francs. 

C'est ce qui est imprimé dans le rapport n° 1328 de M. Léon 
Dagain. 

À l'extrême gauche. Le fantaisiste, c'est le ministre! 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur suppléant, 

M. le rapporteur suppléant. Je rappelle à l'Assemblée et à 
M. Barthélemy que nous discutons actuellement le budget de 
la caisse nationale d'épargne, et non pas celui de l’administra- 
tion des postes, télégraphes et téléphones, la discussion de cé 
budget élant terminée depuis une demi-heure. (Applaudisse- 
ments à gauche et sur divers bancs au centre et à droile. — 
Erclamations à l'extrême gauche.) 

M. André Barthélemy. C'est à l'occasion du budget de Ja 
caisse d'épargne que M. le ministre m'a mis en cause. 

M. le président Avant de mettre aux voix l’article unique, je 
dois faire connaître à l’Assemblée que la commi<sion propose 
de rédiger comme suit le titre du projet de loi: « Projet de loi 
relatif au Crop Dpemnenl des crédits affectés aux dépenses de 
functionnement des services civils pour l'exercice 1951 (Budget 
annexe de la caisse nationale d'épargne). » 

n’y à pas d'opposition 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 

A l'extrême qauche. Le groupe commumiëstle votre contre. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'article unique du budget des postes, télé- 
graphes et téléphones ayant été réservé, et l’Assemblée ayant 
décidé, en raison de l’absence de M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, de n’engager la discus- 
sion du budget de son département qu'au début de la séance 
de ce soir, nous allons donc interrompre maintenant nos tra- 
Vaux. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, troisième 
séance publique : 

Suite de la discussion des projets de loi relatifs au développe- 
ment des crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1952: 

Travaux publics, transports et tourisme (I. — Travaux publics, 
transports et tourisme). (N° 996-1367, — M. Gabelle, rappor- 
teur.) 


Industrie et énergie. 988-1324-1514-1541, — M. Jules- 
Julien, rapporteur.) 

Agriculture. (N° 980-1323. — M. Abelin, rapporteur.) 

Aîflaires étrangères. (1. — Service des Affaires étrangères). 
(N°s 977-1368. — M. Corniglion-Molinier, rapporteur.) 

Affaires étrangères. (II. — Service des aflaires allemandes et 
autrichiennes.) (N° 978-1419 — M. Francis Leenhardt, rappor- 


leur. 
du conseil. 992-1449. — M. Guy Petit, rappor- 
Ta. est levée. 
(La séance est levée à dix-sept heures quinze minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
| PauL Laissy, 


< 


| 


ASSEMBLEE 


NATIONALE — 2% 


SEANCE DU 15 NOVEMBRE 1951 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du jeudi 15 novembre 1951. 


SCRUTIN (N° 337) 


Bur l'amendement de M. Marc Dupuy au chapitre 6010 du budget 
de la marine marchande (Navires réquisilionnés). 


Contre 


L'Assemblée natjonale n'a pas adopté, 


MM. - 
Astier de La Vigerie /d°) 
Ballanger |Robert), 

seine-et-Oise, 
Barthélemy, 
Bariolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist (Charles), 
Seine-et Oise. 
Benoit (Alcide), Marne. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Bissol. 
Bonte (Florimond),. 
Boulavant. 
Brault. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Casanova. 
Castera, 
Cermolacce, 
Césaire, 
Chambrun {de}, 
Chausson. 
Cherrier. 
Cognio!. 
Cosles (Alfred), Seine, 
Pierre Colt, 
Cristofol. 
Dassonville. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 


Duclos (Jacques). 


MM. 
André ;Adrien), 
Vienne, 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle, 
Anthonioz, 
Antier. 
Apithy. 
Aubry (Paul). 
Aujoulat, 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Barbier. 
Bardon (André), 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Baudry d'Asson Tde). 
Baylet. 
Bayrou. 
Beaumont (de), 
Bechir Sow, 


BecqueL 


Ont voté pour : 


Dufour. 

Lupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
Mme Eslachy, 
Estradère. 

Fajon (Etienne), 
Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 
Mine Gabriel-Péri. 
Mme Galicier, 
Gautier. 

&Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mine Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guiguen. 

Guyot (Raymond). 
Joinville (Alfred 


Malleret). 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 
Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand (André). 
Linet. 

Manceau (Robert), 

Sarthe. 

Mancey (André), 


Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), 
Marty (André). 
Mile Marzin. 


Nord. 


Ont voté contre : 


Begouin. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 

Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bernard. 
Beltencourt. 

Bidault (Georges). 
Bignon. 

Bilières. 

Billotte. 

Blachette. 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Mon<servin, 
Bourdellès. 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'’Cottereau. 
Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel, 

Puron. 

Caillet (Francis). 
Caiiot (Olivier). 


Maton., 

Mercier (André), Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol, 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux, 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 


Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca, 

Rochet (Wakeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Sauer. 

Signor. 

Mine Sportisse. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tourné 

Tourtaud, 

Tricart, 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Zunino. 


Carlini, 
Cassagne. 
Catroux. 
Cavelier. 
Chaban-Delmas. 
Chabenat, 
Charmant. 
Charret-Tomasi. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevigné (de), 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann., 
C'ochart. 
Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 
Condat-Mahaman. 
Corniglion-Molinier, 
Coudert. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant (Pierre). 


Crouzier. 


Daladier (Edouard). . 

Danelte., 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
£Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien), 


Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Deliaune. 

Denais (Joseph). 
Desgranges. 
Deshors, 

Delœuf. 

Devinat. 
DezarnauHs, 
Diethelm. 
Dixmier. 
Lbommergue. 
Dronne. - 
Ducos. 

Ducreux. 

Durbet, 

Estèbe, 

Fabre. 

Faure (Edgor), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 

Félice (de), 

Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel). 

ouques- 

Fourcade (Jacques). 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gaborit, 
Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Gardey (Abel), 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gaubert, 
Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 

Gavini. 
Genton. 

Georges (Maurice). 
Giliot, 

Godin. 

Golvan. 

Goubert, 

Gracia (de). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard, 

Guichard, 

Guitton (Antoîne), 
Vendée, 

Guihmuller, 

Hakiki. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

Hettier de Boislambert. 

Heuillard. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (goseph- 
André), Seine. 
Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquinot (Louis), 

Jarrosson. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert, 
Jules-Julien, 


| 


July, 


Kaufffnann. 
Kessous 
Kir. 
Kænig. 

Krieger (Alfred), 
Kuehn (René). 
Laborbe. 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 


Lalle 
Lanet (Joseph-Pierre). 


Seine. 
Laplac 
(Camille), 
Cantal, 
Laurens (Robert), 


Le Cozannet, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Lemaire. 

Céolard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 

(André). 

Mme de Lipkowski, 

Liquard. 


Litalien. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Magendie, 

Mailhe. 

Malbrant, 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maineæt-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Médecin. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moatti, 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin. 

Mônsabert (de). 

Montel (Pierre), 
Rhône, 

Montgoifier (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giaflerri (de). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nigay. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), 

Olmi. 

Ould Cadi, 

Ou Rabah 

Pa (Gaston), 


Yonne. 


Sei 
patewski J ean-Paul) 
Seine-et-Oise. 


Paquet. 

Pasteur Vallery-Radot. 
Patercot. 

Patria. 

Pebellier. 

Pelleray. 

Peltre. 


Perrin. 
Petit (E 
Claudius). 
Petit Guy), Basses- 
Pyrénées), 


Pey tel. 
Pilimiin. 
(de). 


Plantevin. 
Pleven (René). 
Pluchet. 


Raingeard, 
Ramarony. 
Ramonet. 
enau 
4 
villon (To: 
Reynaud Paul): 
(Marcel), 


(Paul), 


Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rollin (Louis). 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saïah (Menouard). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Samson. 

Sanogo ‘Sekou, 

Schmittiein. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann {Maurice}, 

Nord. 


Secrélain. 


serafini. 
Sesmaisons (de). 
Seynat. 
Smaïl. 
sou. 
sSouquès. 
Sourbet, 
Soustelle. 
Temple. 
Thiriet. 
Tirolien. 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe,. 
Triboulet, 
Turines. 
Ÿ è 
falabrègue. 
Valle {Jules). 
Vakon ). 
Vassor. 
Vendroux. 
Verneuil. 


Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wolff 


Pantaloni. 


Zodi fkhia. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Abelin. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Aubame. 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 


(Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barroi. 

Baurens. 

Béchard (Paul). 


Bèche 
Ben Aly Cher 

Pénard Yprançois). 
Benbahmed (Mostefa). 
Berthet, 


Bessac. 
Bichet (Robert), 


Degoutte. 
Delachenal. 
Lebon. Prache. 
Prélot. 
Priou. 
Pupat. 
Puy. 
(Henri). 
| 
inson. 
| Raffarin. 
Fe. { | | 
| | 
224 
| 
| 
# Mine | 
Pronteau. 
Prot. | 
| | | 
| 
| 
| | 
{ | 
| | 
| 
| | | 
| 
| | 
| | 
| | 
| 
| 
| | 
| | | 
| 
| | 
| | 
| | 
| | 
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Billiemaz. 

Binot. 

Boganda. 

Bouhey 

Bouret (Henri 

Boutbien. 

Bouxoim. 

Brahimi (Ali). 

Briffod. 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Chartot (Jean). 

Charpentier. 

Coffin. 

Conombo._ 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Goste:Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Dagain. 


Darou. 

David (Marcel), 
Landes. 

Delferre. 

bDefos du Rau, 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

bejean. 

Delmotlte. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Pesson. 

Devemy. 

Dicko (Hamadoun). 

Mile Dienesch. 

Dorey. 

Douala. 

Doutrelot. 

Draveny. 

Dubois. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne, 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Evrard. 

Faraud. 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Gabelle. 

Gau. 

Gazier. 

Gernez. 


MM. 
Aït Ali (Ahmed). 
Bendjelloul, 


Gosse. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

50zard 

Grimaud (Henri). 

Grunitzky. 

Gueye Abbas. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-inférieure, 

Halbout. 

Henneguelle. 

Houphouet-Boigny. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel, 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Hérault. 

Juglas. 

Klock. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Mme Laissac, 


‘Lamarque-Cando, 


Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecanuet, 

Lecourt, 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Sejne. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice). 

Le Sciellour, 

Le Senéchal. 

Levindrey. 

Liurette. 

Loustau, 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrut, 

Maga (Hubert). 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano, 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Maurellet, 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 


Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet. 
Colonna d'Istria. 


Moisan. 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel {Eugène), 
Haute-Garonne. 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Ninine. 

Notebart. 

Ocpa Pouvanaa: 

Ouedraogo, Mamadou. 

Penoy. 

Pineau. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Quénard. 

Rabier. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie, 

Reille-Soult. 

Rey. 

Rincent. 

Rougier, 

Sauvajon. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiier. 

Segelle. 

Senghor. 

Sibué, 

Sidi el Mokhtar. 

Siefridt. 

silvandre. 

Simonnet. 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Solinhac. 

Taillade, 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Thibauit. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Tinguy (de). 
Titeux. 
Valentino. 
Vals (Francis), 
Velonjara. 
Verdier. 
Véry (Emmanuel). 
Viatlte. 
Villard. . 
Wagner. 
Wasmer. 
Yacine (Diallo). 


Excusés ou absents par congé : 


Conte. : 
Faggianelli. 
Mouchet. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et M. Le 
Troquer, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Pour 
Contre 


210- 


101 
317 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ment à 


la liste de scrutin ci-dessus. 


Sur le renvoi À la commission de l'ensemble du 


SCRUTIN (N° 338) 


budgct 


des postes, télégraphes el téléphones. 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie 
Auban (Achille) 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 
Seine-e!-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire 
Haurens. 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne. 
Berthet. 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Boutavant, 
Boutbien. 
Brahimi (Ali). 
Brault. 
Briffod. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Capdeville, 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson, 
Chertier. 
Coffin. 
Cogniot. 
Cordonnier. 
Costes (ATfred), Seine 
Pierre Cot. 
Coutant (Robert), 
Cristofol, 
Lagain. 
Darou. 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean 
Demusois, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desson, 

Dicko ‘Hamadoun). 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dronne. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 
Dufour. 

Dapuy (Marc). 
Durroux, 

Mme Duvernois. 


Ont voté pour : 


Mme Eslachy. 

Estradère, 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud, 

Fayet, 

Florand. 

Fourvel. 

Mine François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Gilliot. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille, 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Héraull. 

Joinville !Alfred 
Mallere!). 

Kriegel-Valrimont. 

Lacuste 

Mme Laijissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie ’Pierre-Olivier) 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lefranc. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André\, 

Le Sénéchal. 


Mabrut. 

Mallez. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marte! (Henri), Nord 

Marly (André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise 

Méiayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy). 

Monlalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaux, 

Naegeïen (Marcel). 

Nenon,. 

Ninine., 


Notebart. 

Patinaud, 

Paul (Gabriel), 

Pierrard, 

Pineau. 

Pradeau, 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot. 

Quénard, 

Mme Rabalé, 

Rabisr, 

Reeb 

Regaudie. 

Renard (Adrien). 
Aisne 

Rey 

Rincent 

Mme Roca, 

Rochet {Waldeck) 

Rosenblatf. 

Roucaute Gabriel} 

Rougier. 

sauer. 

SA Vary, 

Schmitt (René), 
Manche, 

segelle, 

sibué. 

signor. 

silvandre, 

sion. 

sissoko {Fily-Dabo). 
Mine: Sporlisse, 


Côtes-du-Nord. 
Tromas (Eugène), 
Nord. 
lhorez (Maurice), 
lillon (Charles). 
Tileux. 
fourné. 
lourtaud, 
lricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino. 
Vals (Francis), 
Védrines. 
Verdier, 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre). 
Wagner. 
Yacine (Diallo). 


Zunino. 


Noël (Marcel), Aube. 


Fhomas (Alexandre), 


| 
| 
Linet. 
Liuretle. 
| Lussy Charles). | 
| 
| 
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rs 
Secr lain. Teligen {Pierre- (Jules). 
. Senghor. Henri). assor. 
Ont voté contre Sidi el Mokhtar. g 
ix mie Siefridt. Thibault. erneuïü. 
Simonnet. Tinguy (de). Vialte. 
Abelin. Dommergue. Manceau (Bernard), Smaïl Villard. 
André (Adrien), Dorev, Maine-et-Loire, Solinhac Tracol. ù Villeneuve (de). 
Vienne Douala. Marcellin. Souquès. Tremouilhe. Maurice Viollette, 
André (Pierre), Ducos, Marie (André), Sourbet Turines Wesmer. 
Meurthe-et-Moselle, | Ducreux Martel (Louis), Taillade. Valabrègue. Zodi. Ikhia. 


Haute-Savoie. 


Anthonjoz. 

Anlier. 

Apithy. 

Aubarne, 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Aujoulat. 

Aumerar:. 

Babet (Raphaël), 

Bacon. 

Badie. 

Bap=t. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrier. 

Parrot. 


Baudry d'Asson {de). 


Bavlet. 

Beaumont 
Becquet, 
Begouin. 
Ben Aly Cherif. 


(de). 


Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounés, 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 


Bidault 
Billères. 
Billiemaz. 

blachette. 

Edouard Bonnefous. 
Boscarv-Monsservin. 
Bourdellès, 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury., 
Bouxom 

Bruyneel, 


(Georges). 


jurlot, 

Buron. 

Caliot (Olivier). 
Cartier (Gilbert), 


Cassagne, 

Catoire, 

Catrice, 

Cavelier 

Chabenat, 

Chamant,. 

Charpentier, 

Chassaing, 

Chastellain 

Chevigné tde). 

Christiaens, 

Colin ‘André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman, 

Conor bo 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Courant (Pierre), 

Couston {Paul}. 

Crouzier 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise, 

Deboudt ‘Lucien), 

Defos du Rau, 

Degoutte. 

Belachenal, 

Delbez. 

Delbos (Yvon), 

Delcos 

Delmotte. 

Depais ‘Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Deshors. 

Letœuf. 

Devemy. 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch, 


Dumas (Joseph). 


_Dupraz (Joannès). 


Duquesne, 

Duvei. 

Elain. 

Esièbe. 

Fabre. 

Faure (Fdgar), Jura 
Faure {Maurice), Lot 
Félice (de). 
Fontupt-Espera ber. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet, 

Fredet (Maurice). 
Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard, 
Galy-Gasparrou. 
Garavel, 

Gardey (Abel). 
Garel (Pierre). 
Gau, 

Gavini, 

Genton, 

Gosset. 

Goubert. 

Grinaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas, 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 

Hakiki. 

Halbout. 

Heuillard. 

Hugues (Æmile}, 
Alpes Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hutin-Desgrées. 

Ibuel. 

Isorni. 

Jacquinot (Louis), 

Jarrosson, 

Jean-Moreau, 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien. 

(Youref). 


Yonne. 


kessous 

kKir 

Klock. 

Laborbe, 

Labrousse, 

Lacaze (Henri) 

La Chambre 

Lacombe, 

Lafay (Bernard). 

Laforest, 

Lalle. 

Lane( (Joseph-Pierre), 
Seine 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lecanuet, 

Lecourt, 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lenormand (Maurice). 

Iéotard (de), 

Le Roy Ladurie, 

Le Scijellour, 

Letourneau. 

Liautey (André), 

Litalien. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Maga (Hubert), 

Mailhe, 


(Guy) 


(Camille), 


Martinaud-Léplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Mayer René), 
Constantine, 

Mazel, 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mitterrand. 

Moisan, 

Monin. 

Monleil {André}, 
Finistère, 

Montel (Pierre), 
Rrône. 

Montgolfier (de). 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André) 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Noe (de La), 

Olmi. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternat, 

Pebellier, 

Peltre. 

Penow. 

Perrin. 

Petit {Eugène- 
Claudius),. 

Petit (Guy), 
Pyrénées, 

Pfllimlin, 

Pierrechourg (de). 

Pinaw. 

Plantevwin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis, 

Pupat. 

Queuille (Henri). 

Ouilici. 

Raffarin. 

Ramarony. 

Ramenet, 

Ranaivo, 

Rastel. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reille-Soult. 

Révillon (Tony). 

Reynaud {Paul}, 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rolland. 

Rollin (Louis). 

Rousselot, 

Sajah (Menouar), 


Basses- 


Saint-Cyr. 

Saivre (de), 
Salliard du Rivault, 
Sauvajon, 


Schaf. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin, 

Schneiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 


Nord, 


Saïd Mohamed Cheikh. 


S’est abstenue volontairement : 


M. Caveux (Jean). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Bardon (André). 
Barrachin. 
Barrès. 
Bayrou 
Bechir Sow. 
Bénard (François). 
Benouville (dé). 
Bergasse. 
Bernard. 
Bignon. 
Billotte. 
Boganda. 
Boisdé. 
Bourgeois. 
Bouvier O’Cottereau. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Caillet (Francis). 
Carlini. 
Catroux. 
Chaban-Delmas. 
Charret-Tomasi. 
Chatenay. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart, 
Commentry. 
Corniglion-Molinier, 
Couinaud. 
Coulon. 
Damette, 
Dassault (Marcel). 
Deliaune, 
Desgranges, 
Diethelm. 
Durbet. 
Febvay. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel) 
Forcinal. 


Fouchet. 

Fouques-Dupare. 

Frédéric-Dupont, 

Frugier, 

Furaud, 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulie (Pierre de). 

Gaumont. 

Georges. (Maurice). 

Godin. 

Golvan, 

Graciæ (de). 

Grousseaud, 

Guthmuller. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

Hettier de Boislambert. 

Houphouet-Boigny. 

Huel. 

Jacquet (Marc}, 
Seine-et-Marne, 

July. 

Kaufflmann. 


Kœænig. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lebon. 

Legendre. 

Lemaire. 
Mme de Lipkowski. 
Liquard 

Magendie, 
Malbrant. 
Mamadou Konaté, 
Maurice-Bokanowski, 
Mignot. 

Moatti. 

Molinatti, 

Mondon. 
Monsabert (de). 


MontiHot. 

Nisse. 

Nocher, 

Noël (Léon), Yonne, 
Oopa Pouvanaa. 
Palewski (Gaston), 


Seine. 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Pasteur Vallery-Radot. 
Patria. 
Pelleray. 
Peytel. 
Pinvidic, 
Prache, 
Prélot, 
Priou. 
Puy. 
Quinson. 
Raingeard. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 
Ribère (Marcel), 
Alger, 
Ritzenthaler, 
Rousseau, 
samson. 
Sanogo Sekou, 
Schmittlein. 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
seynat. 
sou 
sousleile, 
Thiriet. 
Tirolien. 
Triboulet, 
Ulver. 
Vallon (Louis). 
Vendroux. 
Vigier, 


Wolff. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aït Ali (Ahmed). 
Bendijelloul, 


Cadi (Abd-el-Kader). 
Cailavet. 
Colonna d'istria. 


Conte. 
Faggianelli. 
Mouchet, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 
M. Le Troquer, qui prés 


résident de 
it la séance, 


l'Assemblée nationale, 


et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants... 


499 


Majorité absolue. 250 


Pour l'adoption. 
Contre 


210 
289 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


+0 + 


| 
| 
| 
| 
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ASSEMBLEE NATIONALE 


— 2° SEANCE DU 15 


NOVEMBRE 1951 


8773 


Sur l'amendement de M. Barthélemy au chapitre 4000 
du budget des postes, télégraphes et téléphones. 


Majorité absolue... 


Pour l'adoption. 205 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM 
Arbellier. 
rnal. 
de La Vigerie(d”) 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
pèche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne. 
Berthet. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Boutavant, 
Boutbien. 
Brahimi (Ali). 
Brault. 


Briflod. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drome. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de) 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Cherrier. 
Coffin. 
Cogniot. 
Cordonnier, 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
Pierre Cat. 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Dagaïn. 
Darou. 
Dassonville, 
David (Marcel), 
Landes, 
Defferre, 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Demusois. 

Denis (Alphonse}, 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 
Doutrellot. 
Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 
Dufour. 


Dupuy (Marc). 
Durroux. 


Ont voté pour : 


Mme Duvernois, 
Mme Estlachy, 
Estradère. 
Evrard, 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 


Fayet. 


Florand, 
Fourvel. 

Mme Français. 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Gautier. 
Gazier. 
Gernez. 
Giovoni. 
Girard. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 


Gozard (Gilles), 


Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernani). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet {Gérard}, Seine. 

Jean (Léon), Hérauft 

Joinviile (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucjen). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le SenéchaL. 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau, 

Lussy (Charirs). 

Mabrut, 

Manceau (Robert\, 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 


{Mlle Marzin. 
| Maton. 


Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Mercier (André), Oise. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 


| 


609 
305 
404 
Meunier (Picrre), 
Côte-d'Or. 
Midol, 
Minjoz, 


Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 


Noël (Marcel), Aube. 


Notebart. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard, 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Quénard. 

Mme Rabaté. 
Rabier. 

Reeb. 

Regaudie, 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent, 

Mme Roca: 

Rochet (Waldeck). 

Rosemblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Rougier. 

Sauer, 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Sibué, 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabs),. 

Mme Sportisse. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Villon (Pierre). 


Wagner. 
Yacine (Diallo). 
Zunino. 


MM. 
Abelin, 
André Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Mosele, 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Aubaine. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Albert). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aumeran, 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André), 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrès. 
Barrier, 
Barrot. 


Bauüry d’Asson (de). 


Baylet. 

Bayrou, 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Béné (Maurice). 


Bengana (Moharned). 


Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 

Bernard. 

Bessac. 
Beltencourt. 

Bi‘het (Robert). 
bidauit (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blachette. 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès, 

Bouret (Henri), 
Bourgeois. 
Bourgès-Marmoury. 
Bouvier O’Cottereau. 
Bouxom. 


Bruyneel. 
Burlot,. 
Buron. 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise, 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat,. 
Chamant. 
Charpentier. 
Charret-Tomasi. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 
Colin {André}, 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 
Conombo, 


Ont voté contre : 


Corniglion-Molinier. 
Costes Suine. 
Coste-Floret (Faut), 

Hérault, 
Coudert. - 
Coudray. 
Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
Damelle, 

l'assault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 
Defos du Rau, 
Degoutte. 
Delachenal. 
Delbez. 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune. 
Delmotte. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 

Dordogne. 
Desgranges. 
Deshors. 

Delœuf. 

Devemy. 

Devinal. 
Dezarnaulds. 

Mile Dienesch. 
Diethelm. 
Dixmier. 
Dommergue. 
Dorey. 

Douala, 

Dronne. 

Ducos. 

Ducreux, 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 

Purbet. 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 

Félice (de), 

Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel) 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques), 
Fouyet, 
Frédéric-Dupont, 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau, 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 

Gavini. 

senton, 

Georges (Maurice). 
Gilliot, 

Godin. 

Golvan. 

Gosset, 

Goubert, 

Gracia (de), 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 

Loire-Inférieure. 
Grousseaud. 
Grunitzky. 
Guérard. 

Gueye Abbas. 
Guichard, 


Guissou (Tenri). 


Guitton (Anloine), 

Vendée, 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

tlénault. 

Hettier de Boislambert, 

tleuillard. 

Huet. 

Hugues ‘Emile), 

Alpes-Maritimes. 

Hugues (Jaseph- 

André), Seine. 

Huiin. 

Hutin-Desgrées. 

lhuel. 

{sorni. 

Jacquet (Marc), 

Seine-et-Marne, 

Jacquinot (Louis), 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, 

Joubert, 

Juglas. 

lultes-Julien. 

July. 

Kautffmarnn. 

Kessous (Youcef). 

KIocKk. 

Kœnig 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe 

La brousse, 

Lacaze Henri). 

La Chambre ‘Guy), 

Lacombe, 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre}, 
seine, 

Laniel (Joseph). 

Laplace, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
\vevron. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet, 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre ‘ni:n:0nd), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice), 

L#olard (de), 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowskt, 

Liquard. 

Litalien. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel, 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Magend.e. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 

Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 

Haute-Savoie, 

Martinaud-Béplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowskl, 

Mayer (René), 

Constantine, 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 


Yonne, 


Méhaïgnerie. 
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Mekki. Perrin. 
Mendès-France, Petit (Eugène- Schmitt (Albert), SCRUTIN (N° 340) 
Menthon (de). Claudius)® Bas-Rhin. 
Mercier (André - Fran- à (Guy), Basses- rt ui Sur l'amendement de M. Cayeux au chapitre 3060 du budget 
(Louis), pevlel. Schuman (Robert), postes, télégraphes et téléphones {Entretien des locaux) 
Vendée. Pffim'in. Moselle. 507 
Mignot. Pierrebourg (de). -chumann Maurice), Nombre des 
Moatti. Pinvidic. Sr créltain. 
Monin. Mme Poinso-Chapuis. |seynat. L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Monsabert (de). Prache. sidi el Mokhtar, 
Monteil (André), Prélot, siefridt, 
Finistère. Prion simonnet, Ont voté pour : 
Montel (Pierre), 
Montgolfier (de) Queuille (Henri). sou 
Monlillot. Quilici. souquès. André (Pierre) Fouyel  [Molinatti 
Montjou (de). Seurbet. Meurthe-et-Moseile. | Fredet (Maurice) Mondon. 
Morève, + Anthonioz | Gabete. Monin. 
Moro Giaflerri (de). Ramarony. Teitgen (Pierre- Pierre). 
Moustier (de), RamoneL. Henri). Aumeran. Gaumont. Montgolfier (de). 
Moynet. lemple. Rapst. Georges (Maurice). |Montillot. 
+ Barangé (Charles), Giltiot, Moustier (de). 
Renaud (J2seph), Toublanc. Nos ide La) 
Noe (de La). Saône-et-Loire. Tracol. de: | Guéran Olmi 
Noël (Léon), Yonne. | Révillon (Tony). Tremouilhe. | Guichard Pantaloni. 
Olmi. Reynaud (Paul). Triboulet. Guitton (Antoine), Paquet 
Ouedraogo Mamadou. | Ribère (Marcel), l'urines. Becquet. Vendée, Palernot, 
Ould Cadi. Alger. Ulver, Ben Aly Cherif. Halbout. Patria 
Ou Rabah Ribeyre (Paul), Valabrègue., Ben Tounès. Ha'leguen. Pebellier. 
(Abdelmadjid). Ardèche. Valle (Jules). rm t Hugues (Joseph- Peltre. 
Palewski (Gaston), Ritzenthaler Val:on (Louis). Bichet: (Rob: t Andréy, Seine. Penoy. 
Seine. Rolland. Vassor. Bite (Robert). Hulin. Pelit (Guy), Basses- 
Palewski (Jean-Paul: | Rollin (Louis). Velonjara. Hutin-Desgrées. Pyrénées. 
Seine-et-Oise. Rousseau, Vendroux. : Ihuel. Plantevin. 
Pantaloni. Rousselot. Verneuil. Pluchet. 
Paquet. Saïah (Menouard). Viatte. Bouret (Henri), Jarrosson. Mme Poinso-Chapuis. 
Pasteur Vallery-Radot. | Saïd Mohamed Cheikh| Vigier. Bouxcm. Jean-Moreau, Yonne. |Pupat, 
Palernot, Saint-Cyr. Villand. Brusset (Max). Joubert. Quiliei. 
Patria Saivre (de). Villeneuve (de). Burlot. Juglas. Quinson. 
Pebellier. Salliard du Rivault. Maurice Viollette. Cartier (Gilbert}, Kessous (Youcef). Raffarin. 
Pelleray. Samson. Wasmer. Seine-el-Oise. Kir. Raingeard. 
Peltre.” Sanogo Sekou, Wolf. Catoire. Kiock. Ramarony. 
Penoy. Sauvajon. Zodi Ikhia. Catrice Kœnig. Ranaivo. 

Cayeux (Jean’. Krieger (Alfred). Raveloson. 
Chamant, Kuehn (René). Raymond-Laurent, 
Laborbe. Reille-Soult. 

“hastellain. Labrousse. Renaud (Joseph 
N'ont pas pris part au vote : Christiaens. Lacaze (Henri). Le 
Colin (Yves), Aisne. La Chambre (Guy). Reynaud (Paul), 
MM. Forcinal, Mimadou Goste-Fioret (Altred), | Latay (érnard). Rollin (Louis) 
Bénard (François). Houphouet-Boigny. [ovva Pouvanaa, llaute-Garonne. Lalle. Rousselot. 


Boganda, 


Kir, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aït Ali ‘Ahmed). 
Bendjelloul, 


Cadi (Abd-ei-Kader). 
Caillavet, 
Colonna d'istria, 


Conte. 
Faggianelli, 
Mouchet. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et M. Le 


Troquer, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOLANIS, 
Majorité 


618 
310 


Pour l'adoption. 207 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés conformé- 


ment à la iiste de scrutin ci-dessus, 


411 


Coste-Floret (Paul), 
Hérauit. 

Coudray. 

Coulon. 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Deboudt (Lucien), 

Defos du Rau, 

Delachenal, 

Delbez. 

Deliaune. 

Delrmotte. 

Denais Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Leshors. 

Detœut 

Devemy. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet, 

Duveau, 

Elain, 

Estèbe. 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne. 


Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lecanuet, 

Lecourt, 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Liauley (André). 

Litalien. 

Loustaunau-Lacau. 

Lucas. 

Magendie. 

l'anceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Martel ‘Louis), 
Haute-Savoie. 

Mazel. 

Meck. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 


Ont voté contre : 


Antier. 
Arbellier. 
Arnal, 


saivre (de). 
Salliard du Rivault. 
Sauvajon. 
Schaff. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schneiter. 
sesmaisons (de). 
seynat, 
Sidi el Mokhtar. 
Siefridt. 
simonnet, 
Solinhac, 
sourbet, 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Thibault. 
Tinguy (de), 
Toublanc. 
Tracol. 
Triboulet, 
Valle (Jules), 
Vassor 
Velonjara. 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve (de), 


NVasmer. 


Astier de La Vigerle{d”) 
Auban (Achille). 
Aubry (Paul). 


| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
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Audeguil NATIONALE. — 
Aujoulst. SEANCE DU 15 NOVE 
on. D -Déplat. ibué, 
Badie. Marty (André). Signur. Thorez (Mauri 
Ballanger (Robert), Ducreux. Marzin. Silvandre Tillon Védrines 
Dufour. Massot Sissok Titeux. Verdier, 
Barthélemy. (Marc). Maton. cel). (Fiiy-Dabo). 
Deni Mme Duvernois Mayer (Danie M Fremouilhe 27 
(Denise), | Mme Es . niel), Se me Sport ricar Vé 
Baurens. Evrard Thomas (Alexa Mme Vatlla lerre). 
Béchard (Paul) Fajon (Et azuez (Pierre- Thomas (Eugèr Valabrègue. Yacine (Di 
Béche (Emile) À ierine). Fernand). Nord gène), : Valentin, e. e (Diallo). 
Begouin. Faure (Ed Vals (Frai js 
Benbahmed (Mostefa). Faure (M gar), Jura. 1cis). 
(Maurice). Favet aurice), Lot. 
engana (Moha | Féliee ré), Oi 
Benoist (Charles) ) Flor (de). Métayer. . ont pas pris part 
) and, Meunie au vote : 
enoit {Alcide), Mara me Fr re-et-Loire. ubame Flandi 
me Gabriel- arrachi amba Sano. 
Billat. Mme Galicier. Mitterr. Bayrou. Fouques-Di Monsab 
Edouard Bennefous Gavini. (Eugène), Bernard. Gaubert À 
Bonte (Florimond) Gazier. Bignon. Gaulle (Pie Mamadou, 
Bouhey (Jeean). Genton. (Pierre), Billotte. Godin. rre de). (Gaston), 
Bourdellès. Gernez. Montée Boganda Golvan. Pale #4 
Bourgès-Maunoury. Giovoni. (de). Gracia (de) ski (Jean-Paul} 
Boutavant. Girard. Morè: Bourgeois G rousseauid Past ine-et-Oise. 
Boutbien. Gosnat. Me ève. © Grunitzkv. Vallery-Radot, 
aoux. M err (de) Briot iUissou (He > Pi 
Briflod Gouin (Félix) Cailla Guthi invidic, 
. Muller aillavet uthmulier. Prach 
bruyneel. Gourdon. Cai IHaumesse 
Caliot (Olivie Grenier {Ferna 1-Delmas, Houphouet-Boig ibère (Marcel 
Cassagne. c ire-Iuférieure. Patina elmadjid). Corni ebon. unittiein. 
Cavelier. He iki. abriel). Serafini. 
Cermolacce, nneguelle. Petit e. ermaire. 
Césaire. cl (Eugène-  - (Marcel) Lenormand (Mauri Soustelle. 
Chambrun (de) Jac pes-Marilimnes. Pierrard. ski. |Tirolien. 
Charlot (Jean). Janet (G (Louis). Mérrobe: Febvas Maga (Hubert) iUlver. 
Chassaing. Jen (Gérard), Seine. |Pinay urg (de). La Va v. Malbrant. Vallon (Louis) 
Chausson. Joinvi Léon), Hérault. rri (Pierre). Mallez. Vendroux. 
Cherrier Mail le (Alfred Pleve Mamadou Konaté Wolf. 
hevigné (de) Jules alles 
ffin. "ules-Julien. Pri 
Cogniot. (Tanguy). Excusés ou abs 
(André), MM ents par congé : 
inistère. Mme Lais Prot 
Condat-Mahami issac. uér Aït Ali (Ahmed Cadi (Abd-el-K 
(H Bendjelloul. Caillavet. el-Kader). Conte, 
Costes (Alfred), Sei Lamps (Lucien). Rab enri). Colonna d'istria Faggianelli 
Pierre Cot, . ine. | Lanet Moüchet. 
ourant (Pierre). Laniel (Jos astel. | N'ont pas pri 
Coutant Lapie (Pie Reeb. pris part au vote: 
Laplace -Oiivier). Edouard Herriot, pré 
Darou. rd). Le Révillon ance. ationale, et M. Le 
vid (Jean-Pa Le Cout. ibeyre s nombre 
Seine et Oise. À s annoncés en séance avaie 
Defferre. Rochet Majorité absolue. ......... 
Degoutte Le Se n (André). Rosenblatt ck). 524 
Mine Degrond Let néchal. Rouca 961 
Delbos (Yvon) Liurette Saïd Mais, après vérif 
Deilcos. : Loustau. Saint-Cyr Cheikh. ment à la li vérification, res 
Demusois Sauer a liste de scrutin ci ont été 
Denis (Al dessus. reclifiés conformé- 
enne. | Mabrut. Schmitt (René 
Mailhe. anche. Dans le présent seruti 
Devinat_ (Robert), (Robert), MM. Barrachin, Fu 
Dezarnautds pas pris part au vol raud, Miquard et Mal! 
Marie (André). comme Frédéric-Dupont voler « pour ». yang 
oler « pour ». pes pris part vote Legendre, portés 
déciarent avo:r 


| 
| 
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me Laissac. Minjez. oucau a 
SCRUTIN (N° 341) Lalle. Morh (Jules). Rougier. 
Lamarque-Cando, Moisan. Salliard du Rivault. 
Sur l'amendement de M. Coutant au chapitre 4010 du budget - Lambert (Lucien). Mollet (Guy). Sauer 
des postes, télégraphes et téléphones (Prestations et versements Lamps. Montalat, sauvajon. 
facultatifs). Laniel (Joseph). Monteil (André), Savary. 
Lapie (Pierre-Olivier), | Finistère. Schaff. 
Laurens (Camille), Montel (Eugène), Schmitt (Albert 
Nombre des volants 453 Cantal. Haute-Garonne. t € rl), 
1 om Le Bail. Montel Pierre}, Bas-Rhin. 
Majorité absolue....... 2717 Lecanuet. Rhône. Schmitt (René), 
Lecœur. Mora. 
Lecourt. Morice. iter 
Pour l'adoption. .....ssssssossous 376 Le Coutaller. Moustier (de). Schuman (Robert), 
Contre 77 Le Cozannet. Mouton. Moselle. 
Leennardt (Francis). | Moynet. Schumann (Maurice), 
Mine Lefebvre Muller. Nord. 
L'Assemblée nationale a adopté. (Francine), Seine. Musmeaux. Segelle. 
Lejeune (Max). Naegelen (Marrel). Senghor, 
Mine Lerr Nazi-Boni. sibué, 
Sidi el Mokhtar. 
: enormand (Maurice) inine. Siefridt. 
Ont voté pour Le Sciellour. Noël (Marcel), Aube. SRor, 
Le Senéchal, Notebart. Silvandre. 
Abelin. Catoire. Estébe. Linet Paternot: SION. 
André (Pierre), Catrice. Estradère. Liuréîte Patinaud Sissoko (Fily-Dabo), 
Meurthe-et-Moselle. | Cayeux (Jean). Evrard. Loustau. Paul (Gabriel) Solinhac. 
Anthonioz. Cermolacce. Fajon (Etienne). Louvel._ Peltre. £ Mme Sportisse. 
Anlicr. Césaire. Faraud. Lucas. Penoy. Taillade. 
Apithy. Chamant,. Faure (Edgar), Jura. Lussy (Charles). Petit (Eugène- Teitgen (Pierre- 
Arbellier. Chambrun (de). Fayet. Mabrut. Clandius). Henri). 
Arnal. Charlot (Jen). Florand. Maga (Hubert). Pflimlin. Temple. 
Astier de La Vigerie (d’). | Charpentier. Fonlupt-Esperaber. Mainba Sano. Pierrard. Thibault. 
Aubaine. Chastellain. er (Jacques}. Manceau (Robert), Pinay. Thomas (Alexandre), 
Chausson. ourve Sarthe. Pineau. Côtes-du-Nord. 


Auban (Achille). 
Aubin (Jcan). 
Audeguil. 

Aujouiat, 
Auineran. 

Bacon. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrot. 

Barthélemy. 

Bartolini. 


Mme Bastide {Denise:. 


Loire 


Baudry d'Asson (de). 


Baurens, 

Beaumont (de). 

Béchard (Paul). 

Bèche (Ernile). 

BecqueL. 

Ben Aly Cherif. 

Benbalhimed (Mostefa) 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 


Benoit (Alcide), Marne. 


Berthet. 

Besset. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidau!t (Georges). 
Billat. 

Billiemaz. 

Billoux. 

Binot. 

Bisso. 

Blachetite. 

Bonle (Florimond). 
Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 

Boultavant, 
Boutbien. 
Bouxom, 

Brahimi (Ali). 
Brault. 

Briffod. 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin, 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine- et- Oise, 

Carter (Marcel), 
Drôme, 

Casanova. 


Cherrier. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Coffin. 

Cogniot. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Conombo. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 
Coudray. 
Courant (Pierre), 
Couston (Paul). 
Coulant (Robert). 
Cristofol. 
Crouzier, 
Dagain. 
Darou. 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 
Deboudt (Lucien). 
Defferre. 
Defos du 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delbez. 
Delcos. 
Delmoite. 
Demusois. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

besson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Dicko {Hamadoun). 

Mlle Dienesch. 

Dore y. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Frurroux. 

Duvean. 

Mme Duvyernois. 

Elain. 


Fouyet. 

Mine François. 

Fredet (Maurice). 

Mme Babriel-Péri. 

Gaillard. 

Mme Galicier, 

Garet (Pierre). 

Gau 

Gautier. 

Gavini. 

Gazier. 

Gernez. 

Girard. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoi!le. 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 

Loire-Inférieure. 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye {Abbas). 

Quic ‘hard. 

Guiguen. 

Guille, 

(uislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guvot (Raymond). 

Halbout 

Henneguelle. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard), Seine. 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Joubert, 

Juglas. 

Kessous (Youcef). 
Kir. 

Kiock. 
Kriegel-Valrimont. 

Labrousse. 

Lacaze (llenri). 

La Chambre (Guy). 


Lacombe. 


Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marie (André). 

Martel (Henri), Nord. 

Mariel (Louis). 
‘Haute-Savoie. 

Marly (André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Merck. 

Mébaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André), Oise. 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne, 
Aubry (Paul), 
Babet (Raphaël). 
Badie. 
Barrier. 
Baylet. 
Begouin. 
Réné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Bessac, 
Billères, 
Edouard Bonnefous. 
Bourdellès. 
Caliot (Olivier). 
Cassagne. 
Cavelier, 
Chabenat, 
Chassaing. 
Condat-Mahaman. 
Coudert. 
Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Degoulle. 
Delbos (Yvon). 


Pleven (René). 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mine Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Quéna 

(Henri). 

Quilici. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 


Rey 

(Paul). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 

Rincent, 

Mme Roca. 

Rochet (Waïdeck). 

Rollin (Louis). 


Ont voté contre : 


Devinat, 
Dezarnaulis. 
Ducos. 

Ducreux. 

Fabre 

(Maurice), Lot. 
Félice (de). 

Gaborit. 
Galy-Gasparou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Genton. 
Goubert, 
Hakiki.. 
Heuillard. 
Hugues (Joseph- 

André), Seine. 
Jules-Julien. 
Lafay (Bernard). 
Laforest, 

Lanet (Joseph-Pierre), 
seine, 

Laplace. 

Léotard (de). 

Mailhe. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 


Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles), 

Tinguy (de). 

Titeux. 

Tourné, 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mine Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Velonjara, 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vérmeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Viatle. 

Villard. 

Villon (Pierre), 

Wagner, 

Wasiner. 

Yacine (Diallo), 

Zunino. 


Médecin. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Mitterrand. 
Montjou ((de). 

Morève. . 

Moro Giafferri (de). 

Nigay. 

Ould Cadi, 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Perrin. 

Pierrebourg (de). 

Ramonet. 

Rastel. 

Révition (Tony). 

Saïah (Menoua”). 

Saïd Mohamed Cheikh. 
Saint-Cyr. 

secrétain, 

Smaïil. 

souquès. 

Tremouilhe. 

Turines. 

Valabrègue. 


Verneuil, 
Maurice Viollelle. 


Zodi Ikhia. 


» 
À: 
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| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
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. N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Bardon (André). 
Barrachin. 
Barrès. 
Bayrou, 
Bechir. SOW. 
Bénard (François). 
Benouville (de), 
Ben Tounès. 
Bergasse, 
Bernard. 
Bignon. 
Billotte. 
Boganda. 
Boisdé. 

eois. 

0'Cottereau. 
Bricoul. 


riot, 
Brusset (Max). 
Caillet (Frane is). 
Carlini. 
Catroux. 
Chaban- Delmas. 
Charret-Tomasi. 
Chatenay. 
Chupin. 
Clostermann, 
Cochart. 
Commentry. 
Corniglion- ‘Molinier, 
Couinaud. 
Dametl 
(Marcel). 
Delachenal. 
Deliaune. 
Desgranges,. 
Deshors, 
PDiethelm. 
Dixmier. 
Ponimergue. 
Dronne. 
Durbet. 
Febvay. 
Ferri (Pierre). 


Flandin (Jean-Michel). 


Forcinal. 

Fouchet, 
Fouques-Duparc. 
Frédéric-Dupont. . 
Frugier. 

Furaud. 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierra de). 
Gaumont, 

Georges (Maurice). 
Gilliot. 


Godin. 

Golvan, 

Gracia de). 

Grousseaud. 

Guilton Antoine), 
Vendée, 

Guthrouller, 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

Hettier de Boislambert. 


Isorni, 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

July. 

Kauffmann. 


-Kœni 


Krieger (Alfred). 
Kuehn 
La borbe 


Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Lefranc. 
Legendre. 
Leinaire, 
Le Roy Ladurie. 
Liau'cy (André). 
Mme de Lipkowski 
Liquard. 
Lilalien. 
Loustaunau-Lacau, 
Magendie. 
Malbrant. 
Mailez. 

Mamadou Konaté 
Manceau (Bernard), 
Maine-el-Loire, 

Marcellin. 
Maurice-Bokanowski. 
Mazel. 

Mignot. 

Moatii. 

Molinat{i. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 
Montgolfier (de). 
Montillot. 

Mutter (André). 
Nisse. 
Nocher. 

Noe (de La). 
Noël (Léon), 
Olmi. 


Yonne. 


Oopa Pouvanaa. 
Palewski (Gaston), 
Seine. 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Paquet. 
Pasteur Vallery-Radot. 
Patria. 
Pebellier. 
Pelleray. 
Petit (Guy), 
Pyrénées, 
Peytel. 
Pinvidie. 
P'antevin, 
Pluchet. 
Prache. 
Prélot. 
Priou. 
Pupat,. 
Puy. 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramaron y. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Ritzentbaler. 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselot. 
Saivre (de). 
Samson. 
Sanogo Sekou. 
Sehmittein. 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
Seynat. 
sou. 
Sourbet. 
Soustelle. 
Thiriet. 
Tirelien. 
Toublanc. 
Tracol. 
Triboulet, 
Uiver. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vassor. 
Vendroux. 
Vigier. 
Villeneuve (de). 
Wolff. 


Basses- 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aït Ali (Ahmed). 
Bendjelloul. 


Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet. 
Colonna d'istria. 


Conte, 
Faggianelli. 
Mouchet. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


ierriot, 


président de 


M. Le Troquer, qui présidail la séance. 


l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séante avaient été de: 


Nombre des 461 
Majorité ADSOÏUE. 2H 


Pour l'adoption... 381 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conforimé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Sur la recevabilité de l'amendement de M. 
au chapitre 1000 du budget des postes, 


SCRUTIN (N° 


Barthélemy 


télégraphes et téléphones. 


Nombre des voltants...... 610 
Majorité absolue........... 306 
Pour l’adoption...... 101 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 

Astier de La Vigerie (d’) 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barihélemy. 

Barlolini, 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles), 
Scine-et-Oise. 

Benoit ‘Aicide), Marne. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

hisso, 

Bonte (Florimond). 

Boutasant 

Brault. 

Cachin (Marcel). 

Cegne 

Camphin. 

Casanova, 

Castera. 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Chausson. 

Cherrier. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Dassonville. 

Demusaois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Duelos (Jacques). 

Luionr. - 


MM. 
Abelin 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-el-Moselle. 
Anlthonioz. 
Antier, 
Apithy. 
Arbellier. 
Arnal. 
Aubame. 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil, 
Aujoulat, 
Aurmeran, 
Babet Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot, 
Baudry d'’Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 


Bayrou. 
Beaumont (de). 


Ont voté pour : 


Dupuy (Marc). 

Mine Duverno.s, 

Mine 

Estradère. 

Fajeou ‘Elienne). 

Fayet, 

Four\el. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Hosnat, 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot Raymond). 

Jo nville (Alfred 
Mailerel). 

Kriegel-Vairimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet. 

Maänceau Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), 

Marty ‘André). 

Mlle Marzin. 


Nord 


Malon. 


Ont voté contre : 


Béchard ‘Paul). 
Bêche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet, 

Begouin. 

Ben Aly Cherif, 
Benbahmed (Mostefa). 
Béné (Maurice), 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de), 
Ben Tounès, 

Berg 

Berthet. 

Bessac, 
Beitencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin, 
Bouhey (Jean). 
Bourdellés, 

Bouret (Henri). 
Bourgeois, 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien., 

Bouvier O'Cottereau, 
Brahimi (Ali). 
Bricout, 


Briffod. 


[Villon 


Mercier (André), 
Meuniet (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midoi. 

Mora. 

Mouton. 

Mul'er, 

Musmeaux, 

Noël (Marcel), 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Piersard. 

Mine Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mine Roca. 

Rochet (Walderk), 

Rosenbliatt. 

Roucaute {Gabriel} 

sauer, 

signor 

Mme Sportisse. 
lhorez (Maurice), 
lrillon (Charles). 
Tourné, 

lourtaud. 

Fricart. 

Mine Vaillant- 
Couturier, 

\édrines. 

Vergès, 

Mine Vermeersch 

Pierre). 


Oise 


Aube, 


Zunino. 


Briot. 

Brusset (Max). 
Bruynee], 
Burlot, 

Buron. 

Caillet (Franels}, 
Caliot (Olivier), 
apdeville. 
Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme, 
‘assagne, 
‘atoire. 
atrice 
‘atroux. 
javelier. 
ayeux (Jean). 
Chaban-Peimas. 
Chaberat, 
Chamant, 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charret-Tormasi. 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chatenay, 
Chevigné (de). 
Chrislisens, 
Chupin. 
Clostermann, 
Cochart, 


Coffin. 
(André), 


Colin 


Finistère. 


Colin (Yves), Aisne, 


| 
| 
| 
| 
Laurens (Robert), | | 
Aveyron. | | 
| | 
| | 
| | 
| 
| | 
| | 
| | 
| | 
| _ 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| | 
| | | 
| 


— 
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ilvandre. 
Condat-Mahaman. Lefranc. Ouedraogo Mamadou. | Raymond-Laurent. Sion 
Conombo. Gaulle (Pierre de). Legendre. Ould Caai. Reeb. Sissoko {Fily-Dabo). 
Cordonnier. Gaumont : Lejeune (Max). Ou Rabah Regaudie. Smaï 
Cornigtion-Molinier, Cavini Lernaire. (Abdelmadjid). Reille-Soult. Solinhiac. 
Coste-Floret (Alfred), Mme Lempereur. (Gaston), Renaud (Joseph}, sou, 
Haute-Garonne. Centon. Lenormand (Maurice). Saône-et-Loire. Souquès. 
Coste-Floret (Paul), Georges (Maurice).  |Léotard (de). patewski (Jean-Paul), | Révillon (Tony). Sourbet. 
Hérault Cernez. Le Roy Ladurie. Seine-et-Oise. Rey. Soustelle. 
Coudert Güliot Le Sciellour. Pantaloni. Reynaud (Paul). Taillade. 
Coudray. Godin. Le Senéchal, .Paquet. Ribère (Marcel), Teitgen (Pierre- 
Couinaud. Golvan. Letonrneau. ‘Pasteur Vallery-Radot. | Alger. Henri), 
Coulon, Gosset. Le Troquer (André). Paternot. Ribeyre (Paul), Temple. 
Courant ‘Pierre). Goubert. Levindrey. Patria. Ardèche. Thibault, 
Couston (Paul), Gouin (Félix). Liautey (André). Pebellier. Rincent. Thiriet. 
Coutant ‘Rubert). Gourdon. Mme Lipkowski. Pelleray. Ritzenthaler. Thomas (Alexandre\, 
Crouzier. Gozard (Gilles). Liquard. Peltre. Rolland. _Côtes-du-Nord. 
Dagain. Gracia (de). Litalien, Penoy. Rollin (Louis). (Eugène), 
Daladier (Edouard). Grimaud (Henri). Petit 
dametle, Grimaud (Maurice), elit (Eugene- Tingr 
Loire-Inférieure. Loustannau-Lacau. Claudius). Rousselot. te) 
Dassault (Marcel). Grousseaud. Louvel, Petit (Guy), Basses- Saïah (Menouar). Titeux. 
David {Jean-Paul), Grunitzky. Lucas, Pyrénées. Saïd Mohamed Cheikh. Toublanc 
Seine-et-0ise, Guérard, Lussy Charles. Peytel. Saint-Cyr. Tracol, 
David (Marcel), Gueye Abbas. Mabrut. Pflimlin. Saivre (de). Tremouilhe 
Landes, Guichard. Maga (Ilubert), Pierrebourg (de). Salliard du Rivaul. 
Deboudt (Lucien). Guille. Magendie. Pinay. Samson. rurines. 
befferre. Guislain. Mailhe. Pineau. Sanogo Sekou. Ulver.… 
Defos du Pau. Guissou (Henri). Malbrant. Pinvidic. Sauvajon. Valabrè 
Degoutte. GQuilton (Jean), Mallez. Plantevin. Savary. 
Mine Degrond, Loire-Inférieure, Mamba Sano. Pleven (René). Valle (Jules) 
Guitton (Antoine), Manceau (Bernard), Pluchet. Schmitt (Albert), - 


Leixonne, 

Dejean 

Delachenal, 

Delbez. 

Delbos :Yvon). 

Delcos 

Delmoite. 

Denais Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges, 

Leshors, 

De:son. 

Deltnf, 

my, 

Devinat. 

DezarnauWds. 

Dicko (Hamadoun). 

Mlle Dienesech, 

Dielhelm, 

Dixmier. 

Dormmergue, 

Dore 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny, 

Lronne, 

Dubois, 

Du: 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durbet 

Durroux, 

Duveau., 

Elain. 

Estèbe, 

Evrard. 

Fabre. 

Faraiid 


Faure (Edgar), Jura 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay. 

Féice (de 

Ferri {Pierre}. 

Flandin Jean- 
Michel). 

Florand 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouchet, 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouvel. 

Frédéric-Dupont, 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud, 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaiy-Gasparrou, 

Garavek, 

Gardey (Abel). 

Garel (Pierre). 


Jaquet 


| Lafay 


Vendée. 
Guthimuller. 
Hakiki. 
Halbout. 
Iaileguen, 
Ilaumesser, 
Hénaull, 
Henneguelle. 


Hettier de Boislam- 
bert. 

IHouillard. 

Iuel. 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
Air), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel, 

Isorni. 

Jacquet {Marc}, 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis). 


Jarrosson. 

Jean (Léon), 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

Jies-Julien. 

July. 

Kautfmann. 

Kessous (Youcef). 

Kir, 

Klock. 

Konig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

La barbe. 

Labrous<e. 

Laraze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

La ‘oste 

(Bernard). 

Lafore st. 

Mine Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando, 

Lanet 
Seine. 

Laniel {Joseph}. 

Lapie {Pierre-Olivier). 

Laplace, 

Laurens 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre 
(Francine), Seine, 


‘Carmille}, 


Gérard), Seine. 


Hérault. 


Joseph-Pierre), 


Maine-et-Loire. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Martel ‘Louis), 

Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 
Massot (Mareel). 
Maurellet. 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer (Daniel), Seine. 
Maver (René), 

Constantine, 


Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck 


Médecin. 
Méhatgnerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
COIS), Deux-Sèvres, 
Mélayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (louis), 

Vendée. 
Mignot, 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moa! li. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Molinatti. 
Mollet (Guy), 
Mondon: 
Monin. 
Monsabert (de). 
Montalat. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel /Eugène}, 
Haute-Garonne, 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Montgolfier (de). 
Montillot. 
Montjou (de), 
Morève. 
Morice. 
Moro Giaflerri (de). 
Mouslier (de). 
Moynet. 
Mutier (André). 
Naegelen (Marcel). 
Nazi-Boni, 
Nenon, 
Nigay. 
Ninine. 
Nisse, 
Nocher. 
Noe (de La). 


Nocl (Léon). Yonne. 


Mme Poinso-Chapuis. 
Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 
Priou. 


uén 
Queuille (Henri), 
Quilier. 
Quinson. 
Rabier. 
Raffarin, 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet, 
Ranaivo. 


Bas-Rhin 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schmittlein. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle, 
Schumann (Maurice), 
Nord, 
Secrétain. 
Segelle. 
Senghor, 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
Seynat, 
Sibué. 
Sidi el Mokhtar. 


4Siefridt. 


Vallon (Louis), 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Velonjara, 
Vendroux. 
Verdier. 
Verneuil. 

Véry (Emmanuel}, 
Viatte. 

Vigier, 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Vidllette 
Wagner, 
‘Wasmmer, 


Wolft. 
Yacine 
Zodi Ikhia 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Pénard (François). 
Boganda, 


Forcinal. 
Houphouet-Boigny. 
Mamadou Konaté. 


Pouvanaa. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aït Ali (Ahmed). 
Bendjelloul, 


Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet, 
Colonna d'istria, 


Conte. 
Faggianelli, 
Mouchet, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de l’Assemblée nationale, 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été dé: 


Nombre des votants, CORRELEELEEEELELELELELELELLL,)) 616 


Pour l'adoption... 


545 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectiñés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


et 


} 
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2° LÉGISLATURE 


3° Séanee du jeudi 15 novembre 1951. 
(282° de la session de 1951 — 82° de la 2° législature) 


COMPTE RENDU 


IN EXTENSO 


SOMM AIRE 


4. — Procès-verbal (p. 8080). 

2. — Exeuse et congé (p. 8060). 

3. — Organisation de Ja discussion des fascicules budgétaires 
(p. 8080). 

4. — Dépenses de fonctionnement des services ‘civils pour l'exer- 
cice 1952: travaux publics, transports et tourisme. — Discussion 
d'un projet de loi (p. 8080). 

MM. Gabelle, rapporleur; Sibué, rapporteur pour avis de ha 
soummission des moyens de communication et du tourisme. 

Article 1er: réservé. 

Etat A. 

Chap. 1000 à 1030: adoption. 

Chap. 1940. 


Amendement de M. Marcel Noël: MM. Marcel Noël, le rappor- 
teur, Piaay, ministre des travaux publics, des transporis et du 


tourisme. — Adoption, au scrutin. 

Amendement de M. Barthélemy: M. Barthélemy. — Retrait. 

Amendement de M. Rosenblatt: MM. Rosenblalt, le ministre des 
travaux publics, des transports el du lourisme, le rapporteur. — 
Adoption, au serulin. 

Adoption du chapitre modifié. 

Chap. 1050 à 1100: adoption. 

Chap. 1110. 

Amendement de M. Barthélemy: MM. Barthélemy, le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, le rapporteur. 
— Reporlé, 

Adoption du £hapitre, 

Chap. 1120: adoption, 

Chap. 1130. 

Amendement de M. Barthélemy (reporté) : MM. le ministre des 
publics, des transports et du tourisme, Barthélemy. — 

etrail. 

Deuxième amendement de M. Barthélemy: MM. Barthélemy, le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, le 
rapporteur. — Rejet. 

Troisième amendement de M. Barthélemy: MM. Barthélemy, le 
Tapporteur, le ministre des travaux publics, des transporis et du 
fourisme, — Rejet, au scrutin. 

Adopljon du chapitre, 

Chap. 1140: réservé. 

Chap. 1150 à 1170: adoption. 

Chap. 1150. 

Amendement de M. Marcel Noël: MM. Marcel Noël, le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, Cristolol, le 
rapporleur. — Adoplion, au scrutin, 


Amendement de M. Dixfour: MM. Dufour, le rapporteur, ke ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, — Rejet, au 
scrutin. 

Adoption du chapitre modifié, 

Chap. 3000: adoption. 

Chap. 3910. 

MM. le ministre des travaux publics, des transports et du low 
tisme, le rapporteur. 

Adoplion du chapitre, au scrutin, avec le crédit prévu par k 
Gouvernement. 

hap. 3020 à 3070: adoption. 


Chap. 3080. 
Amendement de M. Barthélemy: MM. Barthélemy, le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme. — Retrait. 


Adoption du chapitre. 

Chap. 3090 à 3110: adoption. 

Chap 312. 

MM. Je ministre des travaux publics, des transports et du tou- 


- Tisme, le rapporteur. 


Adoftion du chapitre avec un nouveau chiffre. 

Chap. 3130. 

Deux amendements de M. Barthélemy : MM. Barthélemy, le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme. — 
Retrait. 

Amendement de M. Lambert: MM. Lambert, le ministre des tra- 


vaux publics, des transports et du tourisme. — Relrail, 
Adoplion du chapitre. 
Chap. 3140. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 

Amendement de M. Midol: MM. _Midol, le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. — Retrait, 

Adoption du chapitre. 

Chap. 3150, 3160 et 4000: adoplion, 

Chap. 4010. 

Amendement de M Sibué, au nom de la commission des moyens 
de communication et du tourisme: MM. le rapporteur pour avis, 
le rapporteur, — Adoption. 

Adoption du chapitre modifié, 

Chap. à 505%: adoption. 


Chap. 5060, 
Amendement de M. Midol: MM. Midol, le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, — Retrait. 


Adoption du chapitre. 

Chap. 5070: adoption. 

Chap. 5080. 

Amendement de M. Albert Schmitt: MM. Albert Schmitt, la 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme. Félix 
Kir. — Reporté. 
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Amendement de M. Marty: MM. Benoit, le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. — Retrait, 


Adoption du chapitre, 


Chap. 5090, 
Amendement de M. Dronne: MM. Dronne, le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme, — Retrait, 


Amendement de M. Albert Schmitt (reporté) et deuxième amen- 
dement de M. Albert Schmitt: MM. Albert Schmitt, le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, Moisan, — 
Adoption. 

Amendement de M. Marcel Noël: MM. Marcel Noël, le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme. — Adoption, 

Amendement de M. Alcide Benoit: MM, Alcide Benoit, le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, le rapporteur. 
— Rejel, au ecrultin, 

Renvoi de la euite de la discussion à l& prochaine séance, 

5. — Avis conforme du Conseil de la République (p. 809%). 

6. — Cammunications d’une commission (p. 80%). 

7. — Renvoi à une commission (p. 80%). 

8. — Reprise de rapports (p. 809%). 

9. — Dépôt de projets de loi (p. 80%). 

10. — Jépôt d’une lettre rectificative à un projet de loi (p. 8097). 

11. — Dépôt de propositions de loi (p. 8097). 

12. — Dépôt d'une proposition de loi transmise par le Conseil de 
la République (p. 8097). 

13. — Dépôt d'une proposition de résolution (p. 8097). 

14. — Dépôt de rapports (p. 8097). 

15. — Ordre du jour (p. 8097). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE DIETHELM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de 
ce jour a été afliché et distribué, 
Il n'y a pas d'observation 


Le procès-verbal est adopté. 


— 2 — 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Boisdé s'excuse de ne pouvoir assister 
à la troisième séance de ce jour et demande un congé, 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée, 

N n'y a pas d'opposition ?.. 

Le congé est accordé. 


ORGANISATION DE LA DISCUSSION 
DES FASCICULES BUDGETAIRES 


M. le président. La conférence des présidents, réunie le 
15 novembre 191, conformément à l’article 39 du règlement, 
n'a pas modifié les principes décidés au cours de sa. réunion 
du 7 novembre quant à l'organisation de la discussion des fasci- 
cules budgétaires. Elle a, toutefois, chargé la commission des 
finances de procéder, s'il y a lieu, à certains aménagements 
entre groupes. 

La conférence a, en outre, décidé de compléter comme suit 
l liste fixant l’ordre et la durée globale de la discussion des 
fascicules budgétaires: 

Intérieur, deux séances; 

Finances (services financiers), Imprimerie nationale, une 
séance ; 

Santé publique, une séance; 

Aviation civile et commerciale, une séance; 

Anciens combattants, deux séances; 

Justice, une séance; 

Affaires économiques, une séance ; 

Padiodiffusion et télévision, une séance; 

Elucation nationale, trois séances, 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L’EXERCICE 1952 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Discussion d’un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour mi Ps la discussion du 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de forgtionnement des services civils pour l'exer- 
cice 1952 (Travaux publics, transports et tourisme). — (1 Tra- 
vaux publics, transports et tourisme) (n° 99%, 1367). 

Voiei l'organisation de la discussion de ce budget: 

Commissions, 52 minutes; 

Gouvernefaent, 42 minutes, 

Groupe du rassemblement du peuple français, 42 minutes” 

Groupe socialiste, 35 minutes ; 

Groupe communiste, 32 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 29 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 25 minutes: 

Groupe des indépendants, 17 minutes; 

Groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale et 
des démocrates, indépendants, 13 minutes ; 

Groupe de l'union démocratique et sociale de ia résistance, 
6 minutes ; 

Autres groupes, chacun 5 minutes; 

Durée des scrutins, 30 minutes. 

La parole est à M. Gabel'e, rapporteur de la commission des 
finances. 

M. Pierre Gabelle, rapporteur. Mesdames, messieurs, es 
demandes de crédits présentées par le Gouvernement dans les 
divers chapitres du projet de loi n° 996 relatif aux dépenses 
de fonctionnement des services civils des travaux publies, des 
transports et du tourisme, s'élèvent ensemble à la somme de 
157.134.405.000 francs. 

Cette somme se répartit comme suit dans les postes généraux : 
personnel, 20.180 millions; charges sociales, 5.742 millions ; 
matériel et fonctionnement des services, 3.200 millions. Pour 
les travaux d'entretien et réparations ordinaires, routes et 
ponts, voies de navigation intérieure, ports maritimes et établis- 
sements de signalisation maritime : 27.090 millions. Les subven- 
tions, notamment aux ports autonomes et aux organismes de 
tourisme, s'élèvent à 684 millions et les charges économiques 
à 100.178 millions. 

Le budget voté en 1951, au titre de ces mêmes services, 
majoré du complément de subvention à la Société nationale 
des chemins de fer français inscrit au budget des finances par 
la joi du 2% mai 1954 et, par ailleurs, réduit du montant des 
économies réalisées en application de la loi du 23 mai dernier, 
s'élevait à 154.657.276.080 franes. 

La comparaison des deux b@igels fait apparaitre une aug- 
mentation globale de 4.477.129:000: francs. Mais ce chiffre ne 
donne pas une exacte idée des modgications proposées. 

En effet, sur les différents chapitres, nous enregistrons 
les majorations suivantes: personnel et. charges sociales, 
4.552.129.000 francs; matériel et fonctionnement des servires, 
865.823.000 francs; travaux d'entretien et réparations ordi- 
naires, 7.111.946.000 francs; charges économiques, 4.7tt mil- 
lions de francs; dépenses diverses, 10.200.000 franes, soit un 
total de 17.477.129.008 francs. 

D'autre part, une réduction, dont l’opportunité peut être mise 
en doute, de la subvention d'équilibre à la Société nationale 
des chemins de fer français intervient en sens inverse pour 
15 milliards, d'où la différence qui n'apparait que pour 
2.477.129.000 francs dans la comparaison que je viens de faire, 

Cette situation appelle diverses remarques d'ordre général. 

Les augmentations des crédits relatifs au personnel et aux 
charges sociales concernent uniquement Famélioration de: la 
situation des fonctionnaires résultant particulièrement de la 
réalisation intégrale du plan de reclassement de la fonction 
publique et de l’application des décrets de février et mai 1951 
portant majoration des traitements, soldes et indemnités. Douze 
transformations d'emplois seulement sont proposées et le chif- 
fre total des effectifs ne subit aucune modification. 

Il convient de rappeler, à cet égard, que d'importantes sup- 
pressions d'emplois avaient été réalisées précédemment. En par- 
ticulier, 3.457 suppressions d’emplois étaient intervenues 10rs 
des discussions du budget de 1951 et à la suite des décisions 
de la commission des économies. C’est ainsi que l'effectif actuel 
des services des travaux publics, des transports ct du tourisme 
s'élève à 66.650 unités. 

La majoration des crédits de travaux, soit 7.111 millions, est 
appelée, malheureusement, dans la proportion des deux tiers, 
à couvrir les hausses de prix et c'est au titre « d’ajustement 
aux besoins réels », suivant le texte qui nous est proposé, que 
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le troisième tiers, 2:8%6 millions de francs exactement, est 
que les besoins réels sont plus consi- 
dérables ‘et que l'état de nombreuses routes et des voies de 
navigation, en particulier, mécessiterait des crédits bien plus 
substantielis. La commission et le rapporteur ne peuverit, en Ja 
circonstance, que constater æt regretter celle ‘insuffisance 
mn À gart, l'article 2 du projet permet d'engager, en 192, 
anticipation sur les crédits qui seront alloués pour l'exer- 
cice 1953, d'autres travaux pour un total de 5.418 millions de 
francs. Mais il ne s’agit, en ait, que d'une disposition tendant 
à assurer la liaison entre les deux exercices «et l'exécution 
icre des programmes. 
PS es ports maritimes a pratiquement cessé de 1939 
à 1945. De 1945 à 1948, les crédits d'entretien ont été telle- 
ment réduits qu'ils ont à peine permis de faire face aux dépenses 
de fonctionnement des ouvrages. 

L'amélioration très partielle enregistrée en 1949 a été, depuis, 
absorbée par les augmentations de prix survenues depuis le 
milieu de 1950. De même que pour les routes, pants el voies 
navigables, le Parlement avait déjà marqué, en 1950 et 1904, 
l'insuffisance de ces crédits de travaux d'entretien. 

L'attention de la commission des finances a été particulière- 
ment retenue par la situation du port de Dunkerque dans lequel, 
à la suite de la destruction de l’écluse Trystram, seule l'écluse 

rtuaire Watier demeure en service. La commission demande 
avec insistance que, dès le début de 1952, soient entreprises 
la reconstruction de l’écluse Trystram et la construction, qui 
s'avère indispensable, d’une porte de secours à l'écluse Watier, 
les crédits nécéssaires devant être inscrits au budget des inves- 
issements. 

Ces crédits sont d'ailleurs, dès maintenant, proposés par M. le 
ministre des travaux publics. 

Bien qu'encore insuffisants, les crédits d'entrelien des éta- 
blissements de signalisation maritime permettront, outre le 
fonctionnement des feux allumés précédemment, la mise en ser- 
vice dans la métropole du feu du Manoir de la digue Carnot à 
Boulogne et des phares d’Antifer, de Sept-Iles, de Nividic, de 
l'ile de Sein, de Grand-Rouveau et de Cap-Ferret. 

Sont également prévus pour l'outre-mer l'allumage du nou- 
veau phare de Ras-Bir — Côte française des Somahis — et la 
mise en service d’un baliseur aux Antilles, d'un baliseur au 
Cameroun, d’un baliseur à Madagascar et d'une vedette à Saint- 
Pierre et Miquelon. 

Mais ce sont les charges économiques, comme vous avez pu 
le constater, qui demeurent encore les plus lourdes dans le 
présent projet. 

En application de l'article 22 de la loi du 21 mars 1948, la sub- 
vention de l'Etat à la régie autonome des transports parisiens 
est portée pour 1952 à 2.730 miltions. Cette somme st égale à 
la participation que doivent apporter les collectivités locales 
intéressées. L'ensemble de ces participations, qui représente 
15 p. 100 du produit des recettes, demeure inférieur au mon- 
tant des réductions tarifaires à caractère social imposées à la 
régie en faveur de certaines catégories de voyageurs. Néanmoins, 
les premières prévisions budgétaires qui viennent d’être éta- 
blies prévoient la couverture intégrale des dépenses par les 
recettes de l'exploitation, majorées des participations ci-dessus 
indiquées. 

Ces prévisions tiennent te de l'augmentation récente 
des salaires, des correctifs de détail envisagés an régime des 
rémunérations, ainsi que des hausses de prix déjà acquises ou 
prévisibles actuellemerit. 

La situation financière de la R. A. T. P. est donc saine. Les 
réseaux routiers et ferré qui employaient près de 42,000 agents 
en 4%%S fonctionnent actuellement avec un eflectif légèrement 
supérieur à 33.000 unités, Un effort reste cependant à faire «en 
ve qui concerne les services centraux, qui apparaissent encore 
pe gonflés, où l’on n’a pas tiré tout be parti désirable de la 

SION, 

Toutefois, les économies les plus importantes ne peuvent 
provemr que de la modermisation des installations et, surtout, 
du matériel roulant. Un plan de remplacement de cinq ans du 
matériel routier ancien par des autobus modernes est en cours. 
IL doit procurer des économies de l’ordre d’un milliard de 
francs ue an, lorsqu'il sera pleinement réalisé. 

Un effort parallèle est accompli sur le réseau ferré, mais il 
est nécessairement limité, ear i 
À 

‘autre part, l'extrême complexité des ports juridiques qui 
se sont établis entre l'Etat et les cinq co léctivilés intéressées 
pose un problème délicat. La répartition des tâches entre l'office 
régional, la régie et les autorités de tutelle, en ce qui concerne 
principalement le contrôte du budget et la fixation des tarifs, 


suppose de larges mvestisse- 


nérite un examen approfondi. 
Quant à la S. N. C. F., la subvention d'équilibre allouée en 
1954 et s’élevant à 95 milliards semble devoir couvrir les 


besoins de l'exercice, y compris les suppléments de dépenses 
occasionnés par les hausses récentes. 

Par contre, le chiffre de 80 milliards inscrit pour 1952 au 
chapitre 5090 ne correspond pas aux prévisions faites à partir 
des rs actuelles, ainsi que je l’ai noté au début de cet 
exposé. 

e Gouvernement escompte de l'application de son projet 
tendant à la réorganisation des transports ferroviaires et 
routiers et à l'assainissement financier de la S. N. C. F., une 
notable réduction du déséquilibre actuel. Mais la commnssion 
estime que l'intervention de cette Kgislation, d'ailleurs encore 
en cours d’études, ne peut suffire à justifier ce chiffre et elle 
a tenu à faire à ce sujet les plus expresses réserves, marquées 
par la réduction indicative qu'el'e a opérée. 

Les efforts accomplis depuis la libération pour améliorer Ja 
gestion et accroître la productivité sont néanmoins considé- 
rables. 

C'est ainsi qu’en ce qui concerne les effectifs, de 202.000 
unités en 1929 et de 515.000 unités en 193$, ils sont actuelle- 
ment ramenés à 429.000 unités. Le trafic est lui-même supérieur 
à celui de 1929. Par rapport à 1950, on note une amélioration 
de 2% p. 100 pour les marchandises et de 2 p. 100 pour les 
voyageurs. 

a majoration des prix des matières premières utilisées par 
la S. N. C. F. est de beaucoup supérieure à celle de ses tarifs, 
et demeure l’une des causes principales de son déficit. 

Votre commission a, en outre, adopté un certain nombre de 
réductions jugées possibles sur divers frais de fonctionnement 
et plusieurs autres réductions indicatives totalisant 57 mil 
lions 380.600 francs. 

Aujourd'hui même, l’Assemblée a été saisie par le Gouver- 
nerment d’une lettre rectificative tendant à la transformation, 
suivant un décret du 31 mars 1948 tenu jusqu'ici en sommeil, 
commissariat général au tourisme en une direction gérné- 
rale. 

La commission à pris connaissance de cette lettre rectifica- 
tive cet après-midi, mais elle à jugé qu'elle ne disposait pas 
du temps désirable pour mener son enquête; suivant l'avis 
exprimé par divers membres, elle a pensé que cette translor- 
mation assez notable nécessilait quelques explications de M, le 
ministre. Elle demandera en conséquence que le chapitre soit 
réservé jusqu’à l'audition prévue. 

D'autre part, appliquant une décision d'ordre général, la 
commission des finances à ajourné à l'examen du projet de 
loi de finsnces l'étude des articles de dispositions spéciales 
qui sont joints à ce projet. 

Je n’entrerai pas dans le détail des modifications apportées 
au ue par la commission, me réservant de le faire au cours 
de l'examen des chapitres. 

Sous le bénéfice de ces observations et modifications, la 
commission des finances et son rapporteur demandent à l'As- 
semblée nationale d'adopter le projet relatif aux dépenses de 
fonctionnement des services des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisine gour l'exercice 1952. 

M. le président. La parole est à M. Sibué, rapporteur pour 
avis de la commission des moyens de communication el du 
tourisme. 

M. Louis Sibué, rapporteur pour avis de Va commission des 
moyens de communication et du tourisme. Je n'aurai que jeu 
d'observations a formuler après le rapport qui vient de vous 
être présenté par M. le rapporteur spécial de la commission des 
finances. 

La raison essentielle «en est que la Commission des movens 
de communication, comme d’ailleurs, sans doute, la plupart 
des autres commissions, n’a pas eu le temps matériel d'exa- 
miner d’une façon sérieuse et complète le grojet qui lui élait 
soumis et le rapport de la commiscinn des finances. 

Je suis, à cet égard, chargé par l'unanimité de mes colkgues 
de la commission — et sans doute cela n'a-t-il pas le mérite 
de la nouveauté — de dire que les méthodes qui ont été irrs- 
taurées pour la discussion du budget de 1952 ne tendent ;as 
à rehausser le prestige du Parlement. 

Il est certain qu’il y a intérêt à ce que le budget soit voté 
en temps utile, mais il ne faudrait pas tout de même que ce 
souci aboutisse pratiquement à priver le Parlement de sa 
prérogative essentielle qui est l'examen des recettes et des 
dépenses de la nation. (Très bien! très bien!) 


M. Jean Cristofol. Les contribuables ont le droit de savoir 
ce qu'on fait de leur argent. 


M. ter pour avis. Votre commission à tout de même 
approuvé dans ces grandes lignes le projet de loi et le rapport 
de la commission des finances. 

Je ne reviendrai pas sur les points exposés par M. le rappor- 
teur spécial, si ce n’est pour préciser, en ce qui concerne cer= 
tains d’entre eux, la position de la commission des moyens 
de communication et du tourisme. 
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Au chapitre 1060, relatif au crédit destiné au payement des 
salaires et des indemnités des ouvriers permanents des parcs 
automob'les et ateliers d'entretien des ponts et chaussées, cer- 
taius de nos collègues ont indiqué qu'il leur était signalé de 
divers côtés que, dans certains départements, on avait tendance 
à amenuiser petit à petit les ateliers d'entretien, pour confier 
à des entreprises privées, non seulement des travaux neufs — 
qui sont parfois indispensables, étant donné que les ateliers ne 
possédent pas le matériel nécessaire — maïs aussi certains tra- 
vaux d'entrelien. 

La commission m'a demandé d'appeler l'attention du minis- 
tre sur la nécessité de conserver, sinon imnème d'étendre les 
arcs qui ont rendu de grands services et dont le matériel et 
Le personnel expérimenté sont indispensables pour l'exécution 
rapide, rationnelle et économique de la plupart des travaux 
d'entretien. 

La commission m'a chargé également d'appuyer l'observa- 
ton présentée par M, le rapporteur spécial en ce qui concerne 
le chapitre 3150, « Ports maritimes, entretien et réparations 
ordinaires ». 

La situalion déjà signalée du port de Dunkerque est extrème- 
ment grave. La commission des moyens de communication et 
du tourisme a été saisie dès le mois de septembre d'une pro- 
position de résolution déposée par plusieurs de nos collègues, 
signalant que non seulement les destructions dues à des faits 
de guerre, avaient déjà rendu très précaire le trafic du port de 
Dunkerque en détruisant complètement l’écluse principale dite 
de Trystram, mais que les intempéries et un accident mécani- 
que survenu le 9 novembre à la seule porte de l'écluse la plus 
grande du monde, l'écluse Watier, avaient rendu pendant quel- 
que temps le trafic impossible pour les pétroliers et le ferry- 
boat. Le rétablissement de cette porte étant extrémement pré- 
caire, il n'existe plus depuis ce temps-là aucune garantie con- 
cernant ie fonctionnement de l’écluse et, par conséquent, le tra- 
fie du port de Dunkerque. 

y a donc lieu de procéder le plus possible à Ja 
réparation de la porte détériorée, à l'installation d’une deuxième 
porte de sécurité, et de commencer les travaux de l’écluse Trys- 
tram indispensable pour doubler, en cas de gros temps et de 
vents du Nord-Est l'écluse Watier qui, parfois, est impraticable. 
I v va de l'avenir du port de Dunkerque et de toute la région 
qu'il dessert. 

La commission m'a demandé aussi d'appuyer les observa:- 
tions faites par le rapporteur spécial sur le chapitre 3130 « Rou- 
tes ct ponts, entretien et réparations ordinaires », à propos de 
l'insuffisance manifeste des crédits qui ont été demandés par 
le Gouvernement. 

En effet, l'augmentation des crédits par rapport à l'exercice 
1951 est d'environ 4.300.000 francs, soit en gros 25 p. 100, Cela 
suflira à peine à couvrir les augmentations de prix, de sorte 
que le volume des travaux d'entretien sur nos routes risque 
fort d'être, en 1952, moins important qu'en 1951. Cependant, 
notre réseau routier, qui a été considéré pendant longtemps 
comme le meilleur du monde — c'était une des fiertés de la 
France — ne va pas en s'’améliorant d'année en année. Son état 
est moins bon qu'il n'apparait dans de nombreux cas, étant 
donné que les revèétements s'usent, qu'ils deviennent perméa- 
bles et que le sous-œuvre des routes s'abime très facilement par 
suite des infiltrations et sous l'effet du gel et du dégel. 

Une usure rapide et anormale de nos routes risque de se pro- 
duire dans un délai très proche, si les crédits ne sont pas sufii- 
sants pour permettre leur entretien ou leur réfection. 

Au chapitre 4010, la tommission des finances à opéré une 
réduction de 50 p. 100 du supplément de crédit prévu pour 
les sociétés de secours mutuel. Il s'agit là d'une décision 
d'ordre général qu'elle a prise à l'égard des sociétés de secours 
luutuel de fonctionnaires, mesure que vous avez vu apparaitre 
dans tous les budgets déjà discutés. Mais vous avez constaté 
également que des amendements ont, chaque fois, rétabli le 
crédit primitif et que l’Assemblée nationale, avec une régularité 
dont notre commission la félicite, puisqu'elle va dans le sens 
de ses désirs, a condamné la diminution de l'aide apportée par 
l'Etat aux sociétés de secours mutuel. 

Notre cocmission vous demande done — jai déposé en son 
nom un amendement dans ce sens — de rétablir le crédit prévu 
par le Guuvernement, réduit de 16.875.000 francs par la com- 
mission des finances. 

Elle vous le demande pour deux raisons. D'abord une raison 
de fond, car nous estimons que les mutuelles ont rempli dans 
le passé et remplissent encore, malgré l'intervention de Ja 
sécurité sociale, un rôle extrèmement important et qu'elles 
apportent bien des soulagements à des misères que la sécurité 
sociale ne peut pas secourir totalement. Ensuite, parce que la 
formule est extrémement souple et procède d'un esprit de soli- 
darilé que nous ne pouvons pas condamner, mais que nous 
devons, au contraire, encourager. 


Au chapitre 5090, « Subvention d'équilibre à la Société natio. 
nale des chemins de fer français », la commission des moyens 
de communication s'associe aux observations faites par la 
commission des finances. Elle estime, en effet, prématurée et 
hasardeuse la prévision de réduction du déséquilibre actuel en 
application d'un projet gouvernemental de réorganisation des 
transports et d'assainissement financier de la Société nationale 
des chemins de fer français. 

Le moins qu'on puisse dire, en effet, de ce projet, c'est que 
la complexité des problèmes qu'il pose, les rivalités qu'il 
suscite entre les divers ordres de transporteurs, les discussions 
qu'il va provoquer ne laissent guère présager son vote rapide 
et la mise en place prochaine des ep A7 prévues et, par 
conséquent, on ne peut sérieusement en escompter un gain 
pour l’année 1952. 

Certains de nos collègues de la commission avaient même 
pensé qu’il serait peut-être plus loyal de rétablir le crédit de 
95 milliards, de façon qu’on ne revienne pas, à ce sujet, 
demander de nouveaux crédits et appeler constamment l’atten- 
tion de l'opinion publique sur le déficit constant de la 
Sociélé nationale des chemins de fer français. Cependant, elle 
s’est ralliée à la position prise par la commission des finances. 
Elle s'associe donc à la réduction indicative de 1 million de 
francs opérée sur le chapitre 5 ur manifester les réserves 
qu'elle fait quant à l'efficacité de 23 prévision de réduction de 
15 milliards de francs en 1952. 

Voilà, rnesdames, messieurs, les observations que la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme m'a 
chargé de vous présenter, Je terminerai en répétant que l’insuf- 


‘ fisance du temps et des moyens dont nous avons disposé ne 


nous à pas permis un examen véritablement sérieux du projet 
de loi qui nous est proposé. 

M. le président. Conformément à la. décision prise, le 6 novem. 
bre, par l’Assemblée, de supprimer la discussion générale des 
budgets de fonctionnement, je consulte immédiatement l’Assem- 
blée sur le passage à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide dc passer à la discussion des 
articles } 


[Article 1%.] 


M. le président. L'article 1% est réservé jusqu'au vote de 
l'état À annexé 
Je donne lcclure de l’état A: 


SECTION Ï. — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISMZ 
4° partie. — Personnel, 


« Chap. 1000, — Administration centrale, — Rémuasrations 
principales, 246.582.000 francs. » 

d Je mets aux voix le chapitre 1000, au chiffre de 246.582.000 
rancs. 

(Le chapitre 1000, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 1010, — Administration centrale. — Indemnités et 
allocations diverses, 14.278.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1020. — Ponts et chaussées. — Rémunérations prin- 
cipales, 2.941.374.000 francs. » — 

« Chap. 1030. — Ponts et chaussées. — Indentnités et alloca- 
tions diverses, 168.306.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 1040. — Ponts et chaussées. — Conduc- 
teurs de chantiers et agents de travaux. — Rémunérations prin- 
10.844.268.000 francs. » 

. Marcel Noël a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Marcel Noël. 

M. Marcel Noël. Mesdames, messieurs, les conducteurs de chan- 
tiers et les agents de travaux de l'administration des ponts et 
chaussées sont actuellement classés, en ce qui concerne leur 
droit à pension d'ancienneté, dans la catégorie A, catégorie dite 
des services sédentaires. » 

Cette situation constitue un non-sens et une injustice, la pro- 
fession de ces agents n'étant pas une profession sédentaire et 
leur activité etant comparable à celle de certains autres fonc- 
tionnaires classés dans la catégorie B, dite des services actifs, 
tels que les agents des lignes des postes, télégraphes et télé- 
phonés, les gardes des eaux et forêts, etc. : 

Le rôle de ces agents des ponts et chaussées est essentielle- 
mnt mobile, donc actif. 

Depuis la guerre de 1914-1918, les agents de travaux et con- 
ducteurs de chantiers des ponts et chaussées — ancienne appel- 
lation: cantonniers et chefs cantonniers des ponts et chaus- 
sées et du service vicinal — « ont travaillé à la mise en place 
du réseau routier de France ». 

Pour ce faire, ils ont été et seront encore astreints chaque 
jour aux durs efforts physiques qu’exigent les nombreux tra- 
vaux routiers et qui nécessitent presque toujours un éloigne- 
ment du domicile, variant journellement de dix heures en 
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i - douze heures en été. Il suffit d'évoquer les durs tra- 
mn Fra que constituent le cassage de te. les charge- 
ment et déchargement de tombereaux, wagons où camions, le 
répandage à la fourche, le sablage, et les chantiers de plus en 

lus nombreux de bitumage, revêtements spé- 
re à chaud, matériaux enrobés, cylindrages, terrassements, 
etc. Enfin, signalons les importants et pénibles travaux de 
désenneigemênt dans certaines régions. 

Aux termes de l'article 11 du règlement toujours en vigueur 
des agents de travaux et conducteurs de chantiers des ponts et 
chaussées, ceux-ci sont impérativement tenus, même en temps 
de pluie, neige, verglas, intempéries, par un redoublement 
d'activité, d'assurer coûte que coûte « une viabilité constante 
dans toute l'étendue de leur service ». NS 

Cette mission est accomplie, car, malgré l'intensificalion extra- 
ordinaire du trafic routier, les accidents de route imputables 
au service des æonts et chaussées pour « non-viabilité » sont 
a qualité de travailleur actif leur a été reconnue déjà dans 
Je passé, la circulaire ministérieHe du 9 juillet 1948 leur ayant 
attribué la carte T 3 de « travailleurs de force ». 

D'autre part, dans le décret n° 1297 du 10 juillet 1947, pris 
en application de la loi du 26 octobre 1946, le tableau de 
classement des emplois réservés en considération de l'aptitude 
physique nécessaire place leur catégorie dans le premier groupe 
« service très actif », comportant l'intégralité fonctionnelle 
des quatre membres, des organes et des sens. À 

Les carrières sont échelonnées en moyenne sur trente<inq 
années, malgré les tâches précitées, trop souvent méconnues. 

Les conducteurs de chantiers et agents de travaux des ponts 
et chaussées, du fait même qu’ils sont classés dans les caté- 
gories dites « sédentaires », voient réduites d'un sixième les 
annuités d’une bien tongue carrière, pour le calcul de leur 

Cela constitue, au soir d’une vie de travail bien remplie, non 
point la récompense qu'ils pouvaient escompter, mais une 
sévère et grave punition, un grand préjudice matériel et 
injuste. 

C'est pour remédier à cet état de choses vraiment regrettable 
que nous vous demandons de voter notre amendement qui 
tend à classer les agents de travaux et conducteurs de chan- 
tiers des ponts el chaussées dans les emplois de la catégorie B, 
dite des services actifs, du ministère des travaux publics, des 
transports et du tourisme. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Antoine Pinay, ministre des travaux publics, des {ransports 
et du tourisme. Le Gouvernement repousse l'amendement, 

M. le rapporteur. La commission le repousse également. 

M. Lucien Coudert. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Marcel 
ge PE saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à woter 7. 

le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


584 
292 


Nombre des votants................ 


Pour l'adoption........... 329 
Con : 


L'Assemblée nationale à adopté. 

M. Barthélemy a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1040. 

La parole est à M. Barthélemy. 

M. André Barthélemy. Mon amendement ayant un sens simi- 
laire à celui de l'amendement dont notre collègue Noël a 
obtenu le vote, je le retire. 


M. le président. L’amendement est retiré. 
M. Rosenblatt à déposé un amendement tendant ve 
D qe de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapi- 


La parole est à M. Rosenblatt. 

M, Marcel Monsieur le ministre, j'ai déposé cet 
amendement au nom du groupe communiste pour vous deman- 
der l'application des lois. 

La loi n°.50-400 du 3 avril 1950 portant autorisation de trans- 
3 d'emplois et réforme de l’auxiliariat, dispose en son 


« Un décret fixera les modalités d'application de la présente 
+ er agente des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
selle. 


Or, dix-huit mois après la promulgation de cette loi, le décret 
d'application fixant pour ces trois départements les condilions 
dans 4e À rangs les agents du cadre complémentaire et les agents 
non titulaires pourront accéder aux emplois énumérés, n'a pas 
encore paru. 

Maintenant se pose la question du préjudice causé à ces agents 
alsaciens et lorrains lorsque la titularisation dans les cadres 
normaux est subordonnée aux concours ou examens profession- 
nels qu'ils doivent subir, IL ne fait pas de doute que ce mode 
de titularisation place ces agents dans une situation moins 
avantageuse que celle des agents originaires des autres dépar- 
tements, pour les raisons suivantes: 

D'abord, par suite d'événements de guerre, une importante 

fraction du personnel alsacien et lorrain a changé jusqu'à 
quatre fois de nationalité, ce qui a très fâcheusement influencé 
les études des intéressés et les a empêchés d'accéder en temps 
utile à une carrière administrative normale ; 
: En second lieu, le personnel recruté après la libération se 
compose en presque totalité de jeunes gens ayant commencé 
leurs études es Le période des années 1938-1939 pour les conti- 
nuer, selon un système d'instruction différent, sons l'annexion 
allemande. Nul n'ignore que, durant le temps de l'annexion, le 
français n'était pas enseigné dans les écoles d'Alsace et de Lor- 
raine et que, par la suite, les examens et diplômes délivrés sous 
l'annexion n'ont été reconnus qu'en partie par l'administration 
française. 

I paraît ainsi de stricte justice que les personnels auxil'aires 
alsaciens et lorrains bénéficient, lors de la titularisation, de dis- 
rs particulières et de facilités aux concours et examens, 
elles que bonifications ou épreuves particulières, pour leur per- 
mettre d'accéder aux carrières auxquelles ils peuvent légitime- 
ment prétendre. 

Nous estimons que tous les agents non encore titularisés sont 
dignes d'intérêt et doivent être placés sur le même pied que les 
autres fonctionnaires français. 

Leur intégration dans le cadre normal s'impose. Pour cette 
intégration, il pourrait être tenu compte de la durée de leurs 
services et de leur valeur professionnelle appréciée par des 
notes chiffrées données par l'administration qui les emploie et 
approuvées par la commission administrative paritaire. 


Il est donc nécessaire que le décret prévu par l'article 6 
de la loi n° 50-400 du 3 avril 190 paraisse à bref délai, et qu'il 


tienne compte des constatations que nous venons de formuler 
concernant le personne] alsacien et lorrain. 

A l'occasion du budget, l’année dernière, j'ai pos sur un 
autre sujet une question à M. le ministre ét 1} m'a répondu qu'il 
élait partisan de la réalisation que je lui demandais. 

Il s'agissait de l'édition en deux langues, pour les trois dépar- 
tements d'Alsace et de Lorraine, du règlentent de travail des 
ouvriers en régie du service des ponts et chaussées. 

Or, si l'édition française de ce règlement a été remiee ces 
temps derniers aux intéressés, aucune disposition n’a été prise 
pour la traduction en allemand de ce document, encore que la 
majorité des ouvriers dont il s'agit ne comprennent pas le 
règlement qui leur a été soumis, Je vous demande, monsiewr 
le ministre, à quelle époque vous envisagez de faire paraître 
cette traduction. 

M. le président. La parole est à M. 1e ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
rime. Je ne vois pas le rapport qui existe entre le chapitre 1640 
et la réforme de l’auxiliariat. 

Mais je donne l'assurance que le décret est en préparation et 
sera eoumis aux services du ministère des finances dans un 
délai relativement court. 

M. Rosenblatt demande une traduction des imprimés concer- 
ant l'administration. Nous sommes en 1951; il est difficile de 
croire que, toutes les écoles d'Alsace et de Lorraine enseignant 
le français, des interprètes soient nécessaires pour la traduction 
des imprimés. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur, La commission repousse l'amendement. 


M. le président. Monsieur Rosenblatt, maintenez-vous votre 
amendement 


M. Marcel Rosenblatt. Oui, monsieur le président, et je 
demande le scrutin, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Rosen- 
blatt, repoussé par la commission. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes ont recueillis.) 


M. le président. Personne ne Cemande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
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M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin : 


Majorité absolue............ 176 
Pour l'adoption........... 208 
Contre: 


L'Assemblée nationale à adopté. 

Je mets aux voix le chapitre 1040, au nouveau chiffre de 
10.845.266.000 francs, résultant de l'adoption des amendemenis 
de MM. Noël et Rosenblalt. 

(Le chapitre 1040, mis aux voix arec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap, 1050, — Ponts et chaussées, — Conducteurs de char 


tiers et agents de travaux, — Indemnités et allocations diver- 


ses, 653.3065.000) francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 1060, — Ponts et chaussées, — Ouvriers permanents 
des parcs et ateliers. — Rémunérations principales et indem- 
nités, 1.269.200.,000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap 1070. — Ponts et chaussées. — Ouvriers tituiaires 


des départements d'outre-mer. — Rémunérations principales et . 


indemnités, 52.696.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 1080, — Ports maritimes, phares et balises, voies 
navigables, — Rémunérations principales et indemnités, 
742.163.000 francs, » — Adopté.) 

« Chap. 1090, — Chemins de fer et transports. — Personnel 
du contrôle, — Rémunéralions principales et indemoités, 
7.182.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1100, — Chemins de fer et transports, — Organismes 
centraux. — Rémunérations principales et indemnités. » — (Mé- 
moire.) 

M. le président. « Chap. 1110, — Institut géographique natio- 
pal, — Rémunérations principales, 529.616.000 francs. » 

M. Barthélemy a déposé un amendement qui tend à réduire 
de 1.009 francs, à titre indicatif, le crédit d2 ce chapitre. 

La parole est à M. Barthélemy. 

M. André Barthélemy. Les salaires des ouvriers de l’Institut 
géographique national sont calculés, en vertu de l'article 4 
de leur statut, d'après ceux de l'industrie du livre parisien. 

Or, un accord signé entre les fédérations ouvrière et patro- 
nale le 11 octobre 1951 a fixé le nouveau salaire d'embauche 
du P. 2, qui sert de base à l'industrie du livre, à 178 francs 
à partir du 15 octobre 1954, 

Aussi, les organisations éyndicales de l'Institut géographique 
national ont-elles réclamé une revalorisation de leurs salaires 
par une majoration de 15 p. 100 qui les mettrait à parité avec 
les ouvriers des industries du livre parisien. Un acompte de 
10 p. 100 sur des rajustements éventuels, sans précision quant 
à la date d'application, leur a simplement été proposé, ce qui 
ne concorde pas avec les prescriptions du statut ailignant ces 
salaires sur ceux du personnel du livre. 

La revision automatique des salaires des ouvriers de l’Ineti- 
tut géographique national sur la base prévue par leur statut 
réglerait une fois pour toutes pour l'avenir un problème qui 
se pose de nouveau à chaque rajustement intervenant dans 
l'industrie privée. C'est le strict respect des dispositions de 
l'article 4 du statut que demande mon amendement, 

M, le président, Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Le Gouvernement repousse l'amendement, 

M. le président, La parole est à M. le rappcrteur. 

M. le rapporteur, Je fais remarquer à M. Barthélemy qu'il 
eût agi plus judicieusement en formulant ses observations lors 
de l'examen du chapitre 1130 qui concerne le personnel ouvrier 
de l'Institut géographique national. 

Je rappelle à ce propos qu’à l'occasion de la discussion des 
précédents budgets, la commission des finances a fait remarquer 
ce qu'avaient d’ancrmal les difficultés que rencontrent des 
ouvriers de eet organisme pour obtenir la revalorisation de 
leurs salaires. Les conditions des statuts des ouvriers de l'Impri- 
merie nationale, d'une part, et de l'Institut géographique natio- 
nal, d'autre part, sont sur ce point les mêmes; alors qu’on 
admet généralement pour le personnel ouvrier de l’Imprimerie 
nationale les bases de salaires qui découlent des conventions 
fixées sur le plan de la profession du livre à Paris, il se pro- 

“duit toujours un certain nombre de difficultés et de tergiversa- 
tioñs supplémentaires à l’occasion de la fixation des salaires 
des ouvriers de l’Institut géographique national. 

Les considérations de la commission des finances paraissaient 
avoir été retenues puisque un accord signé le 16 avril fut 
ratifié dès le début du mois de. mai. 

C'est pourquoi nous nous étonnons que les accords passés 
le 11 octobre dernier, avec application au 15 octobre, qui sont 
dès maintenant valables pour l'imprimerie nationale, ne le 
soient pas pour les ouvriers de l’Institut géographique national. 

La commission est donc prête à s'associer à la remarqu? qui 
a été formulée, mais qui doit être reportée au chapitre 1130, 


.M. André Barthélemy. Je ne voudrais pas reprendre au cha. 
pes 1130 l'argumentation que, j'ai développée, J'estime qüe 
‘Assemblée peut se prononcer immédiatement sur l’amende- 
merit que j'ai déposé. 

M. le rapporteur. Elie se prononcera quand elle examinera le 
chapitre 1136 

M. André Barthélemy. Soit, nous attendrons que le cha. 
pitre 1130 soit appelé. | 

M. le président. L’amendement est reporté au chapitre 1130. 

Je mets aux voix le chapitre 1110 au chiffre de 529 millions 
616.000 francs. 

(Le chapitre 1110, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 1120. — Institut géographique national. — Indemnités 
el allocations diverses, 4.278.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 1130, — Institut géograghiqüe natio- 
nal. — Personuel ouvrier. — Rémunérations principales et 
indemnités, 362.749.000 francs. » 

Ici se place l'amendement que M. Barthélemy avait déposé 
au chapitre 1110 et qu’il a accepté de reporter au chapitre 1130. 

Cet amendement tend à réduire de 1.000 franes, à titre indi- 
catif, le crédit de ce chapitre. 
La parole est à M. le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Nous avons demandé au ministère des finances les 
crédits nécessaires pour payer Je personnel au tarif syndical, 
comme le demande M. Barthélemy. 

Le ministère des finances croit savoir que les salaires versés 
aux ouvriers de l'Institut géorgraphique national sont supérieurs 
à ceux que perçoivent les ouvriers de l'industrie privée. En 
raison de notre insistance, il a demandé à contrôler l'exactitude 
de nos dires. Par conséquent, sur ce plan je ne vois aucun 
inconvénient à adopter la manière de voir de M. le rapporteur 
et je demande à M. Barthélemy, puisque nous sommes d'accord 
avec lui, de retirer son amendement. 

M. André Barthélemy. M. je rapporteur avant pris la même 
position que nous et M. le ministre nous donnant tous apaise- 
ments, je retire mon amendement, 

M. le président. L’amendement est retiré. 

M. Barthélémy a présenté un autre amendement tendant À 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 1130. 

La parole est à M. Barthélemy. 

M. André Barthélemy. Les ouvriers de l'Institut géographique 
national, qui touchaient avant 1950 une paire de vêtements dits 
bleus de travail, n'en recoivent plus maintenant qu'une paire 
tous les deux ans et la qualité de ces vêtements est bien loin 
de s'être améliorée, 

L'article 8 du statut de ce personnel dispose: « Un équipe- 
ment de travail approprié est fourni à tout ouvrier procédant 
à des travaux salissants. » 

Les travaux effectués par les ouvriers de l'Institut géogra- 
phique national sont de ceux prévus par cet article. I faut 
donc en revenir purement et simplement au régime anté- 
rieur à 1940 et fournir à ce personnel des bleus de travail à 
raison d'une paire par an. C’est le sens que nous donnons à 
notre amendement. 

M. le président. La marole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Cette demande est déplacée. Nous devons donner les 
vêtements nécessaires à ceux qui se livrent à des travaux salis- 
sants. Nous les leur donnons. Attribuer à ces vêtements une 
durée limitée serait établir une règle trop rigide. Je demande à 
M. Barthélemy de nous faire confiance et d'admettre que les 
vêtements sont remplacés lorsqu'ils sont usés. , 

M. André Barthélemy. Il semble précisément, monsieur le 
ministre, que le personnel en question ne vous fasse pas 
confiance, puisque l'attribution d’un bleu de travail tous les 
deux ans ne le satisfait pas, n'étant pas suffisant. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Si nous voulions nous attacher à la. lettre du règlement, 
nous pourrions donner un vêtement de travail de très mauvaise 
qualité et le renouveler souvent. : 

Devant fournir des bleus de travail pour la po du per- 
sonnel qui effectue un travail salissant, notre préférence va 
aux vêtements de bonne qualité que nous remplaçons au fur et 
à mesure de leur usure. 

M. André Barthélemy. Précisément, ces vêtements semblent 
se trouver usés au bout d’un ae. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, la commission des 
finances n'a pas été saisie de cette question, mais M. le minis- 
tre semble s'en être préoccupé et je suis persuadé qu’il veil« 
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fera à ce que les habits de travail soient effectivement fuurnis 
pour l'usage qui doit en être fait. 

* Ju raison des assurances qui viennent de nous être données, 
je pense que M. Barthélemy voudra bien, comme précédem- 
ment, retire son amendement, - 

M. André Barthélemy. Je suis sensible, monsieur le rappor- 
teur, à votre invitation, mais je maintiens néanmoins mon 
amendement. (Sourires.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bar- 

mr” une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, l'Assemblée, consullée par assis et levé, n'udopte pas 
l'amendement.) 

M. le président. Je suis encore saisi d’un amendement de 
M. Barthélemy tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indi- 
catif, le crédit du chapitre 1130. 

La parole est à M. Barthélemy. 

M. André Barthélemy. La loi du 51 mars 1932, par son arti- 
cle 75, prévoit le classement en catégoriz B, pour l'accession au 
droit à pension d'ancienneté, des personnes effectuant un tra- 
vail particulièrement pénible et dangereux. Agé 
. Or, le personnel des ateliers des rprathetane, 9 tirages de 
l'Institut géographique nationa] remplit ces conditions. 

L'introduction de procédés de reproduction modemes — 
machine offset et de contre-épreuves, appareils de typographie, 
divotvpie, galvanoplastie, composition, photometallographie et 
de tirage — les contrainit à travailler dans une atmosphère 
insalubre, viciée Fe des émanativns d'ozone et de vapeurs 
d'huies, à la lumière violente des lampes à arcs ou dans l’obs- 
curilé des chambres noires. 

La manipulation du colludion, du cyaaure de potassium, du 
bichlorure de mercure, de l'éther, de j’acétone, du benzol, de 
la trichloréthylène, du sulfure de carbone, des acides, présente 
des dangers évidents d'intoxfcations diverses, d'usure préma- 
turée des systèmes respiratoires et nerveux et de l'appareil 
visuel. ‘ 

Les retraites ne doivent pas être des retraites pour les morts, 
n'en déplaise à ceux qui ont émis le regret que la péniciiline 
et les antibiotiques prolongent de façon onéreuse la vie 
des travailleurs. 

Il est inutile de développer davantage toutes les raisons évi- 
dentes qui militent pour que les ouvriers de reproductions et 
tirages de l'Institut géographique national soient classés parmi 
le personnel actif, donc en catégorie B, ce qui ramènerait de 
soixante à cinquante-cinq ans l'âge auquel ils seront admis à 
faire valoir leurs droits à la retraite. 

Pour cet amendement, je demande le scrutin. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Le Gouvernement repousse l'amendement. 

M. le rapporteur. La commission n'a pas été saisie de cet 
amendement. Elle le repousse. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Barthé- 
Jemy, repoussé par la commission et par le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin ést clos. 

(MW. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants............,......... 446 
Pour l’adoption.....,..... 101 
Contre 349 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


. mets aux voix le chapitre 1130, au chiffre de 362.719.000 
cs. 
(Le chapitre 1130, mis aux voix, est adopté.) 


. M. le président, M. le ministre, d'accord avec la commission, 
demande que soit réservé le chapitre 1140. | 
de Elle est ordonnée. 
1190, — Services annexes, — Rémunérations princi- 
pales, 51.888.000 francs. » | 
e mets aux voix le chapit 5 Î illi 
883.000 francs. Chapitre 1150, au chiffre de 31 millions 
(Le chapitre 1150, mis aux voix, est adoplé.) 
.." Chap. 1160. — Services annexes. — Indemnités et allocations 
diverses, 5.485.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 1170. — Indemnités résidentielles, 2.144.334.000 
francs. » — (Adopté.) . 
M. le président. — « Pop 
e 


à 1180, — Pensions et retraites. — 
Prestations et versements 


l'Etat, 55.935.000 francs. -» 


M. Marcel Noël a déposé un amendement tendant à réduire da 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 
La parole est à M. Marcel Noël. 


M. Marcel Noël. Je rappellerai très brièvement la question de 
l’affiliation des personnels routiers à la caisse autonome 
mutuelle de retraites. 

La loi du 22 juillet 1922 a créé une caisse autonome mutuelle 
de retraites, la C. A. M. R., avec affiliation obligatoire des 
agents des chemins de fer secondaires et des tramways. 

Au fur et à mesure de l’évolution des moyens de transports, 
de nouvelks catégories de travailleurs ont élé «admises au 
bénéfice de l’affiliation à cette caisse. 

Les lois du 31 mars 1932 et du 9 décermbre 193 élendent 
cet avantage à tous les ouvriers et agents concourant à l'ex- 
ploitation d'un réseau de voies ferrées ou d'autobus de rem- 
placement, même si ces agents relèvent d'un entrepreneur 
autre que la compagnie exploitante. 

La transformation, en matière de transpor!s, se 
le décret-loi du 17 juin 1938 étendit le bénétice de Ja loi au 
22 juillet 1922 à tout service public autorisé de transport de 
voyageurs ou de marchandises, qu'il fût exploité en régie 
aflermée, concédée, subventionnée ou lihrement. 

Le problème devait donc être résolu. Mais il n'en fut rien. 
Le décret du 17 juin ne fut jamais appliqué, malgré la loi 
qui prévoyait sa ralification par le Parlement. 

C'est pourquoi, douzé ans après, l’Assemblée nationale, 
volait le 23 mars 1950, en première lecture, et le 4 août en 
seconde lecture, un texte de loi donnant enfin satisfaction aux 
intéressés, après adoption unanime par la commission des Ua- 
vaux publics et par la commission du travail. 

Or, le décret d'application de cette nouvelle loi n'est 
encore pris. I y a là une sitüation intolérable, un véritab'e 
mépris du régime parlementaire. Que veut le ministre, sinon 
faire échec à la loi avec un projet modificatif qui la videra 
de ses qualités essentielles ? 

Notre Assembiée doit donc manifester &a volonté de voir 
appliquer les décisions qu'elle a plusieurs fois prises, en votant 
notre amendement, dont la sigailicalion est Ja suivante: 

« L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à prendre, 
de toute urgence, le décret d'application de la loi du 19 août 
1950 étendant + régime de l'affiliation des agents des 
vices publics de voyageurs 6t de marchandises à la 
autonome mutueile de retraites. » (Applaudissements à Uex- 
trême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
pubiies, des transports et du tourisrae. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Les services du ministère des travaux publiés ont pré- 


pis 


ser- 


paré, comme ils devaient le faire, le règlement d'administrauon 
publique et l'ont soumis au Conseil d'Etat pour approbation. 
Cette haute Assemblée a estimé que le texte de la loi était 
pratiquement inapplicable dans sa rédaction actuelle. Nous avons 
donc préparé un autre texte qui vient d'obtenir l'approbation 
de M. le ministre du budget et se trouve actuellement soumis 
à l'examen de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Ce projet sera déposé prochainement. 

Contrairement à ce que prélend M. Noël, le ministre des tra: 
vaux publics n’a pas le désir de saboter la loi, d'en entraver 
l'application. Sans attendre que le nouveau texte soit approuvé, 
il a pris des mesures proches de celles que la loi avait voulu 
consentir aux bénéficiaires. 

C’est ainsi que le décret du 16 avril 1951 a relevé Je montant 
de leur pension, porté au coefficient 11 par rapport au laux de 
la pension initiale. 

La pension, en tout état de cause, ne peut être inférieure, en 
ce qui concerne les peusionnés âgés de moins de 65 ans, à 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 

De plus, une décision du 16 mai 1951 a reporté rétroactive- 
ment au 1% juin 1950 le bénéfice du décret précité. 

D'autre part, en vertu d’une loi du 10 septembre 1951, la 
C. À. M. R, 2 été autorisée à majorer de 300 p. 100 les rentes 
constituées avant le {* septembre 1939 et de 100 p. 100 celles 
constituées entre le 1% septembre et le 1° janvier 1946. 


Une décision ministérielle du 6 octobre 1951 prévoit encore, 
aprés entente avec M. le ministre du budget, que les tributaires 
de la C. A. M. R. seront dispensés du versement de l'impôt sur 
les salaires, traitements, pensions et rentes viagères, qu'ils 
devaient acquitter jusqu’à présent. 

Enfin, un projet de décret, actuellement soumis à la signature 
de M. le miuistre des finances, prévoit, à compter qu 1% janvier 
1951, un nouveau règlement égal à celui qu'a accordé le décret 
du 16 avril 1951. 

J'ajoute pour M. Noël que, si l’on avait appliqué la !oi telle 
qu’elle fut votée par l’Assemblée, les ressources de la caisse 
n'auraient pas permis le payement de toutes les majorations 
que nous venons d'accorder, 
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Par conséquent, je vous demande de nous faire confianre. 
Vous aurez bientô! un texte qui permettra l'application des 
mesures sotihaitées. 

M. le présiednt. La parole est è M, Marcel Noël. 

M. Marcel Noël. Je crois, monsieur le ministre, que vous venez 
de commettre une petite erreur. 

Votre réponse porte sur les droits des affiliés actuels à la 
caisse mutuelle, Vos observations intéressent done mon ami, 
M. Dufour ,qui vous parlera, lui, de la péréquation concernant 
les affiliés à‘cetle caisse, Personnellement, je vous ai entretenu 
de l'affiliation des personnels des transports routiers. 

En dernier lieu, vous avez articulé des arguments déjà pro- 
posés à l'occasion des discussions qui se sont instaurées au 
Inois de mars et au mois d'août derniers. A l’époque, l’Assem- 
blée, refusant de vous suivre, a voté la loi en cause. 

Nous demandons simplement le respect du désir manifesté par 
l'Assemblée à deux reprises, l'année dernière. 

M. Jean Cristofol. le loute facon, le Conseil d'Etat ne saurait 
s'opposer à l’appiication de la loi. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. J'ai répondu à votre accusation selon laquelle le 
ministre ne voudrait pas appliquer la loi, mais la neutraliser, en 
déclarant que, bien au contraire, nous avons accordé de la 
manière la plus large possible les avantages voulus ar 
l'Assemblée. 

S'agissant des nouveaux affiliés À la caisse autonome, je 
vous ai indiqué qu’en raison de l'avis fourni par le Conseil 
d'Etat j'étais obligé de présenter un nouveau texte à l’Assem- 
blée. Ce projet a reçu l'accord de M. le ministre du budget et 
se trouve actuellement soumis à l'examen du ruinistre du tra- 
yail et de la sécurile sociale. Il sera déposé prochainement. 

Je ne peux laisser dire que nous n'avons pas le désir d’appli- 
quer la loi, contrairement à notre devoir. Encore faut-il que 
la loi, telle qu'elle est votée par le Parlement, soit amplicable. 
Or, le texte en cause comporte maintes contradictions que le 
Conseil d'Etat a relevées, 

M. Marcel Noël. Le Conseil d'Etat a peut-être relevé quelques 
anomalies, luais nous ne le suivons pas. 

Nous pensons que la loi doit être appliquée. Les objections 
du Conseil d'Etat ont déjà été communiquées à l’Assemblée 
lors de la discussion du projet et n'ont pas été retenues. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. le regrette _ vous repoussiez les conclusions du 
Conseil d'Etat, Je me dois personnellement de suivre l'avis de 


celte haute :ssemblée. 

M. Jean Cristofol. Le Conseil d'Etat n’a pas le pouvoir d'empê- 
cher l'application d'une loi. Ses prérogatives sont limitées aux 
textes d'application de celte loi. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, La loi en cause comporte, { l'ai dit, maintes contra- 
dictions et le Conseil d'Etat avait le devoir de les relever. 
li nous appartient de soumeltre à l'Assemblée un texte nouveau 


qui les supprime. 

M, Marcel Noël, Je suis au fait des observations du Conseil 
d'Etat, La loi ne comporte pas autant de contradictions 
que vous l'affirmez, monsieur le ministre, Vous exagérez 


queique peu. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, La commission n’a pas eu à examiner Ja 
question à laquelie se rapporte cet amendement. | 

Elle sait que le Gouvernement s'efforce de coordonner les 
différents régimes de retrailes et fait confiance à M. le ministre 
des travaux publics pour déposer très prochainement le projet 
désirable. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, mon- 
sieur Noël ? 

M. Marcel Noël. Oui, monsieur le président, et je demande 
scrutin, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mur- 


cel Noël. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 


Le scrutir est ouvert, 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 


Le scrutin est clos. 
(MM. des secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement de scrutin : 


611 
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Majorité se se ne 


Pour l'adoption........... 326 
Contre 285 


L'Assemblée nationale à adopté. (Applaudissements à 


l'extrême gauche.) 
M. Dufour à présenté un amendement tendant à réduire de 


1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1180. 

La parole est à M. Dufour. 

M. André Dufour. Le personnel retraité des chemins de fer 
secondaires, d'intérêt général, des chemins de fer d'intérêt 
local et des tramways doit bénéficier du relèvement de pen- 
Dr accordé aux fonctionnaires par la loi du 20 septembre 
148. 

Or, la péréquation intégrale des retraites pour ces catégories 
ee pas réalisée alors qu'elle aurait pu l'être par simple 

‘cret. 

La caisse autonome mutuelle des retraites a accordé une sim- 
ple avance qui porte le montant des retraites au coefficient 9, 
Elle ne peut assurer par elle-même la péréquation des retraites. 
Pour Ja réaliser, il faut prévoir de nouveaux erédits. 

De plus, it serait juste d'envisager d'intégrer dans le calcul de 
la retraite les années de service militaire et les années de boni- 
fication pour campagnes. 

La caisse n'a pas non plus à supporter cette charge, qui 
incombe à l'Etat, pour services rendus et qui s'élèvera à 
100 millions de franes environ. 

On ne peut rester insensible au sort tragique fait aux retrai- 
tés des chemins de fer secondaires et des tramways. Ii faut 
donc aller vite pour améliorer la situation des retraités les plus 
défavorisés, au moment où le coût de la vie augmente sans 
cesse. (Apmaudissements à l'extrême gauche.) 

Tout à Phbute. anticipant sur mon amendement, M. le minis- 
tre a cru devoir nous indiquer qu'un décret iatervenu récem- 
ment avait augmenté le taux de ces retraites. C’est exact. Mais 
il n’a pas dit dans quelles proportions ce taux a été majoré. 
C'est ainsi que, malgré cette légère augmentation, les retraités 
continueront à vivre avec des sommes dfrisoires. 

Nous invitons donc l'Assemblée à voter notre amendement, 
ui tend à Ja péréquation intégraleides retraites des agents des 
chemins de fer secondaires et des tramways, servies par la 
caisse autonome mutuelle des retraites, et à intégrer dans le 
calcul de la retraite les services militaires et les bonificatiors 
pour campagnes, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Je demande le scrutin. 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Dufour, 

Je suis saisi d'une demande de serntin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants. 400 
Majorité absolue 249 


Pour l'adoption ....,... 211 
Contre 255 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Je mets aux voix le chapitre 1180, au nouveau chiffre de 


55.934.000 francs, résultant de l'adoption de l'amendement de 


M. Marcel Noël. 
(Le chapitre 1180, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3000. — Administration centrale. — Matériel, frais de 
fonctionnement et remboursement de frais, 47.672.000 francs. » 
— (Adoypité.) 

M. le président. « Chap. 3010. — Ponts et chaussées. — Maté- 
riel et frais de fonctionnement des bureaux, 352.762.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. L'augmentation de 75.500.000 francs qui est demandée 
au titre des fournitures de bureau, d’impressions, de chauffage 
d'éclairage et d’eau est une simple mesure de régularit 
budgétaire. 

Précédemment, les dépenses correspondantes étaient Impu* 
tées sur les crédits du chapitre 3130 concernant l'entretien ef 


‘ les réparations ordinaires des routes et ponts. Les ajustements 
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proposés sont gagés par un transfert équivalent des crédits du 
chapitre 3130 au chapitre 3010. | 

Je lis, en effet, page 55 du fascicule bleu, que « les ajuste- 
ments proposés, qui sont d’ailleurs gagés par un transfert 
equivalent des crédits du chapitre 3130, routes et ponts, etc. » 

Par conséquent, puisqu'il ne s'agit pas d’une dépense nou- 
velle, mais d’un simple transfert de crédits, c'est-à-dire d’une 
mesure d'honnêteté et de correction, je demande le rétablisse- 
ment du crédit proposé par le Gouvernement. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Cet argument, monsieur le ministre, a déjà 
été invoqui plusieurs fois au cours de la discussion des budgets 
précédents. 

La commission à relevé que 6% millions de francs ont été 
prévus en conséquence des hausses de prix. Vous demandez, 

ar ailleurs, 7» Millions de francs pour « ajuslements aux 

Vous ajoutez, aujourd'hui, que l'augmentation de la dotation 
de ce chapitre correspond à un transfert entre le chapitre 3130 
concernant les routes et les ponts et le chapitre 3010 qui nous 

‘upe. 
“ais le chapitre 3130 concerne les travaux d'entretien. 

Je sais que les frais considérés furent, dans le passé, calculés 
trop justement. Je voudrais cette fois-ci, monsieur le ministre, 
que vous puissiez nous affirmer qu'ils correspondent à la 

éalité. 

ï La commission des finances a estimé qu’une majoration 
totale de 80 p. 100 sur l’article 1% par rapport à l'exercice 1951 
appelait une réduction notable et, dans une période où l’on 

arle de rationnement, elle a pensé qu’une économie de 20 mil- 
ie de francs pouvait être réalisée sur ce chapitre. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je ne sais pas, monsieur le rapporteur, si cet argument 
a déjà été utilisé dans le passé. En ce qui me concerne, je ne 
m'en suis jamais servi. 

Je ne peux pas admettre, après une augmentation des prix 
du charbon et de l'électricité de l’ordre de 20 p. 100, que l’on 
ne me donne pas la possipilité de chauffer et d'éclairer con- 
venablement le personnel. 

D'autre part, je me refuse à détourner des crédits d'entretien 
les sommes nécessaires à cet objet. 

C'est pourquoi, dans un souci d'honnèteté et de loyauté, j'ai 
voulu faire figurer ce trausfert sur le projet de budget lJui- 
méme, cette M tp ne constituant pas, je le répète, une 
demande de crédit supplémentaire. 

Je prends Tien volontiers, d'ailleurs, l'engagement de me 
conformer aux règles qui correspondent à la dénomination des 
articles et demande, en définitive, le rétablissement du crédit 
proposé par le Gouvernement. 

Je demande de scrutin. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission maintient sa proposition. 

Les conséquences de la hausse des prix sont déjà prévues, 
les crédits de l’article 1% comportant, à ce titre, une majoration 
de 64 millions de francs, Outre ces 64 millions, la commission 
propose à l'Assemblée d'en accorder 55 par virement. Elle 
considère que le Gouvernement peut consentir l'abattement de 
20 milions de francs qu'elle propose. 

M. le président. Le Gouvernement demande, au chapitre 3010, 
le rétablissement du crédit qu'il avait initialement proposé. 

Je mels aux voix cette proposition, repoussée par la commis- 
SION, 

Le Gouvernement demande le scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis 


M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillément du scrutin: 


Nombre des votants. ........... 507 
Pour l'adoption........... 324 


L'Assemblée nationale a adopté. 
_Je mets aux voix le chapitre 3010, au nouveau chiffre de 
372.762.000) francs, | 

(Le chapitre 3010, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
# Chap. 3020. — Ponts et chaussées. — Remboursement de 
frais, 413.610.000 francs. » — (Adopté.) 

. Chap. 3030. — Ponts et chaussées. — Conducteurs de chan- 
liers et agents de travaux. — Remboursement -de frais, 697 mil- 
lions 170.000 francs. » — (Adopté.) 


« vus 3040, — Ports maritimes, phares et halises, voies 
navigables Personnel spécialisé. — Remboursement de frais, 
79.156.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3050. — Chemins de fer et transports. — Matériel 
et remboursement de frais, 7.652.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3060. — Institut géographique national. — ve FOR 
sement de frais, 105.631.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3070. — Institut géographique national. — Matériel 
tt frais de fonctionnement, 253 millions de francs, » — 


(Adopté 
M. le président. « Chap. 3080, — Direction générale du tou- 
risme. — Matériel et remboursement de frais, 802.112.000 


francs. » 

M. Barthélemy a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, la dotation de ce chapitre. 

La parole est à M. Barthélemy. 

M. André Barthélemy. L'article 5% de ce chapitre concerne 
les dépenses de propagande effectuées en France au bénéfice 
de la direction générale du tourisme, édition, cinéma, presse, 
radio, etc... 

J'ai demandé une réduction indicative sur ce chapitre pour 
protester contre les conditions dans lesquelles ces crédits sont 
utilisés et répartis, en ce qui concerne, plus particulièrement, 
la propagande touristique par la radio. 

Depuis l’an dernier, la chambre de commerce et les organisa 
tions sportives et touristiques du Jura ont protesté avec force 
contre le fait que le bulletin d’enneigement des stations 
d'hiver de ce département, la Cure, les Rousses, Lamoura, etc., 
n'était pas diffusé par les émissions de la radiodiffusion 
française au même titre que ceux concernant les localités de 
sports d’hiver des autres régions montagneuses françaises. 

La direction générale du tourisme a répondu d’une facon dila- 
toire, rejetant la responsabilité sur le département ministériel” 
de l'information. Il convient que l'utilisation des crédits destinés 
à la publicité touristique dans les stations. de sports d'hiver soit 
contrôlée par votre ministère. C'est À vous, monsieur le minis- 
tre, qu’il appartient de veiller à ce que tous les départements 
français soient, dans ce domaine, traités sur un pied d'égalité 
et, en particulier, que les bulletins d’enneigement des champs 
de ski jurassiens soient cités par les émissions de la radio 
française au mème titre que les autres. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports el du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je suis d'accord avec M. Barthélemy: tous les départe- 
ments français doivent être traités de la même facon. 

Je vais m'informer. Si une omission a été faite au préjudice 
du Jura, je prends l'engagement de réparer cette injustice. 


M. André Barthélemy. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
mais cette affaire dure depuis un an. 
Néanmoins, je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

x Je mets aux voix le chapitre 3080, au chiffre de S02.112.000 
ranes. 

(Le chapitre 3080, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 3090. — Services annexes. — Matériel, frais de fonc- 
tonnement et remboursement de frais, 29.317.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 3100, — Loyers des bureaux-et indemnités de réqui- 
sition, 23.816.000 francs, » — (Adopté.) | 

« Chap. 3110, — Véhicules automobiles, — Achat, entretien et 
fonctionnement, 181.865.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 3120, — Remboursement à diverses 
administrations, 164,500.000 francs, » 

La parole est à M. le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. [1 s’agit, dans ce chapitre, d'un transfert demandé par 
le ministère des finances, concernant les frais de téléphone 
des pares et ateliers des ponts et chaussées. 

Le cas est le même que celui que l'Assemblée vient de régler 
en un sens favorable au Gouvernement sur le chapitre 3010. 

Pour être agréable à M. le rapporteur et tenir compte du 
désir de la commission des finances d'inciter mon adminis- 
tration à réduire les frais de téléphone, je propose, à titre tran- 
sactionnel, de ramener de 17.500.000 à 15 millions de francs 
l'abattement proposé par la commission, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission rappelle simplement à 
l’Assemblée que, voici deux ans, nous avons été saisis d'une 
papes de même nature tendant à faire que désormais les 
rais de téléphone ne soient plus imputés sur des crédits de 
travaux. La commission et l'Assemblée ont accepté cette pro- 


| position, 
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L'année dernière, nous n'avons pas entendu reparler de cetta 
question et il semblait que les erédits pour frais de téléphone 
étaient suffisants. 

Mais cette année, elle rebondit, Néanmoins, la commission, ne 
voulant pas faire montre de mauvais caractère, accepte la pro- 
position transactionneile de M. le ministre, u’une 5em- 
blable situation ne se reproduira pas lannée prochaine. 

M. le président. La commission, sur la demande du Gouver- 
nement, propose de ramener l'abattement opéré sur le crédit dn 
chapitre 3120) de 17.500.4KX) francs à 15 millions de francs. 

Je mets donc aux voix le chapitre 3120 au nouveau chiffre 
de 167 millions de francs. 

(Le chapitre 3120, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap 313, — Routes et, ponts. — Entretien 
et réparations ordinaires, 19.499.999:000 francs. » 

M. Barthélemy a déposé un amendement tendant à opérer sur 
le crédit de ce chapitre une rédnetion indicative de 1.000 frames. 

La parole est à M. Barthélemy. 

M. Andre Barthélemy. Le crédit global de 19.500 millions de 
francs demandé par le Gouvernement et destiné à l'entretien du 
réseau routier apparait comme dérisoire. 

Nous avons évoqué déjà devant cette Assemblée le problème 
ie la suppression des passages à niveau dangereux. 

IL serait intéressant de chiffrer le coût des accidents qui 
annuellement s'inscrivent au tragique bilan des passages à 
niveau. De 1946 à 1950, 829 accidents se sont produits, qui ent 
fait 262 morts et 273 blessés, de l'aveu même du ministre dans 
ki réponse qu'il m'a faite le 20 octobre 1950. 

Happe:ons que le 3% juillet 1950, à Saint-Arour, une catas- 
trophe a causé la mort de 50 personnes, et it s’en est fallu de 
peu que s’ensuivent le déraillement et le télescopage de deux 
L'ains rapides. 

Voici un autre exemple : récemment encore, à Dole, dans le 
Jura, où deux passages à niveau dans les faubourgs mêmes de 
la ville, sur des itinéraires ferroviaires internationaux, sont 
tout particuliérement dangereux, une catastrophe a été évitée 
par miracle. 

En pleine nuit, un camion a enfoncé les deux barrières du 
pme à n'veau de la route nationale n° 73 coupant la ligne 

aris-Milan. Quelques instants après, surgissait l’Orient-Express 
dont la locomotive frôla le camion accidenté et bouscula les 
débris métalliques des barrières arrachées. Un déraillemeni 
aurait pu s'ensuivre, faisant des centaines de victimes. C’est le 
quatrième accident qui se produit à eet endroit depuis là libé- 
ration. 

Dans l'intérêt de la sécurité du personnel et des voyageurs 
de li S. N. C. F., des automobilistes et des piétons, il importe 
que soit accélérée la suppression des passages à mivean à grande 
fréquentation, en particulier de ceux qui se trouvent dans des 
agglomérations urbaines. 

Le Parlement doit prendre à cet égard ses responsabilités, 
L'adoption de mon amendement lui permettra d'exprimer mette- 
lueut au Gouvernement sa volonté de voir entreprendre immé- 
diatement la suppression des passages à niveau coupant les 


vo'es ferrées à grande circulation. 
M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publes. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je suis entièrement d'accord avec M. Barthélemy et je 
ne denrande qu'à supprimer les passages à niveau et à faire 
exécuter les travaux que comporte cette suppressien. 

Malheureusement, cet amendement n'a rien. à voir avec le 
budget de fonctionnement des services civils, car ik intéresse 
des crédits qui figurent au budget d'équipement. 

Par conséquent, je considère que cet amendement est irrece- 
vable et je demande à M. Barthélemy de le retirer. 1 ne doute 
pas d'ailleurs que le nfnistre des travaux publics n’a qu'un 
désir: celui de supprimer les causes d’accidents en effectuant 
les travaux qu’il nous demande d'entreprendre. 

M. André Barthélemy. Je retire cet amendement. en. indiquant 
que je reprendrai man argumentation lors de l'examen. du bud- 
get d'investissement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Barthélemy a présenté un autre amendement ten- 
dant à réduire k 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 2130. 

La parole est à M. Barthélemy. 

M. André Barthélemy. L'article 2 de ce chapitre prévoit un 
crédit de 375 millions de francs pour les frais d’acquisition, 
de remplacement et de fonctionnement des chasse-neige, ainsi 
que pour les dépenses générales de déneigement. 

Ce chiffre apparaît comme dérisoire pour un pays dans lequel 
on compte une vingtaine de départements montagneux pour 
lesque!s le déneigement pose des problèmes financiers qu'ils 
sont hors d'état de résoudre par leurs propres moyens, 


Le déneigement et l'entretien des grandes routes interna. 
tionales franchissant en particulier les massifs jurassien et 
alpin exigent, pour être menés à bien. et permettre une cireu- 
lation normale pendant les mois d'hiver, un appareillage et 
des moyens d'actien très coûteux. 

Notre administration des ponts et chaussées manque de 
chasse-neige madernes bien adaptés aux conditious locales. Les 
routes secondaires ne peuvent pas être déblayées convenable- 
ment et tenues en état de viabilité permanente durant leg 
périodes de chute de neige. 

On construit des téléphériques et des remonte-pentes pour les 
touristes et les skieurs. C'est bien. Ce serait mieux encore si, 

endant les mais d'hiver, les populations rurales des Vosges, 

u Jura, des Alpes, des Pyrénées et du Massif central étaient 
assurées de la pleine liberté de leurs moyens de communica- 
tion. 

Notre amendement tend à inviter le Gouvernement à augmen- 
ter la dotation de ce chapitre afin que le budget prenne à sæ 


_ charge la totalité des dépenses d'acquisition d'appareils chasse- 


neige modernes destinés au déblaiement des routes nationales: 
de montagne. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des ‘travaux 
publies, les transports et du toutisme. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
risme. Là encore, il s'agit de crédits à inscrire au budget d’équi- 
pement, Toutefois, je donne tous apaisements à M. Barthélemy, 
car il s'agit simplement d'un article à- l’intérieur du chapitre. 
S'il y avait des chutes de neige abondantes nécessitant l'achat 
de matériel, nous avons toujours la possibilité de faire des: 
transfèrts de crédits à l'intérieur du chapitre. 

Si vous voulez présenter une demande de crédits plus impor- 
tants pour doter les ingénieurs des ponts et chaussées d’un 
matériel plus puissant, réservez-vous de le faire lorsque vien- 
dra en discussion le budget d'équipement. 

M. André. Barthélemy. Nous y reviendrons, car mon départe- 
ment s’est trouvé en présence de sérieuses difficultés au point 
de vue du déneigement, faute de moyens financiers. 

M. Félix Kir. Quand vous reprendrez la question, nous vous 
soutiendrons, 

Lg Victor Plantevin, Dans mon département, la situation est 
même. 

M. le président, Retirez-vous votre amendement, monsieur 
Barthélemy ? 

M. Andre Barthélemy. Oui, monsieur le président. 

M. le président, L'amendement est retiré. 

M. Lucien Lambert a présenté un amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 
3130. 

La parole est à M. Lucien Lambert. 

M. Lucien Lambert. Mesdames, messieurs, malgré de nom- 
breuses interventions, les ponts de Perthuis et de Cavaillon sur 
la Durance ne sont pas encore reconstruits. 

Des. passerelles en bois, emportées ou endommagées à chaque 
crue de la Durance, font office de ponts dont la constuction est 
depuis longtemps réclamée. 

be méme, le syndicat de Châteaurenard réclame depuis Jlong- 
temps que les travaux publics débarrassent le lit de la Durance 
des ilots boisés qui empêchent les eaux de passer. 

Ce, travaux n'ayant pas été faits, ces jours-ci, il y a eu la 
crue et l'inondation. Des maisons, des milliers d'hectares de 
terre sont submergés par les eaux et des centaines de millions 
d> dégâts ont été causés par l'inondation. 

faudra donaer des indemnités, des secours, aider pour que 
le travail reprenne. Il serait certainement préférable de cons« 
truire, et partant, de prévenir. F 

J'ai déposé cet amendement pour demander que soient envi- 
sagés la reconstruction des ponts de Cavaillon et de Perthuis 
et l'aménagement de la Durance. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou: 
risme. I] s’agit toujours du budget d'équipement. : 

Nous ne pouvons reconstruire les ponts à l’aide des crédits 
inscrits au budget de fonctionnement du ministère des travaux 
publics. 

Faites ces demandes de crédits au moment de la discussion 
du budget d'équipement. Je ne Jes combattrai pas, bien au 
contraire, croyez-le. 

M. Lucien Lambert. Monsieur le ministre, je pense que: si mom 
amendement était adopté, vous auriez beañücoup plus de force 
pour demander les crédits nécessaires, 

M, le ministre des travaux publics, des et du tou- 
risme, Mais votre amendement ne se rapporte pas au chapitre 
en discussion, Il n’est donc pas recevable, i 
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M. de rapporteur. Cet amendement s'applique au budget 
d'équipement qui sera discuté par la suite. 
M. le président. Monsieur Lambert, maintenez-vous votre 


amendement ? 
M. Lucien Lambert. Non, monsieur le président. 


le président, L’amendement est retiré. 

5 moe aux voix le chapitre 3130 au chiffre de 19 milliards 
99.999.000 francs. à 
chapitre 3130, mis aux voix, est adopté.) 

Ê président. « Chap. 3140. — Voies de navigation inté- 
— Entretien et réparations erdinaires, 3 milliards 
899.999.000 francs. » 

Ta parole est à M. le ministre des travaux publics, des trans 
ports et du tourisme. 

M. le ministre des travaux publics, des tra et du tou- 
risme. La réduction de 1.000 franes, pro osée sur le crédit de 
ce chapitre, « traduit, dit le rapport, le désir de la commission 
des tinances qu'un effert plus marqué soit accompli pour assurer 
l'entretien et la remise en état du réseau de voies navigables ». 

Un effort important est prévu pour 1952, J'ai, en effet, obtenu 
du ministre du budget une majoration de 1.310 millions de 
francs sur le crédit de l’année dernière, ce qui représente une 
augmentation de 20 p. 

Je reconnais bien volontiers qu'il faut poursuivre cet effort 
et c'est dans cet esprit que j'accepte la réduction indicative. 


M. le président. M. Midol à déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.600 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 3140. 

La parole est à M. Midol. 

M. Lucien Midol. Mesdames, messieurs, mon amendement 
aurait dà normalement porter sur deux chapitres: le chapi- 
tre 1080 concernant le personnel et le présent chapitre relatif 
aux réparations. J'ai tenu à grouper mes observations sur un 
“seul chapitre, 

Je considère que les crédits que vient de nous annoncer M. le 
ninistre, mème majorés, sont nettement insuflisants pour 
l'entretien des canaux. 

Pour ne pas retarder les travaux de l’Assemblée, je ne veux 
pas donner d’autres ‘exemples que celui du canal du Berry, qui 
a déjà fait l’objet de plusieurs discussions dans æette Assemblée, 
Le faucardage n'y est pas fait, si bien que, pour les transports, 
on utilise des bateaux de 30 ou de 40 tonnes au heu .de 
tonnes. 

Je sais que c'est un vieux canal. On parle même maintenant 
de :e supprimer, puisque j'ai reçu des 2 em protestant 
contre la suppression éventuelle du canal du Berry. 

Je pourrais donner de nombreux autres exemples concernant 
tous les canaux et toutes les voies navigables de notre pays. 

J'arrive au deuxième objet de mon amendement, qu je le 
répele, aurait dù venir a moment de la discussion du ‘chapi- 
tre 1080, s’agit du personnel d'entretien. 

Ce personnel est doté d'un statut datant de 1998, Ce statut 
‘qu a plus de quarante ans d'existence, n'est naturellement 
pas adapté à la situation actuelle, et les ouvriers sont privés 
os nombreux avantages que la classe ouvrière a conquis Sopuis 

ar. 

Les éclusiers doivent assurer une présence de 24 heures par 
jou et 10 heures de travail effectif. Dans certains cas, on leur 
paye seulement les heures supplémentaires, sans, je crois, en 
Miajorer le taux. 

D'autre part, comme nos amis l'ont déjà indiqué, les éclu- 
siers et même tout le personnel des voies navigables (conduc- 
teurs, agents des travaux, conducteurs de chantier, pontiers, 
elusiers, mécaniciens) sont classés dans la catégorie béné- 
diciant de la retraite à soixante ans au lieu de l'être dans la 
B. 

La revision du statut, sur laquelle j'attire l’attention de 
l'Assemblée Nationale, constitue la deuxième revendication, 
Tevendication modeste, de ce personnel. 

Je voudrais dire enfin un mot de la situation ‘des évusières. 
Ces dernières Sont en général des veuves d'agents et, pour 
vivre, elles n'ont plus que leur modeste retraite à laguelle 
un mensuel de 5090 francs, 
dculier méme 3.200 francs pour certains Canaux, en par- 

suler pour celui du Rhône au Rhin. La modeste retraite 
qu'elles touchent, augmentée de cette somme vraiment déri- 
per ne permet pas aux éclusières de vivre. 
ts et je, remercie l'administration d'avoir 
emande — :on était allé rer cansi- 

rer, qui était simplement scandaleux, que l'écduse n'était 

|” va domicile absolument mécessaire à l'exercice de la pro- 

prétendait, en vertu d’un décret, faire payer un 

Cette décision æ été enfin âbrogée. Mais, 

rancs où 4.900 francs par mois représentent 
mme nettement insuflisante pour vivre. 


Indépendamment donc des propositions, des explications et 
des demandes concernant les réparations des voies navigables, 
particulièrement visées par ce chapitre, l'objet de mon amen- 
dement est de demander qu'il soit domné satisfaction aux trois 
revendications suivantes, prises parmi toutes celles qui figurent 
Üans le cahier de revendications présenté par le personnel: 

Premièrement, établissemen: du statut professionnel; titulari- 
sation d'un certain nombre d'agents qui ne sont pas titulaires 
quoique leur situation soit conforme à la foi; 

En second lieu, classement des éclusiers dans la catégorie B; 

Enfin, augmentation des salaires des éclusières. 

Tel est l'objet de l'amendement que je soumets à l'appré- 
ciation de l'Assemblée. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 

M. le ministre des travaux publics, des transporst et du tou- 
risme. M. Midol n'est pas informé d'une revision récente du 
statut du personnel dont il vient de parler. 

Ce statut a été revisé au mois de février dernier et les lexles 
d'application du nouveau statut sant en préparalion. Le règle- 
ment des ‘heures supplémentaires y est prévu. Le logement des 
éclusiéres résulte de la nécessité de service et, par conséquent, 
sera gratuit. 

Je vous demande de bien vouloir attendre de connaitre le 
statut nouveau. Je crois que vous aurez satisfaction sur la plu- 
part des points. 

M. le président. La parole est à M. Midol. 

M. Lucien Midol. Je remercie M. le ministre de ses explica- 
tions. 

Comme très probablement cette discussion sera reprise à 
l'occasion de l'examen du budget des investissements, J'espère 
que d'ici là les éclusiers auront complète satisfaction, Sinon, 
je poserai à nouveau la question à M. le ministre. 

M. le président. Vous retirez votre amendement, monsieur 
Midol ? 

M. Lucien Midol. Oui, monsieur le président. 


M. le président. L’amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 3140, au chiffre de 3.899 mil- 
Jions 999.000 francs. 

(Le chapitre 3140, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 3150. — Ports maritimes. — Entretien et réparations 
ordinaires, 2.800 millions de francs. » — (Afepté.) 
« Chap. 3160. — Etablissements de signalisation maritime. — 


Fonctionnement et réparations ordinaires, 890 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


G& partie. — Charges sociales. 


« Chap. 4000. — Prestations et versements obligatoires, 
3.681.157:000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 4010, — Prestations et versements 
facultatifs, 44.M3.000 francs. » 

M. Sibué a présenté, au nom de la commission des moyens 
de commmmication et du tourisme, saisie pour avis, un amelde- 
ment tendant à rétablir le crédit demandé par le Gouverne- 
ment pour le chapitre 4010, soit 61.788. francs. 

La parole est à M. Sibué. 


M. Louis Sibué, rapporteur pour avis. L'amendement 
déposé, au nom de la commission des moyens de communica- 
tion et du tourisme, a fait l’objet de ma part d'explications que 
j'estime suffisantes, dans le rapport que j'ai présenté tout à 
l'heure. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. de rapporteur, L’Assenihlée sait déjà que l'abattement 
opéré sur de crédit de ce chapitre l'a été en application d'une 
décision de principe de la commission des finances, valaFle pour 
tous les budgets, et dont M. le rapporteur général a exposé lui- 
mêrne ici les raisons. 

Dans ces conditions, le rapporteur ne peut que confirmer la 
résolution de la commission des finances et s'oppose à l'amen- 
dement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
ee Le Gouvernement s'en remet à la sagesse de l’Assem- 
8. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Sibué, 
repoussé par la commission. 

Ernest mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 40M0, au nou- 
veau chiffre de 61.788.000 francs, résultant de l'adoption de 
Jd'amendement de M. Sibué. 

(Le chapitre 4010, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 
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7° partie, — Subventions. 


a) Subventions, 


« Char. 5000. — Subventions diverses, 16.688.000 franes. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 5016. — Remboursement forfaitaire par l'Etat des 
dépenses de la voirie départementale de la Seine, 99 millions 
11.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 5020, — Routes. — Remboursement de frais à l'Union 
nationale des associations de tourisme, 139 millions de franes. » 
— (Adopté.) 


« Chap. 5030, — Ports maritimes. — Subventions aux ports 
autonomes, 330 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 5016. — Direction générale du tourisme. — Subven- 


tions aux organismes de tourisme. — 88.950.006 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 5050. — Subventions annuelles aux entreprises de 
chemins de fer d'intérêt local et de tramways, 17 millions 
100.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 5060: 


b) Charges économiques. 


« Chap. 5060, — Subventions aux chemins de fer d'intérêt 
général, 451.%99.006 francs. » 

M. Midol à présenté un amendement tendant à réduire de 
1.006 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Midol. 


M. Lucien Midol. J'ai déposé cet amendement en vue de 
demander des explications à M. le ministre des travaux publics 
sur les chemins de fer corses. 

La question a été évoquée à la commission des finances et, 
renseignements pris, il est exact qu’on n'a pas l'intention de 
rétablir la ligne de chemin de fer, mais qu'on construit une 
autcroute. Quelques kilomètres seulement sont faits et rien 
n’est prévu ni du côté Nord, ni du côté Sud. On a commencé, 
paraît-il, l'autoroute par le milieu du département. 

Je ne ueinanae pas que l'autoroute soit poursuivie, étant 
donné qu'elle pourrait servir à d’autres fins, je demande qu'au 
moins le restant de la route soit aménagé de telle façon que 
les autocars puissent y passer d’une façon normale. C’est la 
première observation que je voulais faire. 

Ma deuxième observation concerne les chemins de fer de 
Provence. Lorsqu'un certain nombre de lignes ont été suppri- 
mées, il avait été décidé que le personnel en excédent serait, 
dans toute la mesure du possible, repris par l’administration 
départementale. 

Or, sauf quelques éléments intégrés dans l’administration 
centrale, dans des bureaux, pour ainsi dire, aucun des agents 
subalternes n'a été réembauché. 

Je demande que les départements voisins, le Var et les 
Alpes-Maritimes, tiennent compte des observations qui ont été 
faites au conseil supérieur des transports et que, dans Ja 
mesure du possible, ces agents, bien entendu s'ils remplissent 
les conditions nécessaires, soient réintégrés dans les services 
des ponts et chaussées départementaux. 

Voici une troisième observation qui, à mon avis, est plus 
importante. 

Il a paru récemment un décret signé par M. Je ministre des 
travaux publics, qui a amené Ja résiliation de la convention 
liant l'Etat à Ja société des chemins de fer de Provence. 

Je ne veux pas discuter cette question, ni faire l'historique 
de Ja Société des chemins de fer de Provence qui a succédé 
à la société Sud-France, et qui a été mise sous séquestre. 

Je pose simplement quelques questions d'ordre économique. 
Qui va prendre la succession, au point de vue de la circula- 
tion, des chemins de fer de Provence ? Est-ce que cela implique 
la suppression de la ligne de Nice à Digne, dont mon ami 
Barel avait parlé au cours de la deraière législature ? Que 
va devenir le personnel? Cette convention impliquera-t-elle 
des charges pour les différents départements ? 

Ce sont là autant de questions, non pas que je désire voir 
réglées aujourd’hui, mais : je demande à M. le ministre 
d'étudier, en particulier celle qui concerne le sort du per- 
sonnel d’une société dont on vient de résilier la convention, 
personnel qui, sans doute, de ce fait, se trouvera sans travail. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je rassure tout de suite M. Midol en ce qui concerne Ja 
hgne Nice-Digne. 11 n’est pas res de la mettre sur route. 
Des dépenses importantes ont été engagées pour sa modernisa- 
tion; c'est vous dire que nous avons l'intention d'en continuer 
l'exploitation. 


Voici les prévisions d’exploilation pour l'année 1952: Jes 
receltes s’élèveront à 78 millions de francs, et les dépenses À 
135 millions de franes, soit un déficit de 57 millions que nous 
acceplons en raison des services indiscutables que rend cette 
ligne, qu'il ne serait pas souhaitabie d'exploiter par autocars et 
camions. 

M. Lucien Midol. Mais alors, la Société des chemins de fer de 
Frovence aura-t-elle un successeur ? 


M. le ministre des travaux publics, des et du tou- 
risme. Actuellement, la partie Nice-Meyrargues est exploitée 
Dar des transporteurs routiers, à leurs risques et périls. 

M. Lucien Midol. Qu'adviendra-t-il du tronçon Nice-Digne ? 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. 1] continuera à être exploité par voie ferrée. 

président. Monsieur Midol, retirez-vous votre amende- 
ment 

M. Lucien Midol. Oui, monsieur le président. 


M. le président. L’amendement est retiré. 

k Je mets aux voix: le chapitre 5060, au chiffre de 451.999.000 
rancs. 

(Le chapitre 5060, mis aux voir, esl adopté.) 

« Chap. 5070. — Voies navigables. — Participation de l'Etat 
au fonctionnement de l'Office national de la navigation, 675 mil- 
lions de franes. ».— (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 5080. — Chemins de fer. — Indemni. 
tés compensatrices de certaines réductions imposées à Ja 
Société nationale des chemins de fer français, 16.321 millions 
de francs. » 

MM. Alo:rt Schmitt et Schaff ont déposé un amendement qui 
tend à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce 
chapitre. 

La parole est à V. Albert Schmitt. 

M. Albert Schmitt. Au cours de la dernière législature, j'ai 
eu l’occasion d'évoquer à trois reprises la question des salaires 
et des traitements des cheminots, ainsi que celle de la péréqua- 
tion de leurs retraites. 

Je constate, à mon grand regret, que 
entière et qu'elle r’est pas encore réglée. 

Or, M. le président du conseil avait dit dans sa déclaration 
d'investiture qu'il voulait rétablir le pouvoir d'achat des tra- 
vailleurs à son niveau du mois de mars. 

Je dois à la vérité de dire que cette promesse a été réaliste 
partiellement dans certains secteurs privés et publics. Mais il 
n'en à pas été de même pour les cheminots, «eg ont bénéficié 
seulement d'une revalorisation 4. 12 p. 100 de leur pouvoir 
d'achat. Nous sommes en droit de demander à M. le ministre 
des travaux publics: pourquoi ceite différence ? Pourquoi cette 
injustice ? 

Vous n'ignorez pas qu'en vertu d’un protocole signé le 
12 juin 1947, les salaires des chemir#ts doivent être établis par 
comparaison avec les salaires d’une catégorie déterminée du 
secteur nationalisé. 

Eh bien! si l’on établit cette comparaison, on constate que 
le pouvoir d'achat des cheminots est inférieur de 4,5 p. 100 
à celui de la catégorie considérée, Cet écart existe depuis le 
1e mars 1951 et il s’aggravera au fur et à mesure que les 
améliorations prévues pour cette catégorie du secteur naliona- 
lisé se réaliseront. 

Certains objectent le déficit des chemins de fer. 

Je sais très bien que l'opinion publique a toujours été ten- 
tée d'émettre une appréciation que je me permeltrai de qua- 
lifier de déplaisante et qui consiste à dire qu’une société qui, 
malheureusement, enregistre un déficit aussi important que 
celui de la Société nationale des chemins de fer ne peut pas, en 
réalité, faire droit aux justes et légitimes revendications de 
son personnel. 4 

Je n’insisterai pas sur ce point, monsieur le ministre. Nous 
aurons certainement l’occasion d’en parler dans cette enceinte, 
lors de la discussion des différents projets relatifs à la coordi- 
nation et aux conditions d'assainissement financier de la Société 
pationale des chemins de fer français. 3 

Mais jé dois quand même dire que, s’il y a vraiment un 
déficit — et là encore c’est un sujet de discussion — les che- 
minots n’en sont pas responsables. Je crois pouvoir dire aussi 
que si le problème des trañsports est posé depuis de nombreu- 
ses années devant l'opinion era en de notre pays, devant 
notre Assemblée, devant les diverses commissions techniques 
qui ont eu à en discuter, les cheminots, eux, n’en sont pas 
non plus responsables. J1 existe d’autres secteurs — je me 

ermets de donner à cette observation un caractère un peu 
ironique — qui accusent également un déficit: je parle du Gou- 
vernement lui-même qui a été conduit à reva:oriser le pouvoir 
d'achat des fonetionnaires. 

Si les reproches que l’on adresse aux cheminots pour ten'er 
de justifier le refus de eatisfaire leurs justes revendications 


la question reste 
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‘étaient également opposés, dans la même intention, aux agents 
d'autres secteure, alors, vraiment, nous ne pourrions plus prati- 


. quer de politique sociale et l'injustice sociale serait perpétuée., 


M. Fétix Kir, Très juste 
. M. Albert Schmitt. On peut auesi se poser celte question: 
£st-ce que vraiment l'effort de productivité des cheminots est 

Mesdames, messieurs, je crois pouvoir dire qu'il n'en est 
rien. J'ai sous les yeux un rapport officiel récent, puisqu'il 
‘date du 13 novembre, dans lequel je lis ce’qui suit: 
© « Par ailleurs, les effectifs de Ja Société nationale des che- 
mins de fer français, qui avaient diminué de 75.000 agents entre 
1916 et 1951 inclus, sont prévus devoir décroîitre encore de 
quelque 80-000 unités à la. fin de 1952, par rapport à la fin de 
1951. L'effort de compression réalisé pour l'ensemble des deux 
années 1951 et 1952 étant de 23.372 unités, de ce fait, compte 
tenu des prévisions de trafic, le rendement du personnel atte:n- 
drait 78,2 unités kilométriques par heure de travail contre 
71,1 en 1951 et 60,3 en 1929. En 1938, le rendement était tombé 

19,8. » 

à Sont donc que la productivité a augmenté de près de 
6 p. 100, alors que, dans la mème période, l'effectif du per- 
sonnel a diminué de: 80.000 agents environ, 
_.Je puis donc dire, sans exagérer, que jamais, à aucune 
époque, la productivité des’ cheminots n'a été aussi grande, 
mais, par contre, jamais non plus leur pouvoir d'achat n’a été 
aussi bas. 

M. Marc Dupuy. C'est la condamnation de la politique du 
Gouvernement que vous soutenez depuis quatre ans. 

M. Albert Schmitt. Mais je n'insiste pas davantage. 

Je profite de l’occasion qui m'est offerte, monsieur le mi- 
nistre, pour vous rappeler les diverses revendications, certai- 
nement justifiées, des cheminots, et vous demander de faire 
tout votre possible afin que la sous-commission Gély, qui doit 
préparer, si j'ai bien compris son rôle, un climat favorable à 
un arbitrage gouvernemental, dépose à très bref délai ses 
conclusions et afin que le problème de lharmonisation des 
ur traitements des cheminots trouve enfin une solution 
équitable, 

S m'excuse de vous rappeler une deuxième question. Dans 
mon rapport du 5 avril dernier, j'ai demandé que le Gouver- 
-nement tienne compte de Ja modicité des pensions de retraite 
des cheminots, La commission des moyens de communication 
m'a suivi à l'unanimité, Toutes les fédérations nationales de- 
mandent la péréquation automatique et intégrale, en vertu 
des principes mêmes de la loi relative à la péréquation. 

Je vois que M. Kir veut m'interrompre. 

M. Félix Kir. Je m'associe entièrement... 


M. le président, Monsieur Kir, je dois vous faire remarquer 
que vous n'avez pas la parole, 

M. Félix Kir. M. Schmitt me l’a offerte. Je ne peux pas refu- 
ser. (Sourires.) 

M. Albert Schmitt. J'ai donné la parole à M. le chanoine Kir. 


M. le président. Monsieur Schmitt, vous ne pouvez pas dons 
ner ce dont vous ne disposez pas. (Sourires.) 


M. Félix Kir. Le geste est beau quand même! (Rires.) 


M. le président. Monsieur Kir, je vous donnerai la parole pour 
répondre à M. le ministre lorsqu'il sera intervenu. Ainsi, le 
règlement sera respecté. 

M. Albert Schmitt. Je constate avec regret, monsieur le 
Ministre, que non seulement l’augmentation datant du 1* jan- 
vier 1951 n'a pas été accordée aux pensionnés et retraités des 
Chemins de fer, mais que — bien plus — l'augmentation du 
1% mars 1951 n’a éfé accordée à ces retraités qu’à la date du 
4% juillet 1951, c'est-à-dire avec un décalage de quatre mois. 

Or, j'estime qu'une telle attitude adoptée en violation fla- 
granite de la loi relative à la péréquation des pensions est 
inacceplable et — je m'excuse de le dire peut-être un peu bru- 
lalement — qu’il est indigne de la part des responsables de ce 
département ministériel de réaliser une économie de 600 mil- 
lions de francs environ au détriment de ces anciens serviteurs 
de la Société nationale des chemins de fer français qui sout en 
ma,cure partie de condition modeste. 

Mon amendement n’a pas d’autre objet que de prier l’Assem- 
blée nationale de s'associer à ma demande tendant à une 
pere solution du problème des salaires et des traitements et 
e signifier au Gouvernement qu'il est absolument inacceptable 
de fer autrement que les 

iteurs des secteu 
Menis Qu Centre) rs publics ou privés. (Applaudisse 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports at du tourisme. 


-.M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je ne vos pas le rapport que l'amendement de M. Schmitt 


peut avoir avec le chapitre 3080 qui est ainsi libellé : « Chemins 
de fer. — Indemnités compensatrices de certaines réductions 
imposées à la Société nationale des chemins de fer français ». 

Cependant, je tiens à préciser que les augmentations de 
salaires ont été accordées aux cheminots comme au personnel 
de tout le secteur nationalisé et aux fonctionnaires. 

Quant à la péréquation des retraites, l'augmentation. immé- 
diate des retraites est accordée lorsque des relèvements de 
salaires sont consentis. 1 n'est pas besoin pour cela de textes 
nouveaux; ils existent. 

Je dois cependant reconnaitre que Faugmentation accordée 
au mois de ma,. n'a été appliquée aux retraités qu'à partir du 
{+ juillet, pour la raison que l'Assemblée avait bloqué la moitié 
de la subvention: il ne suffisait pas de voter le principe d'une 
retraite, il fallait ménager à la Société nationale des chemins 
de fer français les moyens de la servir aux intéressés. 

M. Marc Dupuy. Seuls les communistes ont volé contre et 
M. Schmitt, lui, a voté pour ce blocage. 

M. le président. La parole est à M. Kir pour répondre au 
Gouvernement. 

M. Félix Kir. Je veux simplement demander à M. le ministre 
de reconsidérer la situation des petits cheminots, de cenx qui 
sont au bas de l'échelle, 

Certains salaires sont, à mon avis, trop bas, étant donné la 
hausse du coût de la vie. Je pourrais citer bien des exemples. 
Je signale, entre autres, le cas des contrôleurs que l'on rencon- 
tre sur les quais des gares ou à l'intérieur des voitures, conve- 
nablement labillés. et qui effectuent leur service avec une 
indiscutable distinction. Ces hommes ne sont pas suffisamment 
rémunérés. Il en est qui, après vingt ans de service, se trou- 
vent encore à l'échelle 5 ou 6; c’est-à-dire qu'ils touchent un 
salaire qui oscille autour de 20.000 francs. 

M. André Dufour. 1! y en a de plus bas. 

M. Félix Kir. C'est exact. Je n'ai pas voulu en parler. 

M. André Dufour, I! vaut mieux le dire. 


M. Félix Kir. !| ï a des mesures à prendre en leur faveur 
dans le plus bref délai possible, car ces agents exercent leurs 
fonctions avec une haute conscience professionnelle, à la satis- 
faction de tous les usagers. Nous devons le dire, Il importe 
que la société tienne compte de leur effort. 

M. Schmitt à fait allusion au déficit de la Société nationale des 
chemins de fer français. Nous n'avons pas à discuter les causes 
de ce déficit. I s’agit là d’un service public et non d’une affaire 
commerciale. Maintes exploitations sont en déficit, ne fût-ce que 
les théâtres par exemple. 

Il ne s’agit pas d'essayer pour la Société nationale des ehe- 
mins de fer français d'établir l'équilibre de son budget unique- 
ment par ses propres moyens. C'est à Ja collectivité qu'il appar- 
tient de combler ce déficit, je l'ai déjà dit. 

J'ajoute que l’on impose à la Société nationale des chemins de 
fér francais des obligations qui, en réalité, ne lui incoa bent 
pas. Toutes les réductions de tarifs consenties à diverses calé- 
gories de citoyens sont sans doute justifiées, il s'agit de mesu- 
res d’ordre social; mais ce n'est pas la Société nationale des 
chemins de fer français qui doit faire les frais de toutes ces 
facilités, de toutes ces complaisances, de toutes ces largesses 
qui sont consenties à cet égard. 

J'ajoute que c’est en France, il est ben de le dire. que les 
tarifs des chemins de fer sont le moins élevés, J'ai déjà invité, 
il y a deux ans, quelques-uns de mes collègues, qui semblaient 
en douter, à voyager à l'étranger pour faire la comparaison. 

En tout cas, chez nous, le service des chemins de fer fonc- 
tionne d’une facon parfaite. Nous avons en France les premiers 
rapides du monde. Je peux eiter F’exemple de la ligne Paris- 
Dijon. La distance entre ces deux villes est par voie ferrée de 
315 kilomètres et celte distance est franchie en deux heures 
trente-deux minutes. Aucun exemple de ce genre ne peut ètre 
rencontré ailleurs qu'en France. 

Il faut donc rendre hommage à l'activité des cheminots à Ja 
compréhension et à la compétence des grands chefs, mais aussi 
à la conscience professionnelle des simples exéculants C'est 
pourquoi il ne faut pas avoir peur d’un déficit, on arrivera 
toujours à le combler. (Rires.) 

M. André Barthélemy. Oui, en amputant les crédits du budget 
de la guerre. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsienr 
Schmitt ? 

M. Albert Schmitt. Je le maintiens, monsieur le présideat, 
parce que les explications de M. le ministre ne me satisfont pas. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je ne vois pas, je le répète, le rapport de cet amendement 
avec le chapitre 5080. 

M. Albert Schmitt. Je n'avais pas d'autre moyen d'interverur 
au sujet des pensions et retraites des cheminots 
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M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Votre amendement trouverait mieux sa p:ace au cha- 
pitre 3090. 

M. le rapporteur. Je demande à M. Schmitt de reporter #on 
amendement sur le chapitre suivant. 

M. Albert Schmitt. Soil! Je soutiendrai donc deux amende- 
ments au chapitre 5090, 

M. le président. L'’amendement de M. Schmitt est reporté au 
chapitre 5090. 

Je suis saisi d’un amendement de M. André Marty tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 5080, 

La parole est à M. Alcide Benoit pour soutenir cet amendi- 
ment. 

M. Alcide Benoit. Notre amendement consiste à demander le 
rétablissement du crédit de 0 millions de francs figurant au 
chapitre SUS0 en vue de permettre des réductions de tarif en 
faveur des sportifs. 

Les sociétés sportives ne peuvent se développer que si des 
possibilités de transport leur sont accordées. Actuellement, de 
nombreux clubs ont de grosses difficultés financières aussi bien 
pour se procurer le matériel nécessaire que pour leurs déplace- 
ments. 

Maintenir la suppression des réductions serait condamner de 
nombreuses sociétés à disparaître, Nous demandons le rétablis- 
sement des crédits supprimés par le Gouvernement, afin de 
permettre à notre jeunesse un développement moral et sain. 

En revanche, nous proposons une économie de 9% milions de 
francs par la suppression du crédit affecté aux transports péni- 
tenliaires qui servent le plus souvent à transporter un grand 
nombre de travailleurs dont le seul crime est d’être poursuivi 
pour leur action syndicale et pour la défense de la paix. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) / 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. Le Gouvernement ne peut pas accepter cet amende- 
ment, mais je vais tout de même donner un apaisement. 

La subvention a été supprimée, mais la réduction accordée 
aux sportifs pour leurs déplacements est maintenue. La S. N 
C. F. n'a pas demandé la reconduction de l'indemnité compen- 
satrice, mais la réduction de 50 p. 100 n'a jamais été rapportée. 
Par conséquent, l'amendement est sans objet. 

M. Alcide Benoit. Je me suis fondé sur le chapitre. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. Vous uvez vu la suppression d'un crédit et vous en 
concluez.… 

M. Alcide Benoit. Je lis dans le projet de Joi: « Suppression 
jugée possible du crédit inserit à l’article (ancien 3), 50 mil- 
ions de francs ». 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. la réduction de tarif n’est pas supprimée. 

La Société nationale des chemins de fer français renonce à Ja 
subvention; mais le tarif réduit est maintenu. 


M. le président. Monsieur Benoit, maintenez-vous l'amende- 
ment ? 


M. Alcide Benoit. Non, monsieur le président. Après les décla- 


ralions de M. le ministre, je le retire. 


M. te président. L'amendement est retiré. 
Je mets aux voix le chapitre 5080 au chiffre de 16.321 mil- 


lions de francs. 

(Le chapitre 5080, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 5090. — Chemins de fer. — Subven- 
tion d'équilibre à la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais, 79.99 millions de francs ». 

Je suis saisi de dix amendements qui tenden! tous à -réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Dronne, auteur du premier amendement. 


M. Raymond Dronne. La subvention d'équilibre qui figure 
au présent budget pour un montant de 80 milliards — 80 mil- 
liards qui ne suffiront sans doute pas”à faire face aux besoins 
réel: de la Société mationale des chemins de fer français — 
constitue une charge très lourde pour les finances publiques. 
Cette charge tend malheurensment à devenir chronique. 

Le budget de l'Etat ne peut pas continuer à supporter une 
dépense d'une telle ampleur. Il faut renoncer à la solution facile 
qui consiste à combier le déficit d'exploitation de la Société 
nationale des chemins de fer français avec l'argent des contri- 
buables: il faut s'attaquer aux causes dn déficit. 


Une réforme rapide de la Société nationale des chemins de 
fer français s'impose. 

L'amendement indicatif que j'ai y répond à cette préoc- 
cupalion d'ordre général, qui est cell 


e d'un grand nombre de 


mes collègues siégeant sur tous les bancs de cette Assemhléé 
et qui sera sûrement exposée par piusieurs d’entre eux. ; 

Mais mon amendement a aussi et surtout un autre objet, plus 
limité et bien précis: la desserte voyageurs des, lignes secon- 
daires à faible et moyen trafic et celle de certaines portions de 
grandes lignes. 

Il existe des lignes de chemins de fer qui ont été construites 
avant l'essor de l'automobile et dont le trafic est faible. Si ces 
lignes n'exislaient pas, il ne serait pas question de les cons- 
truire aujourd'hui. Mais elles existent, elles constituent un 
capital national. Le bon sens commande de les utiliser écono- 
Iniquement, au mieux et aux moindres frais, à la fois pour le 
irausport des marchandises et pour celui des voyageurs. 

C'est du transport des voyageurs que je veux plus spéciale. 
ment parler. 

Sur ce qu'il est convenu d'appeler les petites lignes, les 
voyageurs sont détournés du chemin de fer par deux raisons 
essentielles: d'abord des horaires mal adaptés; ensuite un 
matériel inadéquat. 

En ce qui concerne les horaires, ils sont parfois aménagés 
de telle sorte qu'ils semblent avoir été conçus de manière à 
empêcher les voyageurs de prendre le train. 

Je ne veux pas prolonger ce débat par des exemples de 
caractère local, mais je suis prêt, monsieur le ministre, à vous 
donner ainsi qu'à vos services des exemples caractéristiques 
pris dans le département que je représente. 

En ce qui concerne le matériel, il est constitué la plupart 
du temps par des trains à vapeur lents, coûteux, malpropres, 
crachant et toussotant. (Rires.) 

La solution pour le transport économique des voyageurs sur 
ces lignes est incontestablement  l’autorail, mais mon pas 
n'importe quel type d'autorail. H faut un autorail léger, peu 
coûteux quant aux dépenses d'investissement et aux dépenses 
d'explôitation. 

Ce matériel léger existe, vous le savez, monsieur le ministre. 
C'est le matériel F. N, C. à deux essieux, conçu dès la Libération 
par des cheminots. 

Trente-deux appareils ont été construits rapidement. [ls assu- 
rent de nombreux services, Is ont parcouru à l'heure actuelle 
6 millions de kilomètres à la satisfaction des usagers et de la 
S. N. C. F. Trente autres appareils sont actuellement en cours 
de construction, malheureusement à un rythme très lent. L'au- 
torisation de les construire a été donnée en 1949. Le 1% jan. 
vier 1952 un seul appareil sur trente sera livré. 

Tous ces appareils possèdent un seul poste de conduite et ils 
ne permettent pas d'assurer l'exploitation avec un seul agent, 
En 1951, un constructeur a entrepris la réalisation d’un maté 
riel F. N. C. amélioré à deux postes de conduite: c'est le 
type F. N. C.°1951. Il comporte les dernières réalisations des 
techniques françaises et permet l'unification de nombreux 
organes avec les nouveaux autobus de la R. A. T. P. 

Il permet de constituer des éléments de transport bien adap- 
tés au trafic de différentes lignes. 

Un autorail seul a 45 places assises ; un autoraii avea 
remorque, 90 places assises, Un train léger comportant deux 
autorails et deux remorques à 180 places, 

Les matériels F. N. C. présentent, par conséquent, une solu- 
tion intéressante à Ja: fois sur le plan technique et sur celui 
de l'exploitation commerciale. 

En Allemagne, mille appareils de ce genre sont actuellement 
en cours de construction à l’Uerdingen Wagen Fabrik. 

Cette solution intéressante ne paraît malheureusement pas 
intéresser les hautes sphères de la S. N, C. F., qui n'ont passé 
que des commandes ridiculement faibles du premier type 
d'appareils et qui semblent ignorer le deuxième type F. N. C 
1951 malgré l'intérêt que suscite en Aliemagne un engin ana- 


logue. 
| y a donc quelque chose qui ne tourne pas rond à la S. N: 


Si les dirigeants voulaient délibérément faire sombrer lg 
chemin de fer, en détourner les usagers et décourager un 
personne! à la fois compétent, courageux et dévoué, ils n'agi- 
raieut pas autrement 

Je suis d'accord sur celte question, non seulement avec les 
amis de mon groupe, mais encore aYec beaucoup d'autres cok 
lègues. 

e vous demande, monsieur le ministre, de vous pencher - 
eur ce problème des matériels légers F. N. C., de prendre rapi- 
dement des décisions raisonnables. Tel est le sens de l’amen- 
dement que j'ai déposé. 

Mon amendement n’est pas nouveau. Au Conseil de la Répu- 
blique, lors de la discussion du même budget, j'ai déjà eu 
l’occasion d'intervenir à plusieurs reprises sur le même sujet. 
J'ai reçu des promesses. Elles n’ont guère été tenues. Je compte 
donc sur vous, monsieur le ministre, pour qu’une solution rai- 
sonnable et efficace soit enfin adoptée, (Applaudissements à 
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M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et”du tou- 

* risme. Monsieur Dronne, je ne vous ferai pas de promesses, 

pour que vous ne me veprochiez pas de ne pas les avoir tenues. 

Votre amendement et l'exposé que vous en avez fait trouve- 
vont leur p'ace lorsque nous discuterons le budget d'équipe- 
ment. 1! ne peut pas être question, à propos d'un budget de 
fonctionnement, de discuter le renouvellement du matériel. 

En outre, en traitant une question de celle nature, il vaudrait 
mieux que vous ne parliez pas d'un établissement donné et 
d'une marque de véhicule. "4 1 

M. Raymond Dronne. IL ne s’agit pas d'une marque, mais d’un 
type d'appareil. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. C'est un type, mais fabriqué par une maison délerm:née 
cet qui est seule à le construite, On à donc l'air de faire de la 
publicité pour cette entreprise. 
‘ Le type d’autorail dont vous parlez a été étudié par la Société 
© nalionae des chemins de fer français. Il existe un projet d'ap- 
provisionnement comportant l'acquisition de plusieurs Types 
d'appareils. Celui dont vous parlez fait l'objet, je le répète, 
d'une étude. Ne demandez pas à l’Assemblée de faire acheter 
spécialement. ce matériel, mais parlez d'un type d'autorail 
cle él il y a des commandes en cours et la Société 

‘ nationale des chemins de fer français étudie dans ce sens le 
renouvellement de son matériel. 

. M. le président. La parole est à M. Dronne, 

+ M. Raymond Drenne. Monsieur le ministre, mon amendement 
intéresse tout de même la discussion en cours, car elle a 
trait au déficit de la Société nationale des chemins de fer fran- 
ee déficit est estimé à 80 milliards et les spécialistes vous 
diront que, le crédit de 80 milliards sera sûrement insuffisant 
pour faire face au déficit réel. 

. Nous présentons une suggestion qui permettrait de résorber 
non pas Ja totalité, mais une partie du déficit relatif à 
l'exploitation de certaines lignes secondaires. C’est tout de 
même là un point important, On pourrait à la fois donner 
satisfaction aux usagers et assurer une meilleure rentabilité 
de la Société nationale des chemins de fer français. 

Je ne veux pas faire de réclame pour un type de matériel 
ni pour {telle ou telle maison. J’attire votre attention sur un 
matériel léger, particulièrement économique, et plus écono- 
mique que certains types qui ont été étudiés auparavant par la 
Société nationale des chemins de fer français, comme l'autorail 
de 150 CV, qui est bien adapté à certains transports rapides 
pour certaines lignes, mais qui est trop onéreux pour les lignes 
à faible trafic, 

Je vons demande, monsieur le ministre, d'inviter vos ser- 

- vices à étudier particulièrement ce problème qui est important, 
je le répète, à la fois pour !a rentabilité de la Société natio- 
nale des chemins de fer français et pour la satisfaction des 
usagers. 

ae président. La parole est à M, le ministre des travaux 
publics, 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je ne veux pas éterniser la discussion, mais j'indique 
que la Société nationale des chemins de fer français n’a pas 
attendu que M. Dronne nous donne ce conseil. Depuis vingt-cinq 

ans des autorails circulent. Des centaines sont en service. La 

Société nationale des chemins de fer français étudie tous les 
prolotypes qui lui sont présentés. 

La Société nationale des chemins de fer francais se préoccupe 
donc de la question et je vous demande de faire confiance à 
ses Ingénieurs qui, sur le choix du matériel, semblent avoir 
une compétence. 

M. Félix Kir, Indiscutable. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. .. que je reconnais bien volontiers n'avoir pas moi- 
-Inéme et que lés membres du Parlement n'ont pas. Je com- 
que l’on souligne la nécessité d'acheter du matériel 
écger moderne et qu'on indique les systèmes de traction. qui 
-Semblent préférables. N'importe quel parlementaire peut attire: 
l'attention de la Société nationale des chemins de fer français 
sur ces points, Mais demander que tel type de matériel soit uti- 
_lisé spécialement, c’est enlever des responsabilités aux diri- 
Beants de la Société nationale des chemins de fer francais et 
Le prendre au Parlement qui, croyez-moi, ne lui inconr 

pas. 

M. le président. la parole est à M. Dronne. 

: M. Raymond Dronne. Je veux attirer votre attention sur le 

4roblème dé'la desserte des petites lignes. Dans mon départe- 

ment, il y à des lignes qu sont actuellement mal desservies. 


Je veux bien retirer mon amendement, à condition que vous 
preniez l'engagement, monsieur le ministre, de faire étudier le 
problème rapidement par vos services. 

‘M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. !1s ne font que cela, monsieur Dronne, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Nous arrivons à l'amendement de MM. Albert Schmitt et 
Schaff qui a été reporté à ce chapitre 509%, M. Albert Schmits 
l'a déjà défendu. 

M. Aïbert Schmitt. J'ai un deuxième amendement, monsieur 
le président. 

M. le président. 11 y a, en effet, un deuxième amendement 
n° 3 de M. Schmitt, tendant également à une réduction ind:ca- 
tive de 1.000 franes du erédit du chapitre 5090. 

La parole est à M. le ministre des travaux publiés, des trans- 


ports et du lourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, J'ai entendu les explications de M. Albert Schmitt sur le 
premier amendement, IL s'agit d'une question qui n'a rien à 
voir avec le budget de fonctionnement. Cet amendement à pour 
objet d'inviter le Gouyernement à accorder des augmentations 
supérieures à celles qui ont déjà été consenties. 

Je n'ai donc pas à prendre position sur ce point. 

M. le président Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission n'a pas étudié cette ques- 
tion. 

M. le président, Monsieur Albert Schmitt, maintenez-vous 
l'amendement ? 

M. Albert Schmitt. Oui, monsieur le président, mas nous 
pourrions peut-être le joindre au deuxième amendement que 
j'ai déposé sur le même chapitre. 

M. le président. Soit! Vous avez donc la parole pour soutenir 
votre second amendement. 

M. Albert Schmitt. J'ai une deuxiéme question à poser À 
M. le ministre. Je m'en excuse, mais il est des questions qu'on 
ne peut soustraire à l'attention de l'Assemblée nationale. 

Je voudrais tout d'abord exprimer ma Satisfaction de la déci- 
sion que vous avez prise, monsieur le ministre, au sujel de la 
reprise des travaux de la commission mixte des conventions 
collectives, travaux qui étaient interrompus depuis le 8 décem- 
bre 1949. 

Si je suis satisfait de là reprise de ces travaux, qui permet 
aux cheminots, par le truchement des organisations syndicales 
représentatives, de discuter librement leurs conditions de tra- 
vail et de rémunération, je dois, en revanche, protester con- 
tre le fait que l’ordre du jour de la première réunion, qui à 
eu lieu aujourd'hui même, n'a pu être discuté entre les parties 
intéressées. La première question à étudier est certainement 
celle de la rémunération des cheminots. Or, elle n'a pas été 
retenue à l'ordre du jour. 

La cause de cette sorte de veto réside dans un décret du 
{* juin 1950 que M. le ministre connaît parfaitement et dont 
nous avons déjà, à plusieurs reprises, demandé l'abrogation. 
Je rappelle à ce sujet une décision gouvernementale du 2% mars 
1951, qui, depuis, a d'ailleurs été confirmée plusieurs fois par 
M. le ministre lui-même Voici le communiqué rédigé par le 
ministre de l'information de.l'époque, qui à paru dans la pre- 
mière édition du Monde, mais qui n'a paru dans aucune autre 
édition et dans aucun autre journal, non pas par l'effet du 
hasard, mais par un curieux concours de circonstances : 

« Le Gouvernement, au cours du conseil de cabinet réuni ce 
matin, à décidé d'autoriser la Société nationale des chemins de 
fer français à reprendre immédiatement les négociations pour 
l'établissement de la convention collective prévue par la loi et 
que la guerre avait interrompues. 

« Le personnel pourra donc de nouveau, comme il le deman- 
dait, discuter de ses conditions de travail, en particulier des 
salaires, directement avec la direction de la Société nationale 
des chemins de fer français. Cette décision implique l’abroga- 
tion du décret du 1% juin 1950 stipulant que la rémunération du 
personnel serait fixée urmlatéralement par le conseil d'adininis- 
tralion, avec l'agrément du ministre des travaux publics. » 

Ce communiqué comme je l'ai dit tout à l'heure, a paru dans 
la première édition du Monde du 24 mars 1951, mais n'a paru 
ni dans les autres éditions, ni dans aucun autre journal et 
cela certainement, je le répète encore une fois, par un con- 
cours de circonstances extrémement élonnant, 

Mon amendement, monsieur le ministre, a done un objet pré- 

cis, à savoir: vous demander pour quelles raisons vous n'avez 
pas encoré abrogé ce décret, que je me permets d'appeler 
néfaste et que je considère comme illégal. J'ajoute que la 
confédération française dés travailleurs chrétiens a intenté 
un recours devant le Conseil d'Etat contre ce décret. 

Je demande à l'Assemblée nationale de vouloir bien. par un 
vote, approuver le point de vue des organisations syndicales 
nationd’es, qui estiment que le décret du 1% juin 1950 est ilté- 
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gal et enlève aux cheminots ce que la loi accorde à tous les 
autres travailleurs du pays. 

M, le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 

M. le ministre des travaux publies, des transports et du tou- 
risme. Je veux d'abord remercier M. Albert Schmitt du satis- 
fecit qu'il m'a donné en disant que mon action a permis la 
reprise des travaux de la commission des conventions collec- 
tives. Les satisfecit adressés dans cette Assemblée aux mem- 
Lies du Gouvernement sont assez rares pour qu'ils remercient 
ceux qui leur en adressent. 

En tout cas, la commission des conventions collectives à 
repris ses travaux et il n’est pas possible de se prononcer tant 
que le Conseil d'Etat, devant lequel les syndicats des chemi- 
nots se sont pourvus, n'aura pas rendu son arrêt. 

Je vous demande de le comprendre. 

Je ne dis pas que les cheminots, en la circonstance, aient 
tort; je dis simplement qu'un décret antérieur à mon arrivée 


au ministère des travaux publics a réglé la question et, tant, 


que le Conseil d'Etat n'a pas rendu son arrêt, je ne peux pas 
prendre position. 

M. Albert Schmitt. J'ai l'impression, monsieur le ministre, que 
vous êtes convaincu du bien-fondé de la revendication des che- 
minots en ce qui concerne le décret du 1° juin 19%, Ne croyez. 
vous pas qu’un décret antérieur à votre arrivée au rainistère 
peut être abrogé par un autre décret que vous pouvez 
prendre ? 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou. 
risme. 11 ne s'agit pas de savoir si un décret peut être abrogé 
par ua autre décrel. Je dis qu'un décret pris par le Gouverne- 
Iment, le {* juin 1950, ne peut pas être abrogé par le ministre 
suivant, deux mois après, tandis que la juridiction administra- 
tive est saisie de la question, Je ne peux pas préjuger la déci- 
sion du Conseil d'Etat, Je m'inclinerai devant cette décision. 

Je ne dis pas que les cheminots ont tort ou raison, Comme 
les autres catégories de salariés, ils ont le droit de discuter de 
leurs salaires. Le conseil d'administration les discute actuelle- 
ment avec les représentants des organisations syndicales au 


conseil d'admiaistration. 

M, Marc Dupuy, Sans la fédération nationale naturellement, 
qui représente pourtant 77 p. 100 des cheminots. 

M, le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
rime. Vous estimez que la discussion doit avoir lieu différem- 
ment, Quant à moi je m'inchnerai devant l'arrêt du conseil 


d'Elat, 
M. le président, La parole est à M. Moisan pour répondre au 


Gouvernement, 

M. Edouard Moisan, Je ne veux réjuser en rien l'arrêt qui 
sera rendu par le conseil d'Etat, Mais vous permeltrez à celui 
qui a été le rapporteur de la loi du 11 février 190 de vous 
répéter ce qu'il a déja eu l'occasion de vous dire dans votre 
rabinet, à savoir qu'il suffit de lire celte loi pour constater 
qu'elle s'applique incontestablement au personnel de la Société 
nationale des chemins de fer francais. H n'y a dans notre 
égislation aucun texte bâtard qui permette de discuter uuique- 
ment les clauses générales d'une convention collective — car, 
en réalité, c'est dans cette situation que nous nous trouvons — 
et de laisser de côté les salaires qui seraient du ressort de la 
REA mixte chargée de l'établissement de la convention 
collective, 

Il est hors de doute que le décret qui a été pris est en fait 
nne violation flagrante de l'esprit et de ja lettre de la loi du 
11 février 1950. Je souhaite que le Conseil d'Etat 6e prononce 
très rapidement sur cette question particulièrement irritante. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je suis tout à fait d'accord. 

M. le président, Qus! est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. [a commission n'a pas eu à se prononcer 
sur cette question ; ele laisse l'Assemblée juge. 

M. le président. Je mets aux voix les deux amendements de 
M. Albert Schmitt. 

(Les deux amendements, mis aux voir, sont adoptés.) 

M. le président. M. Marcel Noël a déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 140 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 7090, 

La parole est à M. Marcel Noël, 

M. Marcel Noël. Sous le prétexte d'économies illusoires, un 
plan de démembrement de notre réseau ferroviaire est actuelle- 
nent entrepris. 

La commission chargée de cette besogne à la direction de la 
S. N. C. F. a prévu un réseau principal de 24.000 kilomètres de 
voies qui devrait être limité aux trains rapides pour les voya- 
geurs et aux trains accélérés pour les marchandises, de mañière 
à supprimer les pelites gares, et la constitution d’un réseau 
dit secondaire de 16.95; kilomètres, dont 10.000 pourraient être 


suppritnés immédiatement, d'après les déclarations du prési- 
dent du conseil d'administration de la S. N. €. F, Re, 

- Or, chacun sait que la fermeture de ces lignes ne peut appor- 
ter d'économies, bien au contraire. 

En outre, si nous voulons éviter une grave crise des trans- 
nr si nous ne voulons pas abandonner nos populations rura- 
es à leur triste sort, il est indispensable de faire une politique 
animée de la volonté de servir l'intérêt général et le pays. 

Sans run le rail à la route, nous ne pouvons ignorer les 
besoins du chemin de fer-français ef sa tâche nationale. Au 
lieu de supprimer les lignes qui existent, un effort particulier 
est possible et indispensable. 

Or, pour les 16.04N) kilamèïires de voies du réseau dit secon- 
daire prévu, il suffirait de 350 autorails supplémentaires sd 
assurer le transport des voyageurs et leur donner satisfaction. 

Des techniciens de la S. N. C. F, ont mis au point un auto- 
rail léger type F. N. C. qui est déjà en service sur certaines 
lignes et dont le programme de fabrication prévoyait une sor- 
tie de 30 à 40 appareils par mais, 

Ce programme n'a pas été réalisé. 

Pourtant, le Gouvernement avait été invité, par une proposi- 
tion de résolution déposée notre groupe, rapportée favora- 
blement par notre collègue M. Bour, à présenter à notre Assem- 
blée, avant le 1° mai 190, un programme de construction de 
matériel ferroviaire à répartir sur quatre années, portant notam- 
ment sur la construction d'autorails, et à autoriser la S. N. €. F. 
à passer, à partir du {* juin 1950, les commandes correspon- 
dantes à effectuer en 1951. 

Au contraire, loin de s'orienter dans cette voie, on a liquidé 
il y a quelques jours le groupe d'études, pourtant réduit à six 
personnes. 

IL faut prévoir de toute urgence un plan de construction en 
série afin d'abaisser le prix de revient de ces appareils et satis- 
faire les besoins de notre économie. 

L'utilisation des autorails est réclamée par les usagers, les 
conseils généraux et municipaux et les populations. L'industrie 
de construction de matériel ferroviaire en France compte qua- 
raute-trois entreprises groupant plus de 40.000 ouvriers. 

IL y a également les ateliers mystérieux de la S. N. C. F. où 
pourraient avoir lieu certains montages. 

Monsieur le ministre, ces ateliers sont bien mystérieux, il 
faut le croire, puisque l'année dernière, avec les trois collè- 

ues de mon département, je vous avais demandé l'autorisa- 


lion de visiter les ateliers de Romilly, et vous nous avez refusé 


cette autorisation 

Au lieu de fermer les usines, de meltre les ouvriers en cb 
mage et de muter, ce qui est très coûteux, nos cheminots, il 
faut augmenter la fabrication de notre matériel ferroviaire, 

L'Assemblée nationale doit prendre ses responsabilités. 

Nous ne pouvons, sous aucun prétexte, laisser démembrer 
notre réseau ferroviaire et ignorer les possibilités que nous 
avons d'utiliser des appareils rentables, C'est pourquoi nous 
vous demandons d'adopter notre amendement, 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder à 
la S. N. C. F. les crédits nécessaires à la construction dans l'im- 
médiat d'un premier programme de 500 autorails légers du 
type F. N. C. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. J'ai dit tout ce qui pouvait être dit sur ce sujet. Je pré- 
cise que les six dessinateurs dont parle M. Noël étaient payés 

ar la Société nationale des Chemins de fer français et faisaient 
An D pour le compte de la société fabriquant le matériel 

C. 

M. Marcel Noël. Je m'excuse, monsieur le ministre, de faire 
une mise au point: il ne s'agissait pas de six dessinateurs, mais 
de deux ingénieurs, d'un dessinateur et de trois autres 
emp:oyés. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risgme. Nous sommes d'accord. 

M. Marcet Noël. travaillaient peut-être pour une maisoñ 
qui fabrique ces appareils, mais vous savez très bien qu'ils tra- 
Vaillaient surtout pour la Société nationale des chemins de fer 
francais, dans son intérêt et dans celui: du pays, indiscu 
ment, car ces autorails ne seront mis en service que sur le 
réseau français. 

M. le ministre des travaux publics, des tr et du tou- 
risme. Si la Société natiouale des chemins de fer français paye 
les ingénieurs et les dessicateurs des entrep'ises fabriquant 6 
matériel, elle finira par subventionner tous les reaux 
d'études de toutes les fabriques de matériel. 

M. Marcel Noël. Il n'appartenait qu'à vous, monsieur k 
ministre, de faire coustruire ces autoraîls dans les ateliers de 
la Société naWonale des chemins de fer français. Vous en aviez 
la possibilité, 
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M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Sûremenl pas. 

M. Marcel Noël. Vous préférez muter les cheminots à droite 
et à gauche, et les envoyer là où ils ne trouvent pas de loge- 
ment. 

M. le président, Mainltenez-vous votre amendement, monsieur 
? 

M. Marcel Noël. Oui, monsieur le président, et je demande le 
scrutin. 

M.-le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je ne vois pas d'inconvénient à ce que l'Assemb'ée 
accowde des crédits considérables pour acheter du matériel 

Je crois donc inutile de faire voter au scrutin sur l'amende- 
ment de M. Noël car je m'y rallie. 

M. André Lenormand. Demandez ces crédits au ministre des 
finances. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Mais il faudra que vous les votiez et que vous votiez ies 
charges nouvelles correspondantes. 

M. André Lenormand. Faites des €conomies sur les budgets 
de guerre. 

w: le président. Si je comprends bien, la réduction indicative 
demandée par M. Noël est acceptée par le Gouvernement, 

La demande de scrutin n’est pas maintenue ?... 

Je mets aux voix l'amendement de M. Marcel Noël. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Alcide Benoit a présenté un amendement 


tendant à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du 


chapitre 5090. | À 

Le groupe communiste a épuisé son temps de parole. Je donne 
mo parole à M. Alcide Benoit, mais eu lui demandant 
d'être bref. 

M. Alcide Benoit. Mesdames, messieurs, mon amendement 
tend à demander au Gouvernement l'application aux chemi- 
nots des dispositions du décret n° 51-1075 du 8 septembre 1951, 
portant fixation du salaire minimum interprofessionnel garanti 
à 100 francs de l'heure pour la prémière zone de la région 
parisienne. 

La S. N, C. F. vient d'attribuer à ses agents, cadres perma- 
nents eu auxiliaires, un relèvement de traitement basé sur un 
saiaire comprenant, outre le salaire proprement dit, les grati- 
fications et primes diverses. 

La S. N. C. F, vient de publier les deux derniers tableaux 
officiels des salaires, L'un à trait aux salaires des agents du 
cadre permanent, l'autre à ceux des auxiliaires. 

Dans le premier tableau, on peut lire ceci: « Salaire brut: 
13,591 francs; supplément temporaire: 1.008 francs: indem- 
nité de résidence: 5.338 francs. Soit, au total, 19.937 francs 
par mois, » 

Si l'on divise ce chiffre par 216 heures de travail, soit 208 
se les 25 p. 100 de majoration au-dessus de la quarantième 
eure, on obtient 92 franes de l'heure pour le cheminot de 
l'échelle 1 débutant et travaillant à Paris, soit 8 francs de moins 
que le salaire prévu par le décret du 8 septembre 1951. 

Si l’on examine le deuxième tableau, concernant les auxi- 
liaires, on constate que le taux horaire de base est de 94 
francs 30 à Paris. 

Ce chiffre est obtenu en déduisant des 100 francs la gratifi- 
calion de l'auxiliaire, 3 p. 100, et les primes de-travail. 

Or, la gratification ne doit pas être considérée comme un 
salaire, Le dictionnaire définit Ja gratification de celte façon: 
« Libéralilé qu'on fait à quelqu'un ». 

Egalement, celle-ci se dit, en termes d'administration, d'une 
Somme qu'on accorde d'ordinaire aux employés à la fin de 
l'année comme récompense de Jeur travail. 

Voici encore une autre définition: « Argent donné À quel- 
au un comme lémoignage de satisfaction en dehors de ce qui 
Jui est dû pour son travail ». 

La circulaire ministérielle du 23 septembre 1950, parue au 
Journal officiel du 26 septembre 1950, relative à l'application 
aux ‘ravailleurs rémunérés mensuellement du décret n° 50-029 
du 23 août 1950, portant fixation du salaire minimum interpro- 
fessionnel garanti, précise : 

« Les efforts particuliers accomplis par le personnel trou- 
vent parfois leur sanction dans la gratification accordée par 
certains employeurs, soit en fin d'année, soit à toute autre 
époque, sous là forme d’une « prime de fin d'année », d’une 
allocation dite du treizième mois, etc. 

« Les primes sont alors calculées suivant des modalités 
diverses, lles tiennent compte de la situation particulière de 
chaque salarié, ainsi que dés qualités professionnelles ou per- 
sonnelles des intéressés, 

« En tout état de cause, ces allocations, quels que soient 
leur dénomination, leur mode de caleul et leur nature, pos- 
Stuent toutes le caractère d’une gratification aléatoire ou d’une 
libéralité imprévisible et variable. » 


La circulaire dit également: « Elles ne doivent done pas 
entrer en ligne de compte pour le ea!eul du salaire minimum 
garanti. » 

C'est bien la preuve que MM. les dirigeants de la S. N. C. F. 
et M. le ministre des travaux publics considèrent que les gra- 
tifications de fin d'année, voire même les primes, font partie 
du salaire. 

Ainsi, les cheminots perdent de 8 à 10 p. 100 de salaire tous 
les mois du fait de la non-application du décret du 8 septembre - 
1951. 

En conséquence, je demande à l’Assemblée de bien vouloir 
adopter mon amendement, 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tonrisme. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Jamais dans le caleul du salaire minimum garanti ne sont 
intervenues des gratifications, La prime de fin d'année est un 
Salaire différé calculé suivant des barèmes arrêtés au préalable, 

Cette prime que vous ne voulez pas voir entrer dans le salaire 
est prise en considération pour le calcul de la retraite, ce qui 
prouve bien qu'elle est un salaire et non une grat:fication. 

Si vous dermandiez que la dénomination « prime de fin d'an- 
née » soit changée, vous risqueriez de voir celle-ci ne plus entrer 
en ligne de compte pour le calcul de la retraite. 

Je vous en prie, avant de présenter un amendement ainsi 
rédigé et aussi peu étudié, vérifiez-en les conséquences. 

M. le président, La parole est à M. Benoit. 

M. Alcide Benoit. Je veux répondre d'un mot à M. le ministre 
qu'il s’agit bien de gratifications. C'est le terme employé et ja 
ne comprends pas que vous le contestiez. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Non, cela s'appelle « prime de fin d'année » et fait partie 
du salaire. 

M. Alcide Benoit. Sur les fiches de paye, elle figure sous le 
nom de gratification. 

M. le président. Quel est l'avis de la comm'esion sur l'amen- 
dement ? 

M. le rapporteur, La commission n'a pas eu à statuer sur cette 
question. 

M. Félix Kir, Elle a de la chance! (Rires.) 

M. André Lenormand, Vous êtes contre le salaire minimum À 
100 francs de l'heure. 


M, Félix Kir, Ce n'est pas la question, J'ai toujours demandé 
le relèvement des bas salaires, et vous ne m'avez jamais sou- 
tenu, 


M, le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, Que demandez-vous au fond par votre amendement? 


M. Alcide Benoit, Jé demande que l'on ne fasse pas figurer 
ces gratitications dans le calcul du Salaire, de facon à accorder 
exactement 100 francs de l'heure, indépendamment de celle 
gratificalion. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Alcide 
Benoit. 

(Une première épreuve à main levée est déclarée douteuse par 
le bureau.) 

M. Antoine Demusois, Nous demandons le serutn. 

M. le président. Je mets aux voix par scrutin l'amendement 
de M. Alcide Benoit. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.., 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin# 


Majorité «bso:ue ..-...... 236 
Pour l'adoption .......... 206 


L'Assemblée nationale n’a pas 
« La suite du débat est renvoyée à la prochaine séance. 


AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de M. le 
résident du Conseil de la République une communication d’où 
il résulte que le Conseil de la République, dans sa séance de 
ce jour, a émis un avis conforme sur le projet de loi portant 
création de contingents de croix de ;a Légion d'honneur et de 
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médailles militaires ef faveur des persunnels miitaires n’ap- 
partenant pas à l’armée active. | 
Acte est donné de cet avis eonforme. 
Le texte adopté par l’Assemblée nalionale dans sa séance 
du 25 septembre 1951, étant devenu délinitif, sera transmis au 


Gouvernement aux fins de promulgation. 


COMMUNICATIONS D’'UNE COMMISSION 


M. le président, J'ai reçu de M. le président de la commission 
de l'interieur, les communications suivantes : 


« Monsieur le président, 
« La commission de l'intérieur, saisie en vertu des dispositions 
de l'article 33 du règ'ement, sous le n° 868, du rapport fait au 
cours de la précédente législature sur la proposition de loi de 
M. Deixonne et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier le 
taux de la redevance sur le charbon, en accepte les conclu- 
sions sans amendement. 
« Elle a désigné M. Bal'anger pour en soutenir les conelu- 
sions devant l’Assemblée. 
« Je vous prie, monsieur le président, de bien vouloir don- 
ner à l'Assemblée acte de cette communication. 
« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 
« Le président de la commission, 
« Signé: CORDONKIER., » 


« Monsieur le président, 

« La commission de l’intérieur saisie, en vertue des disposi- 
tions de l’article 33 du règlement, sous le n° 869 du rapport fait 
au cours de la précédente législature, sur la proposition de loi, 
de MM. Francis Leenhardt et Minjoz tendant à la réparation des 
préjudices de carrière subis par certains fonctionnaires, en ac- 
ceple les conclusions sans amendement. 

« Elle a désigné M. Wagner pour en soutenir les conclusions 
devant l’Assemblée. 

« Je vous prie, monsieur le président, de bien vouloir donner 
à l’Assemblée acte de cette communication. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
baule considération. 

« Le président de la commission, 
« Signé: CORDONNIER, » 


Acte est dunné de ces communications. 


RENVOI À UNE COMMISSION 


M. le président, Dans sa séance du 5 septembre 1951, l’Assem- 
biée nationale avait renvoyé à la commission de l'intérieur la 

roposition de résolution de M. Soustelle et plusieurs de ses col- 
ègues, tendant à inviter le Gouvernement à étudier la situation 
de la main-d'œuvre nord-africaine dans la région lyonnaise 
{ne 971). 

La commission de l’intérieur se déclare ineompétente pour 
le ‘ond. 

Conformément à l’article 25 du règlement, je consulte l’Assem- 
b'ée sur le renvoi pour le fond de cette affaire à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

Ill en est ainsi ordonné. 


REPRISE DE RAPPORTS 


M. le président. Conformément à l'article 33 du règlement, la 
commission de l'intérieur demande que soit repris et renvoyé 
devant elle le rapport déposé au nom de celle commission, 
dans la précédente législature, par M. Mondon, le 17 octobre 
1950, sur la proposition de loi de M. Kriegel-Valrimont et plu- 
sieurs de ses cdlèques, tendant à modifier le taux de la rede- 
vance minière perçue au titre de l'extraction du minerai de 
fer. 

Le renvoi est de droit. 

I est ordonné. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1554 et distribué. 

Conformément à l’article 33 du règlement, la commission de 
l'intérieur demande que soit repris et renvoyé devant elle le 
rapport déposé au nom de celle commission, dans Ja w 
dente législature, par M. Fonlupt-Esperaber, le 14 juin 1949, sur 


la proposition de résolution de M. Meck et plusieurs de ses col- 


lègues, tendant à inviter le Gouvernement à instituer dans Îles 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, une 
instance d'appel pour les sanctions d'épuration prises par les 
administrations. 

Le renvoi est de droit, 

11 est ordonné. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1555 et distribué. 

Conformément à l'article 33 du règlement, la commission de 
l’intérieur demande que soit repris et renvoyé devant elle le 
rapport déposé au nom de celte commission, dans la précé- 
dente législature, par M. Yves Fagon, le 16 décembre 1950, sur 
la proposition de loi de M. Louis Rollin portant intégration dans 
les cadres de fonctionnaires des rédacteurs auxiliaires et tem- 
poraires des administrations centrales permanentes de l'Etat 
et de la préfecture de police. , 

Le renvoi est de droit, 

Hi est ordonné. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1556 et distribué. 

Conformément à l’article 33 du règlement, la commission de 
l'intérieur demande que soit repris et renvoyé devant elle Le 
rapport sn me au nom de cette commission, dans la précé- 
dente législature, par M. Rabier, le 23 avril 1951, sur le projet 
de loi édictant les mesures de contrôle, les règles des conten- 
tieux et les pénalités des régimes de sécurité sociale, de mutua- 
lité sociale agricole et des accidents du travail en Algérie, 

Le renvoi est de droit, 

Il est ordonné. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1557 et distribué. 

Conformément à l’article 33 du règlement, la commission de 
l'intérieur demande que soit repris et renvoyé devant elle le 


rapport déposé au nom de cette commission, dans la précé- 


dente législature, par M. Rabier, le 4 mai 1951, sur la propo- 
sition de loi de M. Rabier et plusieurs de ses collègues, ten- 
. à améliorer le régime de sécurité sociale en vigueur en 
Algérie. 

L renvoi est de droit. 

H est ordonné. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1558 et distribué. 


— 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le vice-président du conseil, 
ministre de la défense nationale, un projet de loi relatif au 
déclassement des hôpitaux miiilaires de Marnia, Saïda et Tizi- 
Ouzou (Algérie). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1569, distribué et, 
s'il n'y a pas renvoyé à la commission de Ja 
défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le vice-président du coniseil, ministre de la 
défense nationale, un projet de loi relatif au déclassement de 
la place de Collo (Algérie). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1570, distribué et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commiesion de la 
défense nationale. (Assentiment.) « 

J'ai reçu de M. le vice-président du conseil, ministre de la 
défense nationale, un projet de loi portant déclassement du 
fort des Rousses (Jura) et des batteries de l’Orbe. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1571, distribué et, 
s'il n'y a pas + aie. renvoyé à la commission de la 
défense nitionile. (Assentiment.; 

J'ai recu de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, 
un projet de loi modifiant les articies 25t et 310 du code d'ins- 
truction criminelle et 217 du code pénal, 

Le projet de loi sera imprimé sous. le n° 1572, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, remoyé à la commission de la jus- 
tice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de la France d’outre-mer un projet 
de loi tendant à l'approbation des comptes définitifs du budget 
local du Togo — exercice 1947 — et âu budget annexe du che- 
min de fer et du wharf — exercice 1947. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1573, distribué et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des terri- 
toires d'outre-mer. (As$entiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale 
un projet de loi tendant à modifier l'article 108 de la loi de 
finances du 31 décembre 1938. 

Le projet de loi sera imprimé .sous le n° 1574, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des pen- 
sions, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de Ja France d’outre-mer un projet 
de loi tendant à rendre applicables à Saïñnt-Pierre-et-Miquelon 
des modifications apportées au code pénal par les textes en 
vigueur dans la metropole. ; 

projet de loi sera imprimé sous le n° 1575, distribué et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des terrik- 
loires d'outre-mer, (Assentiment.) 


" 
_ _ 
+ | 
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’ai recu de M. le ministre de la France d'outre-mer un projet 
de loi approuvant le compte définitif du budget local de Mada- 

sear, exercice 1945, et du budget annexe des chemins de fer 

e Madagascar, exercice 1945. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1576, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des terri- 
toires d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de la France d'outre-mer un projet 
de loi approuvant le compte définitif du budget général de 
l'Afrique occidentale française, exercice 1943. 12e 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1577, distribué et, 
s’i n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des terri- 
toires d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le vice-président du conseil, ministre de la 
défense nationale, un projet de loi modifiant la loi n° 50-248 
du 14% mars 1950 portant suppression de la cour de justice de 
chine. 
FE miel de loi sera imprimé sous le n° 1578, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des terri- 
toires d'outre-mer. (Assentiment.) 


— 10 — 
DEPOT D’UNE LETTRE RECTIFICATIVE A UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre du budget une 
lettre rectificative au proies de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1952 (travaux publics, transports et tou- 
risme, J. — Travaux publics, transports et tourisme) (n° 996). 

La lettre rectificative au projet de loi sera imprimée sous le 
n° 1553, distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à 
la commission des finances. (Assentiment. 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M, le président. J'ai reçu de M. Médecin une proposition de 
loi tendant à interpréter la loi du 2 août 1949, en ce qui con- 
cerne les contrats dits « de capital différé à prime unique ». 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1551, distri- 
buée et, s’il n’v à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai recu de:M. Baurens et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi teudant à l'institution d'un office national 
des engrais, amendements et pesticides. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1563, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Baurens et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi relative à la constitution d'un office national 
iuterprofessionnel du machinisme agricole. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1564, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Tanguy Prigent et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi portant organisation dela recherche 
agronomique et création d’un institut national de la recheïche 
agronomique, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1567, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assentiment.) 


12 — 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
TRANSMISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. Je président du 
Conseil de la République, une proposition de loi formuiée par 
M. Radius et plusieurs de ses collègues, et relalive à i’aména- 
nt eg du fonds de péréquation de la taxe locale sur les 

8. 

La proposition de Joi sera imprimée sous le n° 1579, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 


LE 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 
M. le président. J'ai reçu de M. Arbellier et plusieurs de ses 
collègues une roposition de résolution tendant à inviter le 


Gouvernement comgiléter la réglementation relative à la per- 
ar de l'allocation compensatrice des augmentations de 
er de résolution sera imprimée sous le n° 1568, 
istribuée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la justice et de législation, (Assentiment,) | 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Defos du Rau un rapport, fait 
au nom de la commission de la justice et de légisiation, sur 
ié projet de loi intégrant dans le code d'instruction criminelle 
l'ordonnance du 2 novembre 19435 relative à Ja perception 
d'amendes de composition (n° 934). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1550 et distribué, 

J'ai reçu de M. Duveau un rapport, fait au nom de la com- 
mission des territoires d'outre-mer, sur la proposition de réso- 
lutiun de M. Maïbränt et plusieurs de ses collègues, tendant à 
inviter le Gouvernement à faire bénéticier les fonctionnaires 
et les militaires retraités, ayant conservé leur résidence dans 
les territoires de la zone C. F. A. et soumis soit au régime 

énéral des pensions, soit au régime de la caisse intercoloniala 

es retrailes, d'un indice de correction tenant compte de Ja 
valeur du franc C.F.A. par rapport au frane métropolitain et 
du coût de ;a vi: dans ces territoires (n° 783). 

La rapport sera imprimé sous le n° 1552 et distribué. 

J'ai reçu de M. Minjoz un rapport, fait au nom de ja com- 
mission de la justice et de législation, sur la proposition de réso- 
lution de M. Miajoz et plusieurs de ses collègues, tendant à 
inviter Je Gouvernement à prendre d'urgence les mesures néces- 
saires pour donner satisfaction aux iégitimes revendications 
des magistrats concernant la hiérarchie judiciaire et le verse- 
ment d’une mdemnité de fonction (n° 1260). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1559 et distribué. 

J'ai reçu de M. Charret un rapport, fait au nom de 1a com. 
mission de la famille, de la population et de la santé publique, 
sur la proposition de loi de M. Barrot et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à reconnaitre, la coopération dans la pharma- 
cie d’officine et à organiser son statut (n° 596). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1560 et distribué. 

J'ai reçu de M. Cordonnier un rapport, fait au nom de la 
commission de la famille, de la population et de la santé 
publique, sur la proposition de loi d> M. Cordonnier et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à modifier la loi n° 49-1094 du 
2 août 1949 ayant pour objet de venir en aide à certaines caté- 
gories d’aveugles et de grands infirmes (n° 504). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1561 el di-tribué. 

J'ai reçu de M. Grousseaud un rapport, fait au nom de la 
commission de la justice et de législation, sur l'avis donné par 
le Conseil de la République sur la proposition de loi, adoptée 
par l’Assembléa nationale dans sa première législature, tendant 
À compléter l'article 1590 du code civil (u° 927). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1562 et distribué. 

J'ai recu de M. Fredet un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la défense nationale, sur le projet de loi tendant 
à modifier l’article 37 de la loi du 31 mars 198 sur le recru- 
tement de l’armée, modifié par la loi du 14 juillet 1923, en ce 
qui concerne les étudiants en médecine, en pharmacie et en 
art dentaire (n° 936). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1565 et distribué. 

J'ai reçu de M. Guthmuller un rapport, fait au nom de la 
commission de l'intérieur, sur la proposition de résolution de 
M. Minjoz et plusieurs de ses colègues tendant à inviter le 
Gouvernement à relever le plafond autorisé pour la passation 
des marchés par les communes (n° 539). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1366 et distribué. 

J'ai reeu de M. Mancey un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la production industrielle, sur la proposition de 
loi de M. Mancey et plusieurs de ses collègues RS ve. à étendre, 
en matière de sécurité et d'hygiène des ouvriers mineurs et 
similaires, les pouvoirs des délégués mineurs (n° 149), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1580 et distribué. 

j'ai reçu de M. Mancey ua rapport, fait au nom de la com- 
mission de la production industrielle, sur la pren de 
résolution de M. Lecœur et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à appliquer l’article 12 du statut 
du mineur, décret n° 46-1433 du 14 juin 1946, relatif au statut 
du personnel des exploitations minières et assimilées, décret 
établi en conformité de la loi du 14 février 1946 (n° 152). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1581 et distribué. 


ORDRE DU JOUR 
M. le président. Demain, vendredi 16 novembre, À neuf heures 


et demie, première séance publique : 
Vote de la proposition de loi de M. Fonlupt-Esperaber, tendant 


-à abroger le dernier alinéa ($ 8) de l'article 90 du code civil 


relatif à la déclaration judiciaire de décès (n° 328 — M. Henri 
Grimaud, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat): 
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Suite de la discussion des projets de loi relatifs au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1952: 

Travaux publics, transports et tourisme (1 — Travaux publics, 
transports et lourisme) (n°* 996-1367-1553 — M. Gabelle, rap- 
porteur) ; 

Industrie et énergie (n° 988-1321-1514-1541 — M. Jules-Julien, 
rapporteur) ; 

Agriculture (n° 980-1323 — M. Abelin, rapporteur) ; 

Allaires étrangères (1 — Service des affaires étrangères) 
977-1368, — M, Cornigiion-Molinier, rapporteur) ; 

Affaires étrangères (II — Service des affaires allemandes et 
aulrichicnnes) (n°* 978-1419 — M, Francis Leenhardt, rappor- 


teur) ; 

Présidence du conseil (n° 992-1449 — M. Guy Petit, rappor- 
teur) ; 

Intérieur (n°* 989-1510 — M. Lecourt, rapporteur) ; 


Finances (I — Services financiers) 985-1511 — M. Abel 
Gardey, rapporteur) ; 

Imprimerie nationale (n°* 998-1542 — M. Boisdé, rapporteur); 

Santé publique et population (n°5 994-1543 — M. Marcel David, 
rapporteur) ; 

Travaux publics, transports et tourisme (II — Aviation civile 
et commerciale) (n° 997); 

Anciens combattants et victimes de la guerre (n° 981); 

Justice (n° 990); 

Affaires économiques (n° 986) ; 

Radiodiffusion et télévision françaises (n° 1003) ; 

Education nationale (n° 982); 

Marine marchande (chapitres 991-141) — 
M. Mazier, rapporteur) ; 

Postes, télégraphes, téléphones, caisse nationale d’épargne 
‘(dispositions concernant le budget annexe des postes, télégra- 
phes et téléphones) (chapitres réservés) (n° 1001-1328 — 
M. Dagain, rapporteur), 


réservés) 


A quinze heures, deuxième séance publique: 

Réponses des ministres aux dix questions orales suivantes: 

1. — M. de Gracia expose à M, le ministre du budget que 
l'article 184 du code général des impôts assimile aux artisans 
les cultivateurs effectuant accessoirement des transports pour 
autrui au moyen des attelages qu'ils entretiennent pour les 
besoins de leur exploitation agricole. Or, l'ostréiculture étant 
soumise à la fiscalité agricole, il apparaît que les ostréiculteurs 
éleveurs doivent être assimilés aux agriculteurs et, par consé- 
quent, aux artisans, Il lui demande si, par interprétation du 
texte et dans l'élat économique actuel, l'administration des 
finances ne doit pas interpréter: « les transports pour autrui » 
autrement tre traction animale, mais par tous moyens au 
bénétice de l'exploitation agricole, dans lesquels sont inclus les 
moyens INECaniIques ; 

2. — Mme Poinso-Chapuis expose à M. le vice-président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques, le 
cas d'une société anonyme immobilière propriétaire d’immeu- 
bles sinistrés par faits de guerre qui n’a perçu, à ce jour, 
aucune indemnité de l'Etat pour la réparation des immeubles 
endommagés et la reconstruction des immeubles détruits; les 
idemnités qui lui seront versées ultérieurement ne couvriront, 
d'ailleurs, qu’une partie de l’ensembie des travaux à prévoir. 
D'autre part, la société en cause a réalisé sur la vente d’un 
immeuble non sinistré une plus-value qu'elle s’est engagée à 
réinvestir conformément aux dispositions de l'article 40 du 
code général des impôts. Elle lui demande: 1° s’il est permis 
à cetle société de considérer que le remploi prévu par ledit 
article a été effectivement réalisé en ce qui concerne: a) la 
totalité des sommes payées en l’acquit de travaux de recons- 
truction déjà effectués sur certains de ses immeubles sinistrée; 
b) la totalité des sommes versées à titre d’acompte à des entre- 
preneurs pour des travaux de reconstruction qui n’ont pas 
encore reçu un commencement d'exécution: 2° si le délai de 
remploi de trois ans prévu par l’article 40 du code général des 
impôts ne pourrait être prorogé jusqu'après l’encaissement des 
indemnités pour dommages de guerre dues par l'Etat. 
2e appel) ; 
© 3, — M, Pierre Garet rappelle à M. le ministre du budget que, 
dans une réponse du 20 octobre 1950, il a fait connaître que les 
immeubles ayant fait l'objet d’une mutation à l’occasion d’une 
opération de remembrement des exploitations rurales ou de 
réorganisation de la propriété foncière agricole, eflectuée eu 
application de la loi du 9 mars 1941, sont définitivement affran- 
4 de la taxe complémentaire exceptionnelle sur la première 
mutation, mais qu'il appartient aux parties qui désirent se 
prévaloir de cette immunité de justilier, pour chacune des 
parcelles considérées, de la réalité de la mutation invoquée. 
1 lui demande: 1° quelles justifications il } a lieu de fournir 
pour satisfaire à cette réponse; 2° s’il ne faut pas considérer 
que, par le fait du remembrement, il y ait toujours mutation, 
puisque, à Ja conception de l'échange forcé, la Joi du 


9 mars 1941 a substitué celle de la réunion des parcelles en une 
seule masse suivie d’une nouvelle distribution; 3° si l’admi- 
nistralion de l'enregistrement est fondée dans son interprétation 
restrictive à percevoir la taxe en cas de réunion de plusieurs 
parcelles en une seule et au cas où il a été attribué, au même 
endroit, à un même propriétaire, certaines parcelles qu'il avait 
déjà antérieurement, ( 2° appel) ; 

4. — Mme Poinso-Chapuis expose à M. le vice-président du 
conseil, Iministre des finances et des aflaires économiques le 
cas d'une société anonyme immobilière qui a pour objet, 
d'après ses statuts « pr Le de tous immeubles, la ges- 
tion, l'administration et lexploilation des immeubles acquis 
ar la société, par leur location ou par tous modes quelconques, 
eur enelien, leur transformation par toutes constructions 
nouvelles et généralement, toutes opérations mobilières ou 
immobilières se ratlachant à l’objet social ». La société en cause 
était, en fait, propriétaive de huit immeubles acquis de 1939 à 


1943 et donnés en location. L'un d’entre eux a été vendu avec 


plus-value, Elle lui demande si cette plus-value peut bénéficier 
du régime spécial de taxation institué par les articles 152 et 219, 
alinéa 3, du code général des impôts à l'égard des plus-values 
provenant de la cession des éléments de l'actif immobiiisés, 
soit en fin d'exploitation, soit en cas de cession partielle d’en- 
treprise ; 

5. — M. Jean-Michel Flandin expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale que le nouveau régime des traitements 
publics apparaît en violation complète des dispositions légales 
du statut général des fonctionnaires et a provoqué un état de 
malaise qui s’est traduit, notamment, par la décision unanime 
des organisations des enseignements supérieur et secondaire 
de retarder la session de septembre des examens jusqu’à satis- 
faction de leurs revendications, I] lui demande quelle décision 
il compte prendre, en accord avec le Gouvernement, pour 
remettre à parité normale les traitements publics et les salaires 
du secteur privé et, à l'intérieur, de la fonction publique, main- 
tenir à la fonction enseignante le bénéfice de reclassement qui 
lui avait été concédé en 1948; 

6. — M. Jean Cayeux demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme à quelle date sera achevé le stade 
de 100.000 places indispensable pour les grandes manifestations 
sportives, et quelles mesures il compte prendre pour que sa 
construction soit conduite le plus rapidement possible; 

7. — M. Pierrard demande à M. le ministre de la justice 
quelles sont les suites apportées à l’affaire judiciaire dite 
« des sirops » qui a débuté le 17 octobre 1950 par la mort, par 
empoisonnement, de deux enfants en bas âge, à Bergues 
(Nord) ; 

8. — M. Jean Minjoz demande à M. le ministre de la jus- 
tice les mesures qu'il compte prendre pour mettre fin à cer- 
taines publications attaquant la résistance et les mouvements 
de résistance, qui ont puissamment contribué à la libération; 

9. — M. Rabier demande à M. le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des aflaires économiques: 1° quelies 
sont les raisons qui se Sont opposées jusqu'ici à l'approvision- 
nement des débits algériens en tabac de la régie française et 
ayant recu à plusieurs remises des requêtes de parlementaires 
algériens à ce sujet, s’il pense ê'‘re en mesure de fournir aux 
intéressés une "éponse sur la question posée; 2° s’il pense. en 
outre, pouvoir donner les instructions nécessaires pour que, 
dans les meilleurs délais, les débits algériens de tabac comme 
ceux de New-York, Hong-Kong, Santiago ou Bruxelles, so:ent 
en mesure de pouvoir vendre les produits de Ja régie française; 

10, — M. Defos du Rau expose à M. le ministre du commerce 
et des relations économiques extérieures: 1° qu’un arrêlé 
n° 21-335 du 25 octobre 1990 avait, pour 1950-1951, fixé le prix 
du sucre en baisse par rapport à l’exercice 1949-1950 et prevu 

u’après déclaration des stocks serait remboursée par la caisse 
de péréquation la différence, pour tous les stocks supérieurs à 
2.000 kilogrammes, Un arrêté n° 21-933 du 17 octobre 1951 à 
fixé le prix du sucre, pour 1951-1952, en hausse sur le prix pré- 
cédent et prévu le reversement de la différence. à la caisse de 
péréquation pour tous les stocks supérieurs à 100 kilogrammes. 
Il s’ensuit que, lorsqu'il s’agit pour les commerçants de verser 
à la caisse de péréquation, c’est à partir de 100 kilogrammes, 
et lorsqu'il s'agit éventuellement, pour eux, d'être remboursés 
par la même caisse, c’est à partir de 2.000 kilogrammes. I lui 
demande les raisons qui ont pu lui faire prendre des décisions 
d’un dirigisme d'apparence aussi injuste qu’anti-économique. 
Comme il n’y a aucun remboursement, au moins depuis un an, 
le commerce est en droit de se demander ce que vont deveni 
les sommes considérables reçues depuis sa fondation par Ja 
caisse de péréquation; 2° l'arrêté du 17 octobre 1951 a fixé le 

rix du sucre à la consommation, pour un an, compte tenu du 
ransport et du camionnage aux différents échelons, prix basé 
sur le coût de l’essence, Or, moins de dix jours après, le Gou- 
vervemeni augmenté le prix de l'essence, faussani 
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économie du système, puisque le eamionnage voit son prix 
Le Il lui demande quelles solutions ik entend donner à ces 


| 
digieul de la motion de censure déposée par Mme Rose 


Diseussion 
Guérin ; 
” Piscussion de la motion de censure déposée par M. Bardon; 

Suite de la discussion des intempellations : 

1” De M. Francis Leenhardt, sur les mesures que le Gouver- 
nement compte prendre: 4° pour atténuer rapidement les res- 
trictions du erédit à court terme qui contrarient le développe- 
ment de la production; 2° pour que les effets de la pénurie de 
crédits soient afténués par une sélection des demandes plus 
rationnelles et plus conformes aux besoins de l'économie natio- 

De.M. Cermolacee, sur la politique économique du Gouver- 
pement et notamment sur les décisions qu'il a prises en ce e 
concerne le salaire minimum inlerprofesionnel garanti et les 
hausses de prix de certains produits; 

3e De M. Estradère, sur la politique monélaire du Gouverne- 
mert et le danger de dévaluation qui en découle; 

4° De Mme Prin, sur les décisions du Gouvernement relatives 
& ia hausse des prix et aux difficultés qui en résultent pour les 
travailleurs et leurs familles ; 

&» De M. Le Roy Ladurie, sur la politique économique du 
Gouvernemerk ; 

6* De M. de Léotard, sur la politique du crédit qne le Gouver-- 
nement entend laisser consentir au secteur privé, notamment 
aux petites et moyennes entreprises ; 

7° De M. Peytel, sur les conditions dans lesquelles a été pris 
le décret n° 51-1214 du 20 octobre 19%54, relevant le montant de 
la taxe intérieure sur les carburants, ainsi que sur ses répercus- 
sion: sur le plan économique, social et financier ; 

8° De Mme Rose Guérin, sur.les conditions dans lesquelles, 
par décret, le Gouverriement a relevé le prix de veate de l’es- 
sence, et sur les conséquences graves de cette mesure; 

9e De M. Paul Couston, sur les récentes mesures prises par le 
Gouvernement inetituant de nouveaux prix en hausse de 
l'essence ; 

10° De M. Christian Pineau, sur les conséquences économiques 
du relèvement du prix de l'essence, sur la création d’un carbu- 
rant agricole et sur l'institution d'une caisse d'investissements 
routiers alimentée par une partie de la taxe sur les carburants; 

11° De M. Cogniot, sur la politique financière du Gouverne- 
ment et notamment sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre en vue d'appliquer la loi du 19 octobre 1946 

rtant statut de la fonction publique; 

12 De M. Caillet, sur les mesures que compte prendre le 
Gouvernement pour sauvegarder les droits des travailleurs 
menacés par la fermeture imminente de certaines entreprises 
industrielles de la banlieue parisienne, conséeutive À l'absence 
de politique économique du ministère, 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite de la discussion des interpellations inscrites à l’ordre 
du jour de la deuxième séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée a vingt-trois heures cinquante-cinq 
minules.) 

Le Chef du Service de la sténographie 
de l'Assemblée nalionale, 
Pauz Laissy, 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la ? séance 
du 13 novembre 1951. 


. DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1952, — TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE (L. N° 78) 


Page 7944, 1" colonne, chapitre 1040: ° 
Au lieu de: « .…886 millions 820.000 francs », 
Lire: « 886 millions 320.000 francs ». 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la 3° séance 
du. 13 novembre 1951. 


… Page 7971, > colonne, premier alinéa, rétablir comme suit 
cet alinéa : 
« Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1488, distribué et, 


s'il n'y a pas d'opposition, renvayé à issi jus- 
tice et de législation, » 


| 


au comple rendu in extenso de la 3 séance 
du 13 novembre 1951, 
e 7964, > colonne, 9 alinéa, > ligne, intervention de 
M. Gabriel Paul: 
Au lieu de: « … chiffre ses besoins à 433.000 ouvriers... », 
Lire: « … chiffre ses besoins à 45.000 ouvriers... ». 
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Nominations de rapporteurs. 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Pierre-Olivier Lapie à élé nommé rapporieur Dour avis 
du projet de loi (n° 527) autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifier le traité signé à Paris le 18 avril 1%1 et 
instituant une communauté européenne du charbon et de 
l'acier, ainsi que ses amnexes, les protocoles joints et une 
convention relative aux dispositions transitoires, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission des affaires étrangères. 


AGRICULTURE 


M. Driot à été nommé rapporteur de la proposition de ll 
(ne 41307) de MM. Briot et Léon Noël tendant à modifier le 
taux d'extraetion des farines panifiables de blé. 


M. Charpentier à été nommé rapporteur pour avis de la 
proposition de loi (n° 516) de M. Triboulet tendant à modifier 
certaines dispositions de la loi n° 50-%48 du 8 août 1934 por- 
tant fixation du budget annexe des prestations familiales agri- 
coles pour 1950, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission des {nances. 


M. Charpentier à élé nommé æ pour avis de la 
proposition de loi (n° 845) de M. Bourdelles et plusieurs de 
ses e<obègues tendant: 1° à abroger l'article 1% de la loi 
n° 47-1301 du 14 août 1947 pee autorisation de dépenses 
et ouverture de crédit au titre du budget de reconstruction 
et d'équipement pour l'exercice 1947; 2° à jostituer un plan 
de financement et une loi de programme en ce qui concerne 
les adductions d’eau dans les communes rurales, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission des finances. 


M. Lucas à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de résolution (n° 921) de MM. Barrot, Thibaud et Cayeux 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre des mesures des- 
tinées à organiser une meilleure prévention des intoxications 
d'origine alimentaire, dont l'examen au fond a été renvoyé à 
Ja commission de la famille, de la population et de la santé. 


M. Boscary-Monservin à été nommé rapporteur pour avis de 
la proposition de loi (n° 1049) de M. Delachenal tendant à 
modifier l’article 12 de la loi n° 51-374 du 27 mars 1951 rela- 
tive au régime de l’assurance-vieillesse, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission du travail et de la sécurité 
sociale. 


M. Pindivie à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 1131) autorisant le Président de la République à ratifier 
la convention n° 97 concernant les travailleurs migrants, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission du travail et 
de la sécurité sociale. 


BOISSONS 


M. Deibez à été nommé d de la proposition de lot 
{n° 581} de M. Paul Coste-Floret tendant à moditier les arti- 
cles 78 et 79 du code du vin. 


M. Commentry à élé nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 634) de M. Commentry portant création du conseil 
interprofessionne} des vins d'Anjou et de Saumur, 


M. Laplace à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 704) de M. Gaston Monnerville, sénateur, et plusieurs de 
ses collègues tendant à Ja création de « vergers de raisins de 
table » et à la délimitation des aires de production. 


M, Seynat à été nommé rapporteur de Ja proposition de 
résolution {n° 873) de M. Deliaune tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder un deuxième quart de vin aux soldats, 
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M. Hénauit à éié nommé. rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 917) de MM. Monin et Hénault tendant à inviter 
le Gouvernement à remettre en vigueur, par décret, certaines 
dispositions de l'articke 367 du code général des impôts per- 
mettant le report des contingents d'alcool de pommes, de 
poires, de cidres et de poirés sur les contingents des cam- 
pagnes suivantes, dans le cas où ces contingents ne seraient 
pas entièrement absorbés au cours d’une campagne. 


M. Seynat à élé nommé rapporteur de la proposition de loi. 


{ne 948) de M. Charles Viatte tendant à prescrire, sauf dans 
des cas très particuliers, l'utilisation du ferrocyanure de potas- 
sium pour le traitement des vins blancs. 


M. Commentry a élé nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 1078) de MM. Rabouin et de Villoutreys, sénateurs, 
tendant à la création du conseil interprofessionnel des vins 


C’Anjou et de Saumur. 


M. Tourné à été nommé rapporteur de la proposition .de 
résolution (n° 1116) de M. Tourné et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à ne pas jeter sur 
le marché la masse des disponibilités de vins de la der- 
aière récolte restant bloquée, avant que lés petits et moyens 
viticulteurs n'aient écoulé au moins 100 hectolitres de leur 
1951. 


DÉFENSE NATIONALE 


M. Métayer a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 1137) de M. Frédéric-Dupont tendant à inviter 
le Gouvernement à attribuer le bénéfice de la campagne simple 
aux mililaires de la gendarmerie et de la garde en résidence 
à Vienne et! à Berlin, 


M. Métayer a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 1160) de M, Jean-Paul Palewski tendant à inviter 
le Gouvernement à créer au centre d'administration de la 
gendarmerie nationale un bureau liquidateur des pensions. 


M. Bouret à élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 1186) de M. Joseph Denais tendant à inviter 
le Gouvernement à rappeler à l’activité les officiers et sous- 
oficiers dégagés des cadres qui en feraient la demande. 


M. Métayer à élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 117) de M. Bèche et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à verser aux retraités de 
la gendarmerie et de la garde répuhlicaine rappelés en acti- 
vilté lors des grèves de 147 et 1948 les indemnités de dépla- 
cement et de maintien de l’ordre auxquelles ils peuvent légi- 
timerment prétendre. 


M. Triboulet à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 1202) portant ratification déeret n° 51-87 du 23 jan- 
vier 1951 fixant la composition, la date d’appel et les obliga- 
Uüons d'activité de la première fraction du contingent à incor- 
porer en 


M. Triboulet à élé nommé rapporteur du projet de loi 
{n° 12%) portant ratification du décret n° 51-292 du 3 mars 19%1 
modifiant le décret n° 51-87 du 23 janvier 1951 fixant la ComMpo- 
sition, la date d'appel et les obligations d’activité de la première 
fracuon du contingent à incomporer en 1951. 


M. Triboulet à élé nommé rapporteur du projet de loi 
{n° 1209) portant ratification du décret n° 51-417 du 13 avril 1951 
modifiant le décret n° 51-87 du 23 janvier 1951 fixant Ja compo- 
sition, la date d'appel et les obligations d'activité de la première 
fraction du contingent à incorporer en 1951. 


M. Triboulet à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1218) de M. Minjoz et plusieurs de ses coïlègues tendant à 
modifier l’article 5 de la loi n° 50-1478 du 30 novembre 1950 
portant à dix-huit mois la durée du service militaire actif et 
modifiant certaines dispositions de la loi du 31 mars 198 relative 


au recrutement de l’armée. 


M. Triboulet a élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1297) de M. Guislain et plusieurs de ses collègues tendant à 
ttendre le bénéfice de Ja | pris des obligations du service 
mililaire actif aux jeunes gens dont deux proches parents sont 


« morts pour la France ». 


M. Loustaunau-Lacau à élé nommé rapporteur du projet de 


loi (n° 1358) autorisant le Président de la République à ratifier 
la convention relative au service militaire, conclue le 21 décem- 
bre 1949 entre la France et la Grande-Bretagne. 


M. Loustaunau-Lacau à été nommé rapporteur pour avis du 
projet de loi (ne reialif au développement des'crédits aflec- 
tés aux dêpenses de fonctionnement des services civils pour , 
l'exercice 1952 (présidence du conseil. Services de la défense 
nationale. — Annexes 7, 9, et 11}, dont l'examen au fond a été. 
renvoyé à la commission des finances. 4 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Grousseaud 4 élé nommé 1apporteur de la proposition de 
loi (n° 734) de Mme Devaud, sénateur, relative. à la protection 


des mères de famille abandonnées. 


M. Mazuez à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 92) de M. Soustelle et plusieurs de ses collègues tendant 
à abroger le décret du 9 juin 1934, concernant l’utilisation des 
médecins, chirurgiens, pharmaciens dans les services admi- 
nistratifs. 

M. Cordonnier à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi ‘ 1037) de Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifie et à compléter l'ordonnance du 20 octobre 
1945 sur la limitation des débits de boissons. 


M. Cordonnier a élé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1066) de M. Anthonioz tendant à modifier l'article 11 du 
décret-loi du 31 mars 1938, sur le transfert des débits de boissons 
pour besoins touristiques. 


Mme Prin à été nommée rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 1096) de M. Alphonse Denis et plusieurs de, ses collègues’ 
tendant: 1° à simplifier les modalités d'application de Ja loi 
n° 49-1091 du 2 août 1949 portant institution d'une carle sociale. 
des économiquement faïbles; 2e à accorder certains avantages 
aux bénéficiaires de Jadite carte. 

M. Cordonnier a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 112% de M. Mora et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier l’article 2 d@ la loi n° 49-1094 qui exclut du bénéfice 
de celte loi une certaine catégorie de malades démunis de toute 


. ressource, 


Mme de Lipkowski a été nommée rapporteur de la proposition 
de loi (n° 1146) de Mme François et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier le décret accordant médailles et primes el 
certaines distributions aux mères de dix, huit et cinq enfants. 


M. Raingeard à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 1272) relatif à l’habilitation de certains agents de l'office 
scientifique et technique des pêches maritimes à dresser procès- 
verbal des infractions à la réglementation de coquillages prove- 
nant de pays étrangers. 

M, Cordonnier à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1312) de M. Naegelen et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à abaisser le taux d'incapacité permanente requis pour 
avoir droit à bénéficier de l’aide aux aveugles et aux grands 
infirmes et, en conséquence, à modifier l’article 2 de La loi 
n° 49-1094 du 2 août 1949. 1 


FINANCES 


M. Charles Barangé a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 1098) de M. Lalle et plusieurs de ses collègues tendant 
à compléter l'article 64 du code général des impôts (pertes de 
bétail), en remplacement de M. Aïbelin. 


INTÉRIEUR 


M. Haumesser a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 4%) de M, Haumesser tendant à améliorer le recrutement 
et l'avancement des juges de paix en fonctions en Algérie. 


M. Wagner a é:é nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 616) de M. Albert Schmitt et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à faire respecter l’article 56 de la loi municipale locale du 
6 juin 189%5 relalif au maintien des droits acquis par le person- 
nel des collectivités locales dans les départements du Haut-Rhin, 


du Bas-Rhin et de la Moselle. 


M. Guthmuller à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 638) de M. Triboulet tendant à intégrer, dans le cor 
pan ronie les délégués venus de la Résistance, promus à la 

ibération, et injustement évincés. 


M. Wagner été nommé de la proposition de loi 
(n° 689) de M. Rosenblatt et plusieurs de ses collègues tendant 
au maintien des droits asquis aux personnels des collectivités 
locales des départements d’Alsace-Lorraine et notamment en 


matière de retraites, 


TS 
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M. Dejean à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 712) de MM. Léo Hamon el Voyant, sénateürs, tendant à la 
réforme des finances locales, 


M. er a été nommé rapporteur de la proposition de 
oi (n° 732) de M. Léo Hamon, sénateur, et plusieurs de ses 
collègues portant modification de l'ordonnance n° 45-2399 du 
18 ôctobre 1945 et des textes subséquents, relatifs aux frais de 
mission et aux indemnités de fonctions des maires et maires 
adjoints. 

M. Fonlupt-Esperaber à élé nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 736) de M. Léo Hamon, sénateur, tendant à 


faire modifier le mode de calcul de la population dans les 
communes en vue d’ascension rapide. 


M. Guthmuller à été nommé rapporteur de la proposition de 
Joi (n° 739) de M. 129 Hamon, sénateur, et plusieurs de ses 
collègues tendant à reñdre obligatoire la créalion de commis- 
sions spécialisées auprès des conseils municipaux dans les villes 
de plus de 9.000 habitants, | 


M. Gilbert Cartier à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 7%0) de M. Mancey et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à indiquer aux ccm- 
munes dans le plus bref délai les incidences financières résul- 
tant de l'application des articles 1e et 2 de la loi n° 21-375 du 
97 mars 1951 relative aux modalités de répartition du p:oduit 
de la taxe locale additionnelle aux taxes sur le chiffre d’affaires, 


M. Fonlupt-Esperaber à été nommé rapporteur ie la proposi- 
tion de résolution (n° 837) de M. Mondon et plusicurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à reconduire l'n- 
dermnité de difficultés administratives des fonclionnaires en 
exercice dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
la Moselle. 


M. Nénon à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 898) de M. Rosenblalt et plusieurs de ses collègues tendani 
à établir la parité entre la carrière et le classement indiciaire 
des fonctionnaires de l'Etat et des agents des corsmunes et 
collectivités publiques ayant une qualification et des fonctions 
ccmparables. 


M. Nénon à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
‘n° 904) de M. Darou et plusieurs de ses collègues relaiive à 
la carrière des fonctionnaires, agents et ouvriers de 1 Etat et 
des collectivités locales, invalides de guerre ou prisonniers de 
guerre évadés. 


M. Haumesser à été nommé rapporteur du relus pariiel 
d'homogation (n° 9%4) d’une décision de l'Assemblée aigérienne 
relative à la prorogation de certaines baux de locaux çu à im- 
meubles à usage commercial, industriel ou artisanal. 


M. Alfred Coste-Floret à été nommé rapporteur de J'avis 
(n° 963) du Conseil de la République sur la proposition de 
loi, adoptée par l’Assemblée nationale dans sa première legis- 
lature, portant création d’une société d’études d’éconsnie 
mixte pour l'aménagement général des régions comprises entre 
Rhône et Océan (S. E. A. R. 0O.). 


M. Véry a élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1022) de M. Véry et plusieurs de ses collègues modifiant 
et complétant la loi n° 50-407 du 3 avril 1950 réglementant Ja 
rémunération des fonctionnaires des départements d'outre-mer. 


M, Valle à élé nommé rapporteur du projet de loi (n° 1058) 
ortant création d’une justice de paix à compétence étendue à 
ouggourt (Algérie). 


M. Cristofui a été nomm£ rapporteur de la proposition de loi 
E 1094) de M. Barthélemy et plusieurs de ses collègues ten- 

nt à conserver, au point de vue de la rémunération, les 
avantages acquis dans le premier emploi aux agents, employés 
et ouvriers des administrations de l'Etat et des services publics 
qui ont élé mutés dans un emploi plus compatible avec leur 
aptitude ; -ysique en conséquence d'une aggravation de bles- 
sure de guerre, d'accident où de maladie. 


M. Guthmuller à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1142) de M. Souquès tendant au maintien en activité au 
delà de la limite d’âge <a à leur emploi de certains fonc- 
tionnaires et agents tituläir- ; des services publics de l'Etat. 


M. Gilbert Cartier a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1159) de M. Mondon et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier } article 251 du décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948, 

révoyant la -éation d’un fonds national de péréquation, modi- 
“€ par la loi n° 49-1642 du 31 décembre 1949 relative à la taxe 
locale additionnelle aux taxes sur le chiffre d’affaires. 


M. Nénon à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1164) de M. Le Coutaller et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à compléter l’article 93 de la loi du 19 octobre 1946 por- 
tant statut géné 11 des fonctionnaires. 


M. Quinson à «té nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1168) de M. Léo Hamon, sénateur, tendant à autoriser les 
syndicats de< communes à allouer des indemnités forfaitaires 
représentatives de fonctions à leurs administrateurs. 


M. Wagner a élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1182) de M. Mondon tendant au maintien des droits acquis 
par le personnel des collectivités locales dans les départements 
du Haut-Rhin, du E :-Rhia et de la Moselle. 


M. Sérafini à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 1191) de Mme de Lipkowski tendant à inviter le Gou- 
vernement à facilitér une politique financière pour permettre 
aux colleëti :tés locales de contraiter des emprunts avec boni- 
fications d'intérêts pour l'exécution rapide de constructions 
semi-provisoires, cités de transit très bon marché (T. B. M.). 


M. Cristofol à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1193) de M. Cristofol et plusieurs de ses collègues tendant 
à attribuer aux personnels de l'Etat le bénéfice du salaire mini- 
mum interprofessionnel garanti. 


de Cristofol à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1230) de M. Cristofol et plusieurs de ses collègues tendant 
à faire respecter la durée légale du travail prévue par la loi 
n° 47-236 du 1° février 1947 en ce qui concerne les gardiens 
verseurs des receltes-perceptions. 


M. Nénon à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1236) de M. Klock et plusieurs de ses collègues tendant à 
assurer aux agents des communes et des collectivités locales 
une carrière et des conditions de rémunération identiques aux 
fonctionnaires de l'Etat, 


M. Rabier à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 1269) 
déterminant les modalités d'application à l'Algérie de la loi 
du 2 juillet 1941 portant modification des dispositions relatives 
à la répression des infractions aux dispositions de la législation 
du travail. 


M. Rabier à été nommé rapporteur du proiet de loi (n° 1270) 
relatif au système de coordination des regimes de sécurité 
saciale métropolitain et algérien. 


M. Rabier à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 1271) 
relatif aux pouvoirs des contrôleurs des lois sociales en agri- 
culture d'Algérie. 


M. Rabier à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 1273) 
orlant extension à l'Algérie de diverses dispositions législa- 
ives en vigueur dans ja métropole et relatif aux dispositions 
pénales et de procédure pénale devant assortir les décisions 
voté par l’Assemblée algérienne. 


M. Brahimi à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 1281) 
étendant les dispositions du décret du 30 octobre 1995 aux 
périmètres rendus irrigables en Algérie par des ouvrages 
autres que les grands barrages-réservoirs. 


M. Ribère à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 1282) 
tendant à la constatation de f. nullité de Pacte dit loi du 17 mai 
1941 autorisant la mise en exploitation d’un gisement de sel 
en Algérie. 


M. Gilbert Cartier à été nommé rapporteur de Ja poposition 
de résolution (n° 1296) de Mme de Lipkowski tendant à inviter 
le Gouvernement à rendre plus équitable la répartition entre 
les communes du produit de la patente due par les enteprises 
de transport aérien. 


M. Foucher a été nommé rapporteur du projet de Joi 
(n° 1372) tendant à modifier le décret du 13 juin 1939 portant 
organisation du contrôle des dépenses engagées et du contrôle 
de l'exécution des budgets pour la ville de Paris, le dépar: 
tement de la Seine et leurs administrations annexes. 


M. Wagner à été nommé rapporteur de Ja proposition de 
loi (n° 1396) de M. Leenhardt tendant à la réparation des préju- 
dices de carrière subis par certains fonctionnaires. 


M. Cordonnier à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1457) de M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues 
portant revision des indemnités de fonctions des membres du 
conseil général de la Seine. 
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M. Cordonnier à nommé rapporteur de la proposition 
de loi {n° 1459) de M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues 
portant revision des indemnités de fonctions des maires et 
adjoints. 

M. Wagner à été nommé rapporteur pour avis de la pe 
sitiun de loi (1° 633) de M. Schaff et plusieurs de ses collègues 
tendant à obtenir la prise en charge, par la caisse nationale 
de retraites des agents des co:lectivtés locales, des fonction- 
naires de police de l'Etat à carrière inixte, provenant des collec- 
tivités du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, non affiliées 
à la caisse nationale, dont l'examen au fond a été renvoyé à 
la commission des pensions. * 


M. Dorey a été nommé rapporteur pour avis du projet de loi 
n° 989) relatif au develuppement des erédits affectés aux 
épenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
192 (Intérieur), dont l'examen au fond à été renvoyé à la 
commission des finances. 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Lacaze à été nommé rapporteur de Ja groposition de loi 
(n° 657) de MM. Temple, Boscary-Monsservin et Robert Laurens 
tendant à appliquer en matière de règlement de l'indemnité 
pour l'emploi de prisonniers de guerre le délai de prescription 
prévu par l'article 2272 du code civil. 


M. Chamant à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 719) de M. Jacques Debû-Bridel, sénateur, portant modi- 
fkation à la loi du 8 décembre 1897 et à certains articles du 


code d'instruction crim'nelle. 


Mme Rabaté à été nominée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 733) de M. Marrane, sénateur, et plusieurs de ses col- 
lègnes tendant à étendre à toutes les acquisitions immobilières 
réalisées par l'Etat, les départements, les communes et les 
établissements gublics, la procédure spéciale de purge des 
hypothèques instituée par la loi du 3 mai 1841 modifiée par Je 
décret-loi du 8 août 1935 et à modifier la limite au delà de 
laquelie les formalités de purge des hypothèques sont obli- 


gatoires. 


M. Lacaze à élé nommé rapporteur de l'avis (n° 1025) du 
Conseil de la République sur la proposition de loi, adoptée 
par l’AssembJée nationale, tendant à modifier la loi dun 29 avril 
1845 sur les irrigations, en étendant le bénéfice de ses dispo- 
sitions aux adductions d’eau potable. 


M. Silvandre à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1102) de M. Duveau tendant à assurer la protection dans 
le commerce de la dénomination « vanille ». 


M. Duveau à été nommé rapporteur de la proposition de 
Joi (n° 1126) de M, Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues 
et tendant: 1° à accorder l'ammstie à tous les démocrates 
d'outre-mer condamnés en raison de leur participation à la 
Jutte anticoionialiste de leur peuple; 2° à Ja cessation des 
poursuites envers tous les démocrates d'outre-mer emprisonnés 
préventivement ou poursuivis pour les mêmes motifs. 


M. Briffod a été nommé de la proposition de 
Joi (n° 1138) de M. Minjcz tendant à instituer la procédure 
des demandes en revision des arrêts rendus par la Haute Cour 
de justice, 

M. Wasmer à élé uommé rapporteur de la paoposition de loi 
(n° 1145) de MM. René Kuehn et Mondon portant amnistie des 
délits économiques commis par les agriculteurs des départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle pendant la 
période d'annexion de fait de ces départements. . 


M. Mignot à été nommé rapporteur de la proposition de joi 
(n° 1156) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier les disposilions de la loi du 25 août 1948, permettant 
la revision du prix de certains baux à loyer d'immeuble ou 
de locaux à usage cormercial, industriel ou artisanal. 

M. Chamant à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 1205) 
modifiant les articles 119 et 135 du code d'instruction erimi- 
nelle, 

M. Garet à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 1207) 
relatif à l'avancement des juges de paix et des suppléants 
rétribués de juge de paix. 

M. Maurice Grimaud à élé nommé Re Pi de la propo- 
sition de loi (n° 1217) de M. Minjoz et plusieurs de ses collè- 


es tendant à revaloriser les rentes viagères visées par les 
is n° 48-777 du 4 mai 1948, n° 49-420 du 25 mars 1949, 
D° 49-1098 du 2 août 1949 et n° 51-69 du 24 mai 19541. 


M. a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 1219) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à maintenir l’exonération 
de taxes et impôts dont bénéficient les personnes sous-louant 
en meublé une partie de leur logement principal, UNE 


M. Henri-Louis Grimaud à été nommé rapporteur de la pro- 
position de loi (n° 1237) de M. Lecourt et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier l'artiele 43 du décret-loi du 8 août 
1935 relatif à l'expropriation pour cause d'utilité publique. 


M. Chamant à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1247) de M. Garet tendant à modifier l’article 1033 du 


code de procédure civile relatif aux délais de procédure. 


M. Henri-Louis Grimaud à élé nommé rapporteur de la pro- 
position de loi (n° 1248) de M. Garet tendant à la prorogation 
des dispositions de l'article 90 de la loi du 1° septembre 1948 


sur les loyers. 
M. Henri-Louis Grimaud à été nommé rapporteur de la pro- 


position de loi (n° 1249) de M. Minjoz tendant à modifier l'ar- 


ticle 32 de la loi du 1* septembre 1948 sur les loyers. 


M, Chamant à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1250) de MM. André Mutter, Frédéric-Dupont et Chamant 
tendant à modifier les articles 188 et 203 du code d'instruction 


criminelle, : 


M. Henri-Louis Grimaud a été nommé rapporteur de la pro- 
position de loi (n° 1256) de M. Minjoz et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à modifier l’article 7 de :a loi du 1* septembre 


1948 sur les loyers. « 


M. Minjoz à été nomimé rapporteur de la proposition de réso- ‘ 


lution (n° 1260) de M. Minjoz tendant à inviler le Gouverne- 
ment à prendre d'urgence les mesures nécessaires pour donner 
satisfaction aux légitimes revendications des magistrals concer- 
nant la hiérarchie judiciaire et le versement d'une indemnité 


de fonction. 


M. Garet à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 1274) 
portant modifieation et interprétation de l'article 3 de la loi 
n° 49-1096 du 2 août 1949 relatif aux baux à loyer de locaux 
ou d’immetb'es à usage commercial, industriel ou artisanal 


détruits par suite d’actes de guerre. 


M. Henri-Louis Grimaud « été nommé rapporteur du projet de 
loi (n° 12%) tendant à autoriser le Président de Ja République 
à ratifier la convention relative à l’aide mutuelle judiciaire 
conclue le 21 septembre 1949 entre la France et la principauté 


de Monaco. 


M. Henri-Louis Grimaud à été nommé rapporteur du projet de 
loi (n° 1277) autorisant le Président de la République à ratifier 
la convention relative à la faillite et à la liquidation judiciaire 
conclue le 13 septembre 1950 entre la France et la principauté 


de Monaco. 


M. Wasmer à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1356) de M. Meck et plusieurs de 6es collègues portant 
amnistie de délits économiques en faveur des agriculteurs alsa- 


ciens et mosellans, 


M. Henri-Louis Grimaud à été nommé rapporteur du projet de 
loi (n° 1357) tendant à autoriser le Président de la République 
à ratifier la convention relative à l’extradition conclue le 
21 septembre 1949 entre la France et la principauté de Monaco. 


M. Chamant à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 1369) modifiant l'article 133 du code pénal et autorisant le 
Président de la République à ratifier la convention internatio- 
nale du 20 avril 1929 pour la répression du faux monnayage. 


SUFFRAGE UNIVERSEL, RÈGLEMENT ET PÉTITIONS 


M. Gosset à été nommé PE de tr < de la proposition de lof 
(n° 119%) de M. Deshors tendant à abroger les dispositions 
législatives (notamment les ordonnances des 21 avril 1944, 
6 avril 1945, 13 septembre 1945 et les lois du 19 janvier 1946, 


. 26 avril 1946, 4 octobre 1946 et 8 octobre 1946, qui ont déclaré 


inéligibles des citoyens français à raison de leur vote ou de 
leur présence dans une assemblée communale, départementale 


ou nationale, 


à 

| 

LE 
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TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


‘M. Laforest a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 1440) 
relatif à la composition et à la formation du conseil général 
de la Nouvelle-Calédonie et dépendances. 


M. Senghor a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 1441) 
relatif à la formation des assemblées de groupe et des assem- 
blées représentatives en Afrique occidentale francaise, en Afri- 
que équatoriale française, au Cameroun, au Togo et à Mada- 


gascar. 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Bouxom à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{no 105) de Mme Prin et plusieurs de ses collègues tendant à 
améliorer la loi du 22 août 1946 fixant le régime des presta- 
tions familiales, en remplacement de Mme Lempereur. 


M. Renard à été nommé rapyorteur de la proposition de loi 
(n° 107) de M. Renard et plusieurs de ses collègues tendant à 
sccorder à tous les salariés une prime de vacances d’un mini- 
mum de 12.000 franes, en remplacement de Mme Lempereur. 


M. Viatte a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 196) de M. Jean Cayeux tendant à modifier et à compléter 
l'ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945 portant institu- 
tion de l’ordre des experts comptables et des comptables agréés, 
en vue de définir, sous le signe d'une compétence indiscutée, 
profession d'expert comptable. 


M. Bouxom à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
{n° 229) de Mme Prin tendant à accorder un mois supplémen- 
taire d'allocations familiales, en remplacement de Mme Lempe- 
reur. 


M. Bouxom à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° og de Mme Roca et plusieurs de ses collègues tendant à 
étendre le bénéfice des allocations familiales à tous les jeunes 
gens en chômage. 


M. Dubois à été nommé de 4 tr de la proposition de loi 
(n° 1165) de M. Ghislain et plusieurs de ses collègues tendant 
à accorder à tous les salariés une indemnité de transport en 
Frerer des distances parcourues pour se rendre sur le lieu 
du travail. 


M, Renard à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 1194) de M. Renard et plusieurs de ses collègues tendant 
à accorder une prime de retour de vacances d’un minimum 
de 15.000 francs à tous les salariés. 


M. Fouyet à été nommé rapporteur de la proposilion de loi 
(n° 1196) de Mme Roca et plusieurs de ses collègues tendant 
à étendre le bénéfice de l’article 2 du décret n° 51-319 du 
42 mars 1951 fixant les conditions d'attribution des allocations 
de chômage aux jeunes gens et jeunes filles sorlant des établis- 
semeifs d'enseignement, 


M. Viatte a clé nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 119) de M. Barrot et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier l'article 25 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 
1945 fixant le régime des assurances sociales applicable aux 
assurés des professions non agricoles et à permettre dans cer- 
ur l'avance par les caisses de la part garantie À l'assuré 
social. 


. M. Besset à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 1229) de Mme Estachy et plusieurs de ses collègues tendant 
à allouer à chaque écolier une prime de rentrée de classe de 
Er francs, par l'intermédiaire des caisses d'allocations fami- 


. M. Dubois à 616 nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 1238) de M. Joseph Denais tendant à modifier l’article 3 de 
Ja loi du 13 septembre 1946 relatif au cumul d’une pension 
avec l'allocation aux économiquement faibles. 


M. Boutbien à été nommé rapporteur de la be re de 
loi (n° Lt Rabier et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier l'article 64 c du livre II du code du travail et à 
rendre Gé ere à l’Algérie le nouvel article ainsi modifié, 
ainsi que la loi n° 51-122 du 5 février 1951 modifiant les 
articles 64 et 64 a du livre I du code du travail (conditions 
d'entrée et de séjour en France des étrangers). 


. M. Coutant a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
in° 1246) de MM. Kauffmann et Mondon ten ne à instituer le 


rajustement automatique, après chaque augmentation légale des 


trailements et salaires, des pensions des assurés sociaux : vieil- 
lesse, invalidité, accidentés du travail, ainsi que des allocations 
aux économiquement faibles. 


M. Boutbien à élé nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 1268) tendant à la ratification de la convention n° 83 con- 
cernant l'organisation du service de lempoi. 


M. Duquesne à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 1275) autorisant le Président de la République à ratitier la 
convention entre la Belgique, la France et l'italie tendant à 
étendre et à coordonner lapplication aux ressortissants des 
trois pays des législations belge et française sur la sécurité 
sociale et de la législation italienne sur les assurances Sociales 
et les prestations familiales. 


M. Duquesne à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 1278) autorisant le Président de la Répubique à ratilier la 
convention générale entre la France et le Danemark sur la 
sécurité sociale intervenue le 30 juin 1951. 


Mme Lefebvre à été nommée rapporteur du projet de loi 
{n° 1280) complétant l'article 67 a du livre IV du code du travail. 


M. Dubois à élé nommé“ rapporteur de Ja proposition de loi 
(n° 1310) de M. Wa-deck Rochet et plusieurs de ses collègues 
tendant à relever le montant de la valeur des biens meubles 
et immeubles à ne pas dépasser pour obtenir l'allocation tempo- 
raire aux vieux. 


M. Boutbien à élé nommé rapporleur du projet de loi 
(n° 1339) autorisant le Président de la République à ratitier 
la convention internationale n° 95 concernant la protection du 
salaire, adoptée par la conférence internationale du travail, dans 
sa trente-deuxième session tenue à Genève du 8 juin au 2 juillet 
1949. 


M. Gazier a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 1340) 
autorisant le Président de la République à ratifier la convention 
n° 96 concernant les bureaux de placement payants, 


M. Duquesne à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 1341) autorisant le Président de la République à ralifier 
la convention internationale n° 89 concernant le travail de 
nuit des femmes. 


M. Titeux à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 1391) de M. Mabrut tendant à inviter le Gouverne- 
ment à imposer aux caisses départementales d'allocations fami- 
liales lobligation de procéder au règlement des allocations 
familiales suivant le taux applicable au lieu du travail et non 
au lieu de Ja résidence du chef de famille. 


Mme Lefebvre à été nommée rapporteur du projet de Jai 
{n° 1298) tendant à modifier l’article 69 du livre IV du code 
du travail. 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 15 NOVEMBRE 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


« Les questions doivent être très sommatrement rédigées et ne 
contenir aucune uwmpulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » + 

«a Art 97. — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans Le mois qui suit cette publication, 
les réponses des manistres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois La faculté de déclarer par ecrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu’ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments “| leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois, » 


QUESTIONS ORALES 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


1257. — 15 novembre 19%1, — M. Caillet expose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre que la loi no 51-538 
du 14 mai 1951, relative au statut des personnes contraintes au tra- 
vail en pays ennemi, en territoire élranger occupé par l'ennemi ou 
en lerriloire français ännexé par l'ennemi, prévoit dans son 
article 17, qu'un décret portant règlement d'administration gubliaue 


8: : ASSEMBLEE NATIONALE — 3* SEANCE DU 15 NOVEMBRE 1951 


doit er fixer Les modalités d'application dans un délai de trois mois, 
c'est-à-dire avant lé 1% août 1951. Ce décret n'ayant’ toujours pas 
Sté pris, il lui demande: 1° les raisons de la: lenteur: apportée: à 
l'aoplication du stalut des déportés du travail; 2° les raisons qui 
moiivent le retard apporté à l'application de la loi sur le rembour- 
sement des enarks et à l'inscription au budget d'une première 
tranche de crédits qui nemnettrait d'appliquer le statut, en parti- 
culer pour l'indemnisation des biens perdus- 


QUESTIONS ÉCRITES 


1258. — 15 novembre 1951 — M, Charret demande à M. le président 
du conseil s'il exisle un comité de contrôle pour l'achat de bois 
Ces.inés à la fabrication de la pâte à papier. 


1259. — 15 novembre 1951. — M, Hénau't demande’ à M. le prési- 
dent du conseil: 1° quel est, actuellement, le nombre de voitures de 
taurieme par les ministères et administrations dépendant de l'Etat 
et, notamment, les affaires nationalisées; 20 quel est Je nombre des 
chauffeurs appelés à conduire <es véhicules; 39 quel est le nombre 
de mécaniciens et empioyés prévus pour leur entretien et la. ges- 
tion des parcs; 4° à oomtbien s'élève pour l'ensemble la charge 
(achat, exitretien, persomnel) qui en résulte pour le budget. 


AFFAIRES ETRANGERES 


1260, — 15 novenbre 1951, — M, Jean-Paul David demande à 
M. le mimistre des affaires étrangèr2s le nombre de iouristes fran- 
ÇCais ayant sohicilé le visa de leur passeport, pour se rendre en 
Espagne, depuis la date du 1er janvier 1951, 


AGRICULTURE 


1261, — 15 novembre 1951. — M, Denais demaride à M. le 
ministre de l’agriculture: 1° pourquoi autorisation d'emyuoyer le 
carbonate de chaux et le tartrate de potasse sur les moûts a été 
donnée aux producteurs de vin de certaines régions à la date: du 
25 octobre, alors quà cette date, il ne reste pratiquement plus de 
moûts à desacidifier, la fermentation étant terminée et les moût 
normalement transformés en vin; 20 pourquoi cette autorisation est 
valable jusqu'au °° décembre ; 3° pourquoi, dans ces conditions ne 
pas permettre l’'emp'oi du carbonate de chaux et du tartrate de 
potasse à tous les détenteurs de vin dont l’acidité fixe est trop élevée, 
au jieu de réserver cette faculté aux vinificateurs de certaines régions 
privilégices. 


1262, — 15 novembre 1951. — M: Albert Schmitt expose à M. le 
ministre de l'agriculture que la réponse donnée le 21 mai 1951 à la 
question écrite no 18304 résout bien le probème lorsqu'il s’agit. d'un 
lravail occasionnel salarié, mais ne comporte pas de so:ution dans 
le cas où un agent de la Sociétf nationale des chemins de fer fran- 
Çais est occupé dans les conditions précitées, mais sans être rérruriéré 
d'une manière quelconque. Ainsi qu'il a été exposé, le cheminot, du 
fait qu'il est blessé au cours et à l'occasion d'une occupation étran- 
gère à sa profession, sè trouve privé, en appiication des dispositions 
du régime spécial de la Société raticnale des chemins de fer fran- 


cais, du bénéfice de ses émoluments et de toutes :es prestations médi- 
cales et pharmaceutiques L'on ne conçoit, en effet, guère que la 
caisse du régime spécial de la Société nationale des chemins de fer 
francais doive couvrir les risques d'assurance-maladie consécutifs à 
une occupation étrangère à la profession Société nationale des che- 
mins de fer français et profitant exclusivement à un agriculteur. 
D'autre part, il serait inique de laisser le cheminot en question privé 


de toute assurance-maladie, Il Jui demande donc que:le est la caisse 
qui doit assurer la fourniture des prestations médicales, pharmaceu- 
tiques, ainsi que l’indemmité journalière iorsqu'il s’agit de’ blessures 
reçues au cours d'un travail agricole non rémunéré, effectué dans le 
ressort de la côur | het de Colmar pour le compte d’un employeur 
agricoie étranger à la Société nationale des chemins de fer {rançais. 


1263. — 15 novembre 1951. — M: Dubois demande à M. le ministre 
du budget quelles mesures il a prises ou compte prendre, pour éviter 
les ineidents qui se sont produits l'an dernier. à. l’occasion. de. la 
fixation du prix moyen de là récolte des tabac indigènes ; notamment 
en ce qui concerne : 4° la fixation du prix dans la première quinzaine 
de décembre; 2° le rétablissement des prérogatives de la commission 


paritaire. 


1264, — 15 novembre 1951. — M, Dubois expose à M. le ministre 
du budget que l’article 907 du code général des impôts fixe à 7 francs 
our mille on fraction de mille francs du capital promis par la police 
e droit de timbre applicable aux contrats de: capitalisation. L'ar- 
ticle 909 précise que ce droit couvre le drdit de timbre de quittance 
exigible sur les reçus délivrés exclusivement pour constater le verse- 
ment des primes ou des souscriptions. Le même article prévoit en 
outre que, lorsque ces reçus sont exonérés du droit de timbre de 
quillance par application des dispositions dé l'article 1290, 4°, le tarif 


du droit de timbre proportionnel est réduit à 5,80 par mille francs ou 
fraction de mille franes, H luf-démande s'il résulte de ces textes que 
les contrats de capita'isation souscrits moyennant le versement d’une 
prime unique sont passibles de la taxe au taux de: 7 p. 100, dès: lors 
que':e montant de prime unique est supérieur au maximum fixé 
par l’arlicle 1290, 10, élænt observé: que, pour reprendre: les termes 
de l’article 909, le titre de capitalisation ne constitue pas un reçu 
déiivré exclusi t pour consialer le versement de la. souserip- 
ion ». 


COMMERCE ET RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 

1265. — {5 novembre 1951. — M,-Naumesser expose à M. le ministre 
du commerce et des relations économiques extérieures que l'une des 
industries d'exportation les plus importantes d’Algérie, celle des 
ébauchons de bruyère qui représentait avant guerre 1.150.000 journées 
de travail, qui fournissait: 70 p. 106: des. besoins mondiaux, soit la 
valeur de plus de 600 millions dè francs, se trouve: en ce: moment 
condamnée à Ja disparition et ne fournit plus que 8 p.. 100 de la 
consommation mondiale; que cette situation tient, d’une part, au fait 
que les ébauchons sont omis dans les accords commerciaux récents, 
notamment le traité signé avec ;’Allemagne le 27 septembre dernier 
alors que le pays importait avant guerre 15.000 à 20.009 balles d'une 
valeur actuelle de 606.000 à 809.008: dollars; et d'autre part, au fait 
que les services compétents maintiennent, manifestement à: tort, un 
oint de vue subordonnant dans-les accords commertiaux les expor- 
alions d’ébauchons à l'exportation de neuf parts de pipes contre une 
part d'ébauchon. Il lui demande 27 mesures il entend prerdre 
pour empêcher la disparition de celte industrie susceptible de fournir 
du travail sur place à de nombreux travailleurs nord-africains et d’em- 
pêcher l’exode de ces travailleurs vers la métropole. 


1266. — 15 novembre 1951. — M. Haumesser expose à M. le ministre 
du commerce et des relations économiques extérieures que le décret 
du 6 mars 1951 pris en application de j'artiele 30 de la loi no: 50-9%3 du 
& août 1950 a prévu le remboursement à certaines entreprises expor- 
latrices d'une partie de ses charges sociales et fiscale assises sur les 
salaires. Le décret n’est pas applicable à l'Algérie, ce qui met les 
entreprises exportatrices de cette région dans une situation nette- 
ment défavorisée. Il lui demande s'il compte donner des instructions 
tendant à l'extension à l'Algérie dans le plus href déiai dez- dtspasi- 
tions du décret du 6 mars 1951 et à l'insertion, dans la liste des 
produits, des exportations se rapportant à l'industrie des ébauchons 
de bruyère et des produits qui en dérivent. 


DEFENSE NATIONALE 


1267. — 15 novembre 1951. — M. Quinson demanûe à M. le secré- 
taire d'Etat à là guerre s'il existe pour les officiers un temps de 
séjour légal en Indochine et, dans l’affirmative, quelle en: est fa 
durée. 


1268, — 15 novembre 1951, — M, Quinson demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la guerre s’ii ne pourrait pas envisager de doter, par 
avance, d’une tenue de campagne les officiers de réserve ayant une 
affectation de mobilisation. Ces: officiers, en cffet, de plus en plus 
nombreux, sont invités à participer à: des exercices pratiques dans 
des centres où ils sont appelés à exercer un commandement. Il 
leur est nécessaire de ce fait d'assister à ces exerciees en tenue 
militaire, alors que les conditions économiques actuelles ne leur 
permettent pas d'acquérir à leurs frais cette tenue. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


1269 —— 15 novembre 1951. — M.. Louis. Martel: expose à M, le secré- 
taire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux sports 
que les directeurs de centres d'apprentissage réunis à Grenoble le 
27 septembre 1951 constatent que leur statut publié depuis plusieurs 
mois n’a pas encore reçu un début d'exécution et que leur situa- 
tion matérielle et morale devient de plus en plus pénible. Il lui 
demande dans quel délai les instructions utiles pour l'application 
de ce statut seront données. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1270. — 15 novembre 1951. — M. Chupin expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques le cas suivant: dans la 
succession d’une veuve les héritiers recueillent un immeuble qui, 
ayant été sinistré totalement, a été réparé à l'aide des fonds versés 
par la reconstruction. Au moment du décès, l'entrepreneur, à qui 
restaient dus trois millions de franes.environ,. à fâit opposition entre 
les mains du notaire chargé, par les héritiers, de vendre l’immeu- 
ble. Cet immeuble à été vendu. et la déclaration de successien men- 
tionne, à l'actif, le prix d’adjudication et, au passif, la somme due à 
l'entrepreneur, acquittée, d’ailleurs, à l’aide du prix d’adjudication. 
Enfin sout jointes à la déclaration l'attestation créancier et la 
copie collationnée des livres de comptabilité de l'entrepreneur: Le 
receveur de l’enregistrement, arguant' du fait que la de cujus n était 
pas commerçante, refuse la déduction du passif et le délai: de six 
mois expirant, les droits ont été acquittés sur: la base réclamée par 
l'administration. H lui demande si le refus de prendre en considé- 
ration le passif de trois millions est justifié, ce qui a pour consé- 
quence, pour les héritiers, de payer des droits sur une somme supé- 
rieure de trois millions à l'héritage réel. 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
| 
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1274 — 15 novembre 4951. — :M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques par quelle inter- 
prétation &e la loi l'administration des contributions directes sup- 
prime aux mutilés à 40 p. 100 mariés, la demi-part accordée aux 
célibataires, veufs ou divorcés, 


1272. — 15 novembre 1951. — M. Depreux demande à M. le minis- 
tre des finances et des affaires 600 si la circulaire qui doit 
fixer les conditions d'application du décret du 28 août 1949 sur le 
régime de retraite pour les agents temporaires et contractuels des 
adininistrations d’Elat, sortira prochainement. 


1273. — 15 novembre 1951. — M. Gilliot expose à :M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que les fabricants de sabots 
employant deux æœuvriers où plus sont soumis aux taxes à la pro- 
duction et sur les transactions et sont ‘tenus, lorsqu'ils achètent 
leurs bois à la propriété d’en faire Ja éclaration et, donc, de payer 
les diverses taxes qui grèvent les ventes de bois en grumes. Au 
contraire, les fabricants employant moins de deux ‘ouvriers sont 
exonérés des taxes à la production et sur les transactions, en vertu 
d'un décret du 24 janvier 1949, et ne sont pas tenus de faire une 
déclaration d'achat de bois. Il lui demande les raisons de celte injus- 
tice fiscale, certains artisans travañllant avec leur famille produisant 
beaucoup plus qu'un petit industriel employant deux ouvriers, et 
souhaiterait que le décret du 24 janvier 1949 précité soit élenäu aux 
fabricants employant deux ouvriers et plus. 


1274. — 15 novembre 1951. — M. MHuel demande à M, le :ministré 
des finances et des affaires économigsss si la législation en vigueur 
concernant les victimes de ego d'or.du fait de la guerre s’appli- 
que, non seulement aux pièces courantes, mais aux bijoux el aux 
pièces de collections. 


19275. — 15 novembre 1951. — M. Le Roy-Ladurie, demande à M.:1le 
ministre des finances et des affaires économiques si les opérations 
de blanchiment des étables sont .dispensées de toute laxe lorsqu'elles 
sont effectuées: 4° par une coopérative ayant pour objet l’améliora- 
tion de la race bovine, et notamment par une coopérative d’insémi- 
nation artificielle; 20 par une coopérative se donnant pour seul 
objet le blanchiment et la désinfection des élables et fournissant, 
en méme temps que le travail «et le matériel, les produits néces- 
saires, le tout étant facturé au prix de revient; 3° ;par un syndicat 
professionnel agricole travaillant dans les mêmes conditions que 
celte dernière coopérative. Dans la mégative, quelles sont les taxes 
qu'auraient à régler ces différents organismes. 


INDUSTRIE ET ENERGIE 


1276. — 15 novembre 1951. — M. QGilliot demande à M. le ministre 
de l’industrie et de l'énergie comment il entend régler le problème 
du rajustement corrélatif de la marge bénéficiaire des négociants de 
délaii en canibustibles à la suite de l’augmentalion du salaire inter- 
professionnel garanti. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1277. — 15 novembre 1951. — M, Dubois demande à M. te ministre 
de ia recontruction et de l'urbanisme quelles mesures il compte 
prendre pour assurer l’approvisionnement normal et régulier des 
chantiers de reconstruction et de construction d'habitations -en mé- 
{aux ferreux «et non ferreux. 1 souligne que la pénurie de métaux 
ferreux et non ferreux, constatée dès à présent, paralyse les chan- 
tiers, et risque d'avoir de graves répercussions, non seulement par 
le retard apporté ainsi à l'important” problème du logement, mais 
encore, par le chômage qu'elle risque de provoquer dans les indus- 
tries du bâtiment, I précise que, dans le département du Nord, par 
exemple, des chantiers de reconstruction risquent de s'arrêter très 
prochainement faute ‘de 5.500 tonnes de fer rond à ‘béton armé, et 
que, par ailleurs, de nombreux groupes d’H. L. M. restent inachevés 
laute de zinc et de plomb. 


1278. — 15 novembre 1951. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de lurbanisme que l'arti- 
cle 33 de la loi d'amnistie du 5 janvier 1951 est ainsi 
Conçu : «Les droits des tiers me pourront faire l'objet d'au- 
cune action devant les tribunaux ‘civils à l'encontre des 
auteurs des actes amnisliés par l'articlg 30. Le préjudice 
résultant de ces actes sera, le cas échéant, réparé comme résultant 
des faits de guerre, dans les :cas «et conditions prévus par les lois 
en vigueur ». 11 lui demande par quels moyens les plaignants ont 
la possibilité d'obtenir la réparation du préjudice qui leur a été 
causé, lorsque les inculpés ont bénéficié de l’amnistie et qu'une 
action avait été introduite contre eux en dommages-intérêts devant 
les tribunal civil, puisque la loi d'amnistie du 5 janvier 4951 leur 
interdit de poursuivre leur action civile, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1279. — 15 novembre 1951. — M. Delbez expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité ‘socihie que de nombreux ouvriers vili- 
coles sont en même temps de petits propriétaires de vignes; ces 
ouvriers, parvenus à l’âge de 65 ans, ont droit, sous certaines con- 
ditions, à l'allocation aux vieux ‘travailleurs salariés, instituée par 
l'ordonnance du 2 février 1945 modifiée; mais, s'appuyant sur les 
dispositions de l’article 42 de la loi du 27 mars 1951 et sur une ins- 
truction du 17 mai 1951 n° 93, la caisse régionale d'assurance vieil- 
lesse suspend les demandes d'allocation de celte mature pour le 
motif que la dernière aclivité professionnelle du demandeur est 
celle de propriétaire exploitant; que, dès lors, ce demandeur est 
susceptible d'obtenir, par les soins la caisse autonome agrico'e, 
non encore créée, l'allocation wieillesse instituée par la loi du 
17 janvier 1948 et, en conséquence, qu il convient d'attendre la créa- 
tion de cette caisse ; toutefois, dans eette attente, l'intéressé peut sol- 
liciter l'allocation temporaire aux vieux instituée par la loi du 1% sep- 
tembre 19%6. Or, une telle interprétation serait exacte si le demnan- 
deur était un véritable propriétaire exploitant, mais, en fait, il n'en 
est pas ainsi lorsque ce demandeur tire ses principales ressources 
de sa profession salariée, l'exploitation de quelques parcelles de 
“ignes ne constituant pour lui qu’un accessoire desliné à améliorer 
sa condition prolélarienne ; il lui demande s'il ne serait pas équi- 
table ‘et conforme à l'esprit de la loi du 27 mars 1951, de décider 
que, dans les cas de l’espèce, la qualification de propriétaire exploi- 
tant ne pourra être invoquée par la caisse régionale que lorsque 
le demandeur consacrera plus d'activité à l'exploitation de ses vignes 
qu’à l’exercice de la profession de salarié, les bases de celle dis- 
linclion pouvant, dans ce cas, être les mêmes que celles déjà en 
vigueur pour déterminer le degré de l’activité des exploilants agri- 
coles pour le calcul des prestations familiales agricoles. 


1280. — 15 novembre 1951. — M. Dommergue demande à M. le 
ministre ‘du travail et de dla Ségurité sogiale les raisons pour les- 
quelles la sécurité socia:e assure le personnel auxiliaire d’une eom- 
une contre les accidents du travail, moyennant le taux de 2,40 p. 
100 mioins 5 p. 100, alors qu’une compagnie privée garantit contre 
les mêmes risques le personnel titulaire moyennant le laux de 
0,60 p. 100 ? 


4281. — 15 novembre 1951. — M. Gozard demande à M. le minis- 
tre du travail et de la Sécurité sociale: 1° si un assujetti aux assu- 
rances sociales depuis le ter juillet 4931 du fait de son emploi prin- 
cipal est tenu, s’il exerce en plus de eet emploi et en dehors de 
ses heures de travail, la profession d'agent général d'une compa- 
gnie d’assurance, de verser à la caisse d'al'ocation #"wieillesse des 
agents d'assurances, en vertu de la loi du 17 janvier 1948; 2° dans 
l’affirmative, si l'intéressé aurait droit, à 68 ans, au cumul! des deux 
retraites. 


1282. — 15 novembre 1951. — M. Jean Médecin expose À M. le mis 
nistre du travail et de la sécurité sociale que le décret ne 21-16 du 
26 janvier 1951 soumet au précompte de la sécurité sociale les arré- 
des pensions servies aux fonctionnaires militaires retrai- 
tés; el lui demande s’il est dans s2: intentions de fixer, conformé- 
ment à l’article 4 de ce .-décret, les eonditions dans lesquoïles sera 
oblenu le remboursement des cotisations précomplées sur les pen- 
sions des personnes assujellies à deux régimes de sécurité sociale. 


1283. — 15 novembre 1931. — M, Jean-Paul Palewski exp0-e à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale qu'aux termes du decret 
me 46-2769 du 27 novernbre 49%M6 portant organisation de la sécurité 
sociale dans les mines, les dispositions de l'article 6 s'appliquenit 
aux travailleurs qui vont occuner dans une exploilation minière 
d'Algérie ou d’un territoire relevant soit du ministre de la France 
d'outre-mer, soit du ministre -des affaires étrangères, un emploi qui, 
s’il avait été exercé dans la rmétropole leur aurait donné le bénéfice 
du décret précité. 11 demande si les mèmes dispositions sont appli- 
cables, par exemple, à un ancien employé ayant travaillé d'abord aux 
Phosphates de Gafsa (Tunisie), de 1915 à 1928 puis, de cette date 
à 1950, aux mines d'Albi (Tarn) et, dans la négative, quelles mmesu- 
res il lui paraît possible de prendre pour placer tous les travailleurs 
des mines de la métropole et de l'Union française sur un pied d'éga- 
tilé au regard du régime des retraites. 


1284. — 15 novembre 1951. — M. Albert Schmitt expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sogiale le cas d'un cheminot 
affilié au régime spécial de li sécurité sociale de la Société natio- 
male des chemins de fer français, maintenu en ‘“igueur, mais qui, 
bar suite de sa révocation par mesure d'épuration administrative, 
à perdu les avantages de son affiliatio . Ce cheminot ayant béné- 
ficié des dispositions de la loi d’amnistie du À ip 1951 (art, 17) 
et s'étant vu rétablir sa pension, il lui demande si l'intéressé a de 
nouveau droit aux prestations de la caisse du régime spécial à 
laquelle il avait été affilié antérieurement à la sanction d'épuration 
prise contre lui. 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


DEFENSE NATIONALE 


803. — M. Jacques Bardoux expose à M. le ministre de la défense 
nationale que l'instruction n° 612 du 51 janvier 1949 énumère une 
longue de brevets ou de certificats pour l'attribution de 
l'échelle 3 aux sous-officiers retraités. Or, de nombreux sius-officiers 
titulaires du brevet ou de certificats, victimes d’une évidente injus- 
tice, sont restés à l'échelle 2, Il demande si l'échelle n°'3 ne devrait 
pas être appliquée: a) gux anciens sous-officiers retraités, titulaires 
du certificat d'aptitude professionnelle, corps de la chancellerie (cadre 
des agents), anciens sous-officiers du corps aulonome élat-major, 
recrutement; b) aux anciens sous-ofliciers titulaires du brevet de 
chef de section qui ont commandé une section Ju un peloton au 
feu, (Question du % septembre 1951.) 

Réponse. — En vertu des dispositions de l’article 20, paragraphe IT, 
du décret n° 493%65 du 17 mars 1949, seuls ont droit à la péréquation 


de leur pens'on sur la base des tarifs de solde des échelles 3 et £&: 


les sous-officiers retraités titulaires des brevets donnant actuelle- 
ment accès au bénéfice des échelles de solde 3 et 4. Parmi les 
anciens sous-ofliciers titulaires du brevet de chef de section, seuls 
peuvent obtenir la péréquation de leur pension sur la base de 
l'éche.le 3 ceux qui ont obtenu ce brevet avec une nole au moins 
égale à 15/20 ou avec la mention: bien, HN n'est donc pas possible, 
en l'état actuel des textes, de len'r compte des fonctions qni ont 
pu être remplies par les intéressés pour la revision de leur pen- 
sion. 


452. — M. Jacques Bardoux demande à M. le secréta’re d'Etat 
À l'air: |{° quel est le nombre d'avions Vampire dépendant de la 
base aérienne de Dijon qui ont explisé en plein vol ou ont été 
détruits par un accident au cours des derniers dix-hu't mois; 2° si 
l'enquête officielle a déterminé, pour ces divers sinistres, les causes 
de l'accident; 3° si le pourcentage de sinistres, par rapport au 
nombre d'appareils service, £st normal. au 25 août 

Réponse, — 40 Nombre d'apparels Vampire dépendant de la 
base aériènne de Dijon qui ont explosé en vol au cours des derniers 
dix-huit mois: 1; nombre d'appareils Vampire détruits au cours 
des derniers dix-huit mais: 7; 20 l'enquête officielle a déterminé, 
pour 6 de ces s'nistres, les causes de l'accident: # pour faute de 
pilotage; 1 résultant des risques de l'emploi des appareils (entrat- 
nement combat tournoyant); imputab'e au matériel, L'enquête 
en cours n'a pu, jusqu'alors, déterminer les causes du septième 
accident. Enfin, les enquêteurs n'ont pu formuler que des hypo- 
thèses sur le huitième sinistre, l'appareil étant tombé en mer. 


548. — M. Dronne expose à M. le secrétaire d'Etat à la guerre 
qué la plus grande d'versité, et, par voie de conséquence, la plus 
grande injusüce, président dans l'attribution des permissions — et 
spécialement des permissions agricoles — aux soldats en service 
en Afrique du Nord. Certaines permissions ont été accordées, d’autres 
ont été refusées, à des militaires se trouvant dans des conditions 
semblables, Par ailleurs, certains soldats libérables au début d’oc- 

alors qu'il eût 


tobre 1951 ont obtenu des permissions en ajJût, 
été plus normal, et moins onéreux pour les finances publ:ques, 
d'attribuer des permissions sous forme de permissions libérables. 


1 lui demande quelles mesures il compte prendre afin de rétablir 
la cohésion et l'équité désirables en la matière, (Question du 4 sep- 
tembre 1954.) 

Réponse, — Les militaires du contingent originaires de la métro- 
pole, en service en Afrique du Nord, ont obtenu leurs permissions 
en 1951 dans les conditions suivantes: soit à la fin du lemps du 
service légal, sous forme de congé libérable; soit en deux fractions: 
la première, d'une durée de quinze jours, après le neuv'ème mois 
de service: la seconde, au moment de la libération. Ces prescrip- 
tions ont été régulièrement appliquées, dans la mesure où les néces- 
sités du service et les possibilités de transport le permettent, les 

ermissions agricoles étant bloquées avec les permissions normales. 

es instructions ont été données récemment pour que, lorsque 
le fractionnement intervient, la première permission de quinze jours 
s0it accordée entre le sixième et le quinzième mo:s de service. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


534. — M, Trémouilhe expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques que, quelle que soit la quantité de 
vin autorisée à être mise en vente, elle est absolument insuffsante 
pour permetye à beaucoup de producteurs de loger la prochaine 
récolte. Les cuves et foudres sont encombrés. On n’en trouverait 
>a3 à acheler et on ne peut songer à en faire fabriquer, vu le 
{emps dont on dispose et Les frais exorbitants que cela occasion- 
nerait, Il lui demande si on ne pourrait pas lbérer le reste de 
la récolte de 1%0 ou être autorisé, sans délai, à un minimum 
de vente quatre ou cinq fois supérieur par exploitation. (Question 
du 3 septembre 1%1.) 

Réponse. — Un décret en date du % septembre 1951 (Journal 
officiel du 26) a levé la formalité de l'échelonriement des sorties 
des vins de la propriété pour les vins de {a récolle de 1950. 

— © 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL . 


DE LA 


3° séance du jeudi 15 novembre 1951. 


SCRUTIN (N° 343) 


Sur l'amendement de M. Marcel Noël au chapitre 1010 du budget 
des travaux publics (Ponts et chaussées). 


Nombre des ée 608 


Pour 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie'd’; 
Auban (Achille), 
Audeguil, 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Bardon (André). 
Barrachin, 
Barrès. 
Barihélemy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Baurens. 


Ba yrou. 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emile). 

Bechir Sow. 

Benbahmed (Mostefa). 

B:noist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit ‘Alcide), Marne. 

Benouville (de), 

Bergasse, 

Bernard. 

Berthet. 

Besset. 

Bignon. 

Billat. 

Billotte, 

Billoux. 

Binot. 

Rissol. 

Bonle (Florimond), 

Bouhey (Jeean). 

Bourgeois, 

Boulavant, 

Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau. 

Brahimi (Ali), 

Brault, 

Bricout. 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Caillet (Francis). 

Camphin., 

Capdeville, 

Carlini. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Catroux. 

Cermolacce. 

Césaire, 

Chaban-Delmas. 


 Chambrun (de). 


Char'ot (Jean). 
Charret-Tomasi. 
Chatenay. 
Chausson, 
Cherrier. 
Chupin. 
Clostermann, 


Ont voté pour : 


Cochart, 

Coffin. 

Cogniot. 
Commentry. 
Cordonnier. 
Corniglion-Molinier. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Couinaud, 

Coulon. 

Coutant (Robert). 
Cristofol. 

Dagain. 

Damette, 

Darou 


| Dassauit (Marcel), 


Dassonville, 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Mine bDegrond. 
Leixonne. 
Dejean. 
Deliaune. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 

Doutrellot, 

Draveny, 

Lronne. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durbet. 

Durroux. 

Mme Duvernois. 

Mme Bstachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Florand. 

Fouchet, 

Fouques-Duparc. 

Fourvel. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Frugier. 

Furaud, 

Mme Gabriel-Péri 

Mme Galicier. 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gautier. 

Gazier. 

Gcorges (Maurice). 

Gernez. 

Gilliot, 


Giovoni, 


Girard, 

Godin, 

Golvan. 

üosnat, 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

üracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grousseaud. 

Mme Guérin (Rose). 

Guichard, 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitlon (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Guthmuller. 

Guyot (Raymond). 

Haileguen. 

Haumesser. 

Hénaul!, 

Henneguelle. 

Hettier de 
bert. 

Huel, 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jaquet (Gérard), Seine, 

Jean (Léon), Hérault, 

Joinville (Alfred 
Mailleret). 

July. 

Kauffmann. 

Kœnig. 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lacoste. 

Mme Laissac. + 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecœur, 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis), 

Lefranc. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lernaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André) 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowski 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Magendic. 

Maibrant, 

Mallez, 


Boislam- 
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S Hugues (Emile), Massot (Marcel), Ramarony. 

Manceau (Robert), (Gaston), (René), Alpes-Maritimes, Mayer (René), Rämonet. 

Sarthe. Palewski (Jean-Paul) Manche. Hugues (Joseph- Constantine, Ranaivo. 
Mancey (André), Seine-et-Oise. ” [schmittlein. André), Seine. Mazel. Rastel. 

Pas-de-Calais. Pasteur Vallery-Radot. |Segelle. Hulin. Meck. Raveloson. 
Martel (Henri), Nord. Patinaud. Serafini. Hutin-Desgrées. Médecin. Raymond-Laurent. 
Marty (André). Patria. Sesmaisons (de). Inuel. Méhaignerie. Reitle-Soult. 
Mlle Marzin. Paul (Gabriel). Seynat. é Isorni. + Mekki. Révillon (Tony). 
Maton. Pelleray. Sibué. Jacquinot (Louis). Mendès-France. Kevnaud (Paul). 
Maurellet. Peytel. Signe’, Jarrosson. Menthon (de). Ribeyre (Paul), 
Maurice-Bokanowski. Piérrard. Silvandre. Jean-Moreau, Yonne. Mercier (André-Fran- Ardèche, 
Mayer (Daniel), Seine. | pineau. Sion. çois), Deux-Sèvres. 
Mazier. Pinvidic. Sissoko (Fily-Dabo). Michaud (Louis), Rollin (Louis). 
Mazuez (Pierre- Prache. sou Kessous (Youcef) Vendee. Sant (Me 

Fernand). Pradeau. Soustelle. Klock . Mitterrand. Saïah (Menouar). 
Mercier (André), Oise. | Prélot. À lisse. Moisan. Cheikh, 


Meunier (Jean), 
Indre-et-[aire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Midol. 
Mignot. 
Minjoz. 
Moalti. 
Moch (Jules). 
Molinalti. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monsabert (de). 
Montalat. 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Montillot. 
Mora. 
Mouton. 
Muller. 
Musmeaux. 
Naegelen (Marcel). 
Nenon. 
Ninine. 
Nisse. 
Nocher. 
Noëi L6on), Yonne. 
Noël (Marcel), Aube. 
Notebart. 


MM. 
Abelin. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meürthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Aubame. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrier. 
Barrot. 


à d’Asson (de). 


Baylet. 

Beaumont (de). 
Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Béné (Maurice), 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès. 
Bessac. 
Bettencourt, 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bilières. 

Billiemaz. 
Blachette. 

Edouard Bonnetous 
Boscary-Monsservin. 
Bourdeïtès . 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 

Bru 


Priou. 

Pronteau. 

Prot. 

Puy. 

Quénard. 

Quinson. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Raingeard. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Rey. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Rincent. 

Ritzenthaler. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Rôucaute (Gabriel). 

Rougier. 

Rousseau. 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauver. 


Ont voté contre : 


Burlot, 

Buron. 

Caliot (Olivier). 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Cavelier, 

Cayeux (Jean). 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chevigné (de), 

Christiaen<, . 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Conombe. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Degoutte., 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Delmotte. 

Denais Joseph). 

Denis (André}, 
Dordogne. 


Côtes-u-Nord. 
Thomas (Eugène), 
Nord 


Thorez Maurice), 

Tillon (Charles). 

Tirolien. 

Titeux. 

Tourné 

Tourtaud. 

Triboulet. 

Tricart. 

Ulver. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Vendroux, 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Vér; (Emmanuel), 

Vigier. 

Villon (Pierre). 

Wagner. 

Wolff. 

Yacine (Diallo). 


Leshors. 
Detœuf, 


Zunino, 


Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds, 

Mlle Dienesch. 
Dixmier 
Dommergue. 
Dorey. 

Douala. 

Ducos. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe, 

Fabre. 
Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot 
Félice (de). 
Fonlupl-Esperaber. 
Fourcade (Jacques). 
Fouvet. 

Fredet (Maurice). 
Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel, 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre), 
Gau. 

Gavini. 

Genton. 

Gosset. 

Goubert. 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Gruanitzky. 

Guérard, 

Gueye Abbas, 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Hakiki. 

Halbout. 

Heuiltard. 


Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 


Laniel (Joseph). 


Laplace. 

Laurens {Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre (Raymond). 
Ardennes. 


Lenormand (Maurice). 


Léotard (de). 
Le Roy Ladurie. 
Le Sciellour. 
Lelourneau. 
Liautey (André). 
Litalien. 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel, 

Lucas. 

Maga ‘Hubert),. 
Mailhe. 

Mamba 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 


Finisière. 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Montgolfier (de). 
Montjou (de). 
Morève. 
Morice. 
Moro Giaflerri (de). 
Mouslier (de). 
Moynet. 
Muller (André). 
Nazi-Boni. 
Nigay. 
Noe (de La). 
Olmi. 


Ouedraogo Mamadou. 


Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Pantaloni. 

Paquet. 

Palernot. 

Pebellier. 

Peltre. 

Penov. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 


Mme Poinso-Chapuis. 


Pupat. 

Queuille (Henri). 
Quiliei. 

Raffarin. 


Salliard du Rivault 

Sauvajon. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmittlein, 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice}, 
Nord 


secrétain. 
Senghor. 
Sidi el Mokhtar, 
Siefridt. 
simonnet, 
Smail. 
Solinhae. 
Souquès, 
Sourbet, 
Taillade. 
Teitgen 
Henri). 
Temple. 
Thibault, 
Tinguy (de). 
Toublanc, 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Turines. 
Valabrègue. 
Valle (Jules), 
Vassor, 
Velonjara, 
Verneuil. 
Viatte. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette, 


(Pierre- 


Wasmer. 
Zodi IKhia, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Bénard (François), 
Boganda. 


Kir. 
Forcinal. 
Houphouet-Boigny, 


Mamadou Konaté, 
Oopa Pouvanaa. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aït Ali (Ahmed). 
Bendjelloul. 
Boisdé. 


Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet. 
Colonna d'istria, 


Conte. 
Faggianelli. 
Mouchet, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Jerriot, 


président de 


M. Diethelm, qui présidait la séance, 


l’Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorité absolue........... » 55 293 


Mais, après vérifitalion, ces nombres ant été rectifiés conformé- 
ment à la lisle de scrutin ci-dessus, 


@ 
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SCRUTIN (N° 344) 


Sur l'amendement de M. Rosenblatt au chapitre 1010 du budget 
des travaux publics (Ponts et chaussées). 


Pour l’adoption.......,,.. 208 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 
Arbellier, 
Arnal. 


Astier de La Vigerie {d”). 


Auban (Achille). 

Audeguil. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-0ise. 
‘arthélemy, 

Partolins. 


Mime Bastide (Denise), 


Loire, 
Baurens. 
Béchard (Paul), 
Bèche (Emile) 


Benbahmed (Mostefa;. 


Benoist (Charles), 
Seine-el-0jise, 


Benoit (Alcide), Marne 


Berthet. 
Re 
Billat. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Boutavant. 
Bouthien. 
Brahirmi (Ali). 
Braull. 
Briffod. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Carmphin. 
Capdevilie. 
Cartier (Marcel), 
brome, 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean), 
Chausson. 
Cherrier. 
Coffin. 
Cogniot, 
Cordonnier, 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Coulant (Robert). 
Cristofol. 
Dagain. 
barou. 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre 
Mme legrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko ‘Hamadoun). 
Doutrellot, 
Draveny. 
Pubois. 

Duclos (Jacques), 
Dufour. 

Dupuy (Marc), 
Durroux. 

Mme buvernais. 
Mme Eslachy. 


Ont voté pour: 


E<tradère. 

Evrard, 

Fajon {Elienne)}. 
Faraud. 

Favet. 

Florand,. 

Fourvel, 

Mme Francois, 

Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier, 

Gautier, 

GLazier, 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin Félix). 

Gourdon. 

Gozard 'Gilles), 
Mme Grappe. 

Gravoille, 

Grenier Fernand). 

Mine Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Infériecure, 

Guyot (Raymond). 

lenneguelle, 


Jaquet ‘Gérard), Seine, 
Jean ‘Léon), Hérault. 


Joinville (A:fred 
Malierct}. 
Kriegel-Valrimont. 
Lacoste, 
Mme Laissar, 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 


Lapie (Pierre-Olivier). |” 


Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Franis). 
Lejeune (Max). 
Mine Lempereur. 

Lenormmand (André). 
Le Senéchal,. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Linet, 

Liurelle, 

Loustau, 

Lussy (Chartes). 

Mabrut. 

Manceau {Robert}, 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mille Marzin, 

Malon. 

Maurellet, 


Mayer (baniel), Seine. 


Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


Mercier (André), Oise. 


Mélayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Midol. 


Minjoz. 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Mu.ler. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prat. 

Quénard. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie, 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca, 

Rochet (Waldeck). 
Rosenbla!t, 

Roucaute (Gabriel). 

Rougier. 

auer,. 

Savary. 

Schaff, 


Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle, 

S'bué. 

signor. 

silvandre. 

sion. 

sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thomas (Alexandre). 
Côtes-du-Nord,. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice). 

Tillon ‘Charles). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart, 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino, 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vérgès. 

Mine Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Villon (Pierre), 

Wagner. 

Yacine (Dialio). 


Zuuino. 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Anltier. 
Apilhy. 
Aubarme. 
Aubry (Paul). 
Aujoulat, 
Auineran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon, 
Badie. 
Harhier, 
Bardoux (Jacques). 
Barrier 


Baudry d'Asson 


be vlet. 

Beaumont (de). 

Becquet, 

Begouin. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Ben Tounès. 

Bettencourt. 

Bidault (Georges). 

Billères. 

B'achette. 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès. 

Bourgès-Maunoury. 

Bruyneel. 

Buron. 

Caiiot (Olivier). 

Cassagne, 

Cavelier. 

Chabenat, 

Chamant., 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin :Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Conombo, 

Coudert. 

Courant Pierre). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard , 

David ‘Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien), 

Degoulte. 

Delachenal. 

l'elbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Deshors. 

Detœuf, 

Devinak. 

Dezarnaulds. 

Dommergue. 

Ducos. 

Ducreux, 

Estèbe. 

Fâäbre. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), 

Félice (de). 


Ont voté contre: 


Fourcade (Jacques). 
Fredet (Maurice), 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. -: 

(«ardey (Abel), 
Garet (Pierre). 

Gavini. 

Genton. 

Goubert, 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inféricure. 

Grunitzky. 

Guérard, 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

(Antoine), 
Vendée. 

Hakiki 

Heuillard. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 


Isorni. 


Jac qjuinot (Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 
Jules-Julien. 
Kessous (Youcef). 
Kir. 

Laborbe 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lafay (Bernard), 
Lafore st 

Lalle, 


Lanet (Joseph-Picrre), 


Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens ‘Robert), 
Aveyron. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond, 
Ardennes. 

Lenormand (Maurice, 

Léolard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Lelourneau, 

Liantey (André). 

Litalien, 

Loustaunau-Lacau. 

louvel. 

Mäga (Hubert), 

Mailhe. 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martinaud-Béplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel), 

Mayer (René), 
Constantine. 


Mendès- France. 


Mitterrand: 

Monin. 

Montel (Pierre), : 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giaferri (de). 

Moustier (de). 

Moynet, 

Multer (André). 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Noe (de La). 

Olmi, 

Ouedraogo. Mamadou. 

Ould Cadi’ 

Ou Rabah 
(Abdeclmadjid), : 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Pebellier. 

Peltre. 

Perrin. - 

Petit (Eugène- 
Claudius<\. 

Pelit {Guy}, Basses 
Pyrénées. 
Pililin. 

Pierrebourg de). 

Pina y. 

Planievin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Pupat. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Raffarin. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Rastel. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rolland. 

Rollin (Louis). 

ltousselot, 

Salah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikn 

Saint-Cyr. 

sèsre ‘de), 

Salliard du Rivault, 

schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

secrélain. 

Senghor, 

Smaïil. 

souquès. 

sourbet. 

Temple. 

Toublanc. 

Traenl. 

Tremouilhe. 

Turines, 

Valabrègue. 

Valle (Jules), 

Vassor. 

Verneuil. 

Villeneuve (de). 

Maurice Violletle. 


Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Abelin. 
Aubin (Jean), 
Bapst. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire, 
Bardon (André). 
Barrachin, 
Barrès. 
Harrot. 
Bayrou, 
Bechir Sow. 
Ben Aly Cherif. 


Bénard (Francois). 
Benouville (de). 
Bergasse. 

Bérnard. 


Bessac, 

Bichet (Robert). 
Bignon. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Boganda. 

Bourel (Ilenri). 
Bourgeois. 

Bouvier O’Cotléreau. 


Bouxom, 
Bricout. 


Briot. 

Brusset (Max). 
rlot. 

Caillet (Francis). 

Carlini, 

‘artier (Gilbert), 
Seine-et Oise. 

Catoire, 


Catrice. 
jatroux. 


Cayeux (Jean). 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
: 
SN 
| 
| 
| | 
| 
| Seine 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| 
| | 
| 
| 
| | | 
| 
| | - 
| 
+ | | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | | 
| 
| | | 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| | | 
| | 
| | 
| | 
| 
Mazel. 
Médecin. | 
LL 
| 
— 
| 
| 
| 
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.Chaban-Delmas. 


Charpentier. 
Charret-Tomasi. 
Chatenay. 
Chupin. 


Clostermann. 


Cochart. 

Commentry. 

Corniglion-Molinier.: 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Couston (Paul). 

Damette. 

Dassault (Marcel), 

Delos du Rau. : 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denis (André), 
Dordogne, 

Desgranges. 

Devemy. 

Mlle Dienesch. 

Dorey. 

Doûala 

Dronne. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 


Febvay. 
Ferri (Pierre). 


Flandin. (Jean-Michel). 


Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet, 
Fouques-Duparc. 
Fouyet. 
Frédérie-Dupont. 
Frugier, 

Furaud. 

Gabelle. 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle {Pierre de). 
Gaumont. 
Georges (Maurice). 
Giliot, 

Godin. 

Golvan. 

Gossel. 

Gracia (de). 
Grimaud (Henri). 


Grousseaud, 

Guthmuiller. 
Ha:bout. 
Halleguen. 
Haumesser. 
Hénault. 

Boislambert. 

Boigny. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Juglas. 

July. 

Kaüffmann. 

Klock. 

Kœænig. 

à (Alfred), 

Kuehn (René). 

Labrousse, 

Lacaze (Henri). 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt, 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefranc. 

Legendre, 

Leinäire, 

Le Sciellour. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Luras, 

Magendie. 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamadou Konaic. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Maurice-Bokanowski. 

Mecxk. 

Méhaignerie. 

Mentihon (de). 

Mercier (André - Fran- 
cois), Deux-Sévres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatli, 

Mondon. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montillot. 

Nisse, 


Noël (Léon), Yonne. 
ouvanaa. 
(Gaston), 


(Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pasteur Vallers-Radot, 

Patria. 

Pelleray. 

Penoy. 

Peytel. 

Pinvidic. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache 

Prélot. 

Priou. 

Puy. 

Quinson. 

Raingeard. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reiile-Souit. 

Renaud (Joseph), 
Saône-el-Laire. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ritzenthaler. 

Rousseau. 

Samcon. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Schmittlein. 


{Schneiier, 


Serafini. 

Sesmaisons (de), 

seynat. 

Sidi el Mokhtar. 

Siefridt. 

Simonnet. 

Solinhac. 

Sou. 

Souxsteile. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Thibault. 

Thiriet. 

Tinguy (de). 

Tiro! ien. 

Triboulet,. 

Ulver. 

Vallon Louis), 

Velonjara. 

Vendroux. 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Wasmer. 


Nocher, 


Wolff. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Ait Ali (Ahmed). 
Bendjelloul. 


Boisdé. 

Cadi (Abd- el-Kader). 
Cailavet. 

Colonna d'Istria. 


Conte. 
Faggianeli. 
Mouchet. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


M. Dietheim, qui présidait Ja séance. 


président de l'AssembKe nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorité absolue. 


176 


Pour 208 


Contre 


après vérifcation, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
la liste de serutin ci-dessus. 


Mais 
ment à la 


Dans le présent 


scrutin, M. Peltre, porté 


« contre », déclare avoir voulu voter « pour » 


442 


comme ayant voté 


SCRUTIN (N° 345) 


Sur l'amendement de M. Barthélemy au chapitre 113 du budget 
des travaux publics {Institut géographique national). 


Nombre des volants. . 504 
Pour: 101 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 

MM. Dupuy (Marc). Meunier (Pierre), 
Astier de La Vigerie Mme Duvernois. Côte-d'Or. 
Ballanger (Robert, Mme Eslachy. Midol. 

Seine-et-Oise. Elradère. Mora. 
Barthélemy. Fajon (Etienne). Mouton, 
Barlolini. Fayet. Muller. 
Mme Bastide (Denise), | Fourvel. Musmeaux. 


Loire, 
Benoist {Charles}, 

Seine-e!l-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Boutavant. 
Brault. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire, 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot, 
Cristofol. 
Dassonville. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques), 

Dufour, 


MM. 
Abelin. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antlier. 
Apithy, 
Aubame. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat, 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie, 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier, 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques 
Barrachin, 
Farrès. 
Barrier, 
Barrot 


d’Asson (de). 


Bayle 

Beaumont (de), 
Bechir Sow., 
Becqnet. 


Mme François, 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme brappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand) 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Kavmeond). 

Joinville (Aïfreÿ 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet, 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 


Nord. 


Noël (Marcel), Aube.| 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Mine Prin. 

Pronleau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeek), 

Rosenblatt. 

Roucaute ‘Gabriel), 

sauer. 

Signor. 

Mme Sporlisse. 

Thorez (Maurire), 

Tillon (Charl2s), 

Toaurné 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès, 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Zunino. 


Mercier (André), Oise. 


Ont voté contre: 


Begouin. 

Ben Alv Cherif. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bernard, 

Bessac. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
BidauIt (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billolte, 

B'achette. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 

Bourgès- -Maunoury. 
Bouvier O'Collereau. 
Bouxom, 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Caillet (Francis). 


Caliot 
Cariini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cassagne, 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delrnas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Charpentier. 
Charret-Tomasi. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 

Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), 
Commentry. 

Condat-Mahaman. 
Conombo, 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 


(Olivier). 


Aisne, 


Haute-Garonne, 


| 
| 
Elain. | | | 
| | 
| 
| 
| | 
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Coste-Florel (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud, 

Coulon 

Courant Pierre), 

Couston (Paul). 

Crouzier, 

Daladier (Edouard). 

Damette 

Dassault Marcel}. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Deboudt (Lucien), 

Deflos du Rau. 

Degoutte 

Delachenal, 

L'elbez. 

Delbos 

Delcos, 

Deliaune, 

Delmotte. 

Denais ‘Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges, 

Deshors, 

Detœuf 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mile Dienesch, 

Pixmier. 

Dommergue, 

Dorey. 

Douala. 

Dronne, 

Ducos. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz ‘Joannès). 

Duquesne, 

Durbet 

Duveau. 

Elain, 

FEstèbe, 

Fabre. 

Faure 

Faure 

Febvar. 

Félire (de). 

Ferri (Pierre). 

Flandin ‘Jean-Michel). 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouvet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frucier. 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gordey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier, 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de}. 

Gaumont. 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert, 

Gracia ‘de), 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard, 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haurmesser, 


Yvon). 


(Fdgar), Jura. 
Maurice), Lot, 


Hénault. 
Hettier de Boislambert. 
Heuillard. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
Ihuel. 
Isorni. 
Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jocquinot (Louis). 
Jarrosson, 
Jean-Moreau, 
Joubert. 
Jugias. 
Jules-Julien. 
July. 
Kauffmann. 
Kessous (Youcef). 
Kir. 


Yonne. 


Kæœnig. 

Kricger (Alfred;,. 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

i 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest,. 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet, 

Mme Lefebvre 
{Francine}, Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice). 

Léoltard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Lelourneau. 

Liautey (André). 

Mie de Lipkowski. 

Liquard, 

Lilaien. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Maga ‘Ilubert), 

Magendie, 

Mailhe. 

Malbrant, 

Mallez. 

Marnba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel), 
Maurice-Bokanowskli. 


Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 


Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot. 

Miiterrand. 

Moatti, 


Moisan. 

Molinatli, 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Moustier (de). 

Moynet, 

Mutter (André). 

Nazi-Boni, 

Nigay. 

Nisse, 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid)}. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Pasteur Vallery-Radot, 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier. 

Pelieray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudiu®). 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Pevtel. 

Pfflimlin. 

Pierrebourg ‘de), 

Pina y. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 


Basses- 


Queuille ({Ilenri). 

Quilici. 

Quinson. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony, 

Ramonet. 

Rarmaivo, 

Rastel. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rollin (Louis). 

Rousseau. 

Kousselot. 

Salah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

sèvre (de). 

Salliard du Rivault, 

Sam£<on. 

Sanogo Sekou. 

Sauva 

Schafr. 

Schmitt (Albert}, 
Bas-Rhin. 

schmittlein, 


Schneiter, 


Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrctain, 

Senghor. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 

Sidi el Mokhtar. 

Sietridt. 

Simonnet, 

Smaït. 

Solinhac. 

Son. 

Souquès. 


Sourbet. 
soustelle. 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri), : 
Temple. 
Thibault, 
Thiriet. 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Triboulet. 
Turines. 
Ulver. 


Valabrègue. 
Vaile (Jules), 
Vallon (Louis), 
Vassor. 
Velonjara. 
Verdroux. 
Verneuil. 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Violette. 
Wasmer. 

Wolf. 

Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Arbellier. 
Arnal. 
Auban 
Audeguil, 

Baurens. 

Béchard (Paul). 

Bèche (Emiie). 

Bénard (François). 

Benbahmed (Mostefa). 

Berthet. 

Binot. 

Boganda. 

Bouhey (Jean). 

Bouthien. 

Brahimi (Ali). 

Briffod. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Charlot (Jean). 

Coffin. 

Cordonnier. 

Coutant (Robert), 

Dagain. 

Darou. 

David {Marcel}, 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (amadoun). 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

Durroux. 

Evrard, 


Faraud. 

Florand, 

Forcinal, 

Gazier. 

Gernez. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Henneguelle. 

Houphouet-Boigny. 

Jaquet (Gérard), 


Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lapie 

Le Bail. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Le Senéchal. 

Le Iroquer (André). 

Levindrey. 

Liureite. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut, 

Mamadou Konaté, 

Maurellet. 

Mayer (Daniel}, Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 


ine. 
Jean (Léon), Hérault. 


(Pierre-Olivier). 


Minjoz. 

Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Montalat., 

Montet (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 
Notebart. 

Oopa Pouvanaa. 
Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 
Quénard. 


Reeb. 
Regaudie, 
Rey. 
Rincent, 
Rougier, 


Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Sibué. 

Silvandre. 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Thomas {Alexandre}, 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 


Titeux. 

Valentino. 

Vals (Francis). 
Verdier. 

Véry (Emmanuel), 
Wagner. 

Yacine (Diallo), 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Aït Ali (Ahmed). 
Bendjelloul. 
Boi 


Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet, 
Colonna d'Istria, 


Conte. 
Faggianelli. 
Mouchet. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


président de l’Assemblée nationale, 
M. Diethelm, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. 


446 


Contre 


345 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés con{ormé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
K 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| Prélot, 
- 
|Priou. | 
Pupat. | 
| 
et 
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ndre-et-Loire, rache. seynat. 
Côte-d'Or. rélol Signor. 
Sur l'amendement de M. Marcel Noël au chapitre 1180 Midol, Prigent (Tanguy). Sirvandre. 
du budget des travaux publics (Pensions et retraites). Mignot. Mme Prin, Sion 
Minjoz. Priou. Sissoko (Fily-Dabo), 
Moatti. sou, 
| Moch (Jules), rot souslelle. 
Norhbre des (602 Mo:inalti. Puy. Mme Sporisse. 
Majorité absolue.................................. 302 Mollet (Guy). Quénard, Thiriet. 
Mondon. Quinson. Thomas (Alexandre) 
Pour 923 (de). Rabaté. Côles-du-Nord. 
ontalat. Rabier. Thomas (Eugène), 
aule-Garonne, eeb. Thorez (Maurice). 
Montillot. Regaudie. Tillon (Charles). 
L'Assemblée nationale a adopté. (Adrien), l'irolien. 
oulon, isne. T'ieux. 
Muller. Renaud (Joseph) Tourné. 
Musmeaux. Saône-et-Loire. lourltaud, 
Ont voié pour : Naegeien (Marcel), Triboulet. 
enon. ibère (Marcel), Tricart. 
Alger. Ulver. 

MM. Pierre Cut. Gravoille. Mme Vaillant- 
‘Arbellier. Couinaud. Grenier (Fernand). Nocher. Ritzenthaler. Couturier. 
Ariel, Coutin Grousseaud. Noël (Léon), Yonne. |Mme Roca. Valentino. 
Astier de La Vigerie 4’) | Coutant (Robert). {Mme Guérin (Rose). Noël (Marcel), Aube. | Rochet (Waïldeck).  |Vailon (Louis). 
Auban (Achille). Cristofol y Guiguen. Nolebart. Rosenblalt. Vals (Francis), 
Audeguil. Dagain Guille. Palewski (Gaston), Roucaute (Gabriel). |Védrines. 
Ballanger (Robert), Damette Guislain. Seine. Rougier. Vendroux. 

ire- le eine-et-Oise Samson. ergès, 
(Marcel). Pasteur Vallery-Radot. | Sanogo Sekou. Mme Vermeersch. 
barrès. David (Marcel) Guyot (Raymond). (Emmanuel), 
Barthélemy. Lande Halleguen. Patria. SAVary. Vigier. 

Barlolini. SEE Haumesser. Paul (Gabriel). Schmitt (René), Villon (Pierre). 

Deixonne. Piérrard. Segelle. Yacine (Diallo). 
Bayrou. Dejean. Huel. Pineau. Serafini. Zunino, 

Béchard (Paul). (Marc), 

Bèche (Emile). Seine<t-Marne. 

Bechir S0W. Jaquet Seine. 

Benbahmed (Mostefa). ean (Léon), Hérault. 

Benoist (Charles), Depreu, (Édouard). Joinville (Alfred sd 

Seine-elt-O;se. alleret). 

Benoit (Alcide), Marne. | Desson. July. MM. Catrice. Estèbe. 

Benouville (de). Dicko (Hamadoun).  |Kauffmann. Abelin. Cavelier. Fabre. 

Bergasse. Doutrellot, Kænig. à André (Adrien), Cayeux (Jean). Faure (Edgar), Jura. 
Bernard, Draveny. Kriegel-Valrimont, Vienne. Chabenat, Faure (Maurice), Lot. 
Berthet. Dronne. Krieger £Alfred). André (Pierre), Chamant. Félice (de). 

Besse. Dubois. Kuehn (René). Meurthe-et-Moselle. | Charpentier. Fonlupt-Esperaber. 
Bignon. Duclos (Jacques). Lacoste. Anlhonioz, Chassaing. Fourcade (Jacques), 

illotte. Dupuy :Marc). Lamarque-Cando. pithy. ievigné (de). Fredet (Maurice). 
Billoux. Durbet. Lambert (Lucien). Aubame. Christiaens, Gabelle. ji 
Binot. Durroux. Lamps. Aubin Jean). Colin (André), Gaborit. 

Bissol. ë Mme Duvernois. Lapie (Pierre-Olivier). Aubry Paul). Finistère. Gaillard. 

Bonte (Florimond). Elain. Le Bail. Aujouiat. Colin (Yves), Aisne. |Galy-Gasparrou 
Bouhey (Jean), Mme Estachy. Lebon. Aumeran. Condat-Maharman. Garavel. 
Estradère. Lecœur. Babel (Raphaël), Gardey (Abel). 

hp Evrard. Le Coutaller. Bacon. oste-Fioret (Alfred), |Garet (Pierre). 

Boutbien. ; Fajon (Etienne). Leenhardt (Francis). Badie. Haute-Garonne. Gau. 
Bouvier O’Coltereau. Faraud. Lefranc. Bapst. Coste-Floret (Paul), Gavini. 

Brahimi (Ali). Fayet. Legendre. Barangé (Charles), Hérault, Genton. 

Brault. Fe Vay. Lejeune (Max), Maine-et-Loire. Coudert. Gosset. 

Ferri (Pierre). Lemaire. Barbier. Coudiay. Goubert, 
Briot. Flandin (Jean-Michel). | Mme Lempereur. Bardoux (Jacques). | Courant (Pierre). Grimaud (Henri), 
Brusé Florand. Lenormand (André). Barrier. Couston (Paul). Grimaud (Maurice) 
Fouchet. Le Senéchal. Barrot. Crouzier. Loire-Inférieure. 
Fouques-Duparc. Le Troquer (André). Baudry d’Asson (de). baladier (Edouard),  |Grunitzky. 

Caillet (Francis) Fourvel. Levindrey. Baylet. David (Jean-Paul), Guérard. 
Camphin " Mme François. Linet. Beaumont (de). Seine-el-Oise. Gueye Abbas, 
Capdeville Frédéric-Dupont. Mme de Lipkowski. Becquet. [Guichard 

Ci Frugier Liquard. Begouin. Defos du Rau. Guissou (Henri). 
Cartier (Marcel Furaud. Liurelte. Ben AIy Cherif. Degoulte. Guitton (Antoine), 

Dré (Marcel), Mme Gabriel-Péri Béné (Maurice). De'achenal. Vendée. 
Mme Galicier. Lussy (Charles). (Mohamed). Hakiki. 
Catroux. Gaubert. Magendie, t Heuillard. 
Cermolacce, Gaulle (Pierre de). Malbrant. De sen} Hugues (Emile), 
Césaire. Gaumont. Mallez. (Georges). eph). Alpes-Maritimes. 
Chatenay., Henri) Non Boscary-Monsservin. | Devemy. 

siliot. \ ( Bourdéliès. bevinat. sorni 

errier. Girard. Mile Marzin Mile Jacquinot (Louis). 
Chupin. Godin Bourgès-Maunoury, le Dienesch. Jarrosson. 
Ciostermann. Golvan. Monreilet Bouxom. Dixmier. Jean-Moreau, Yonne. 
Cochart. Gosnat Bruyneel, Dommergue. Joubert. 

at. Maurice-Bokanowski. Burlot Do 

Coffin. Goudoux uriot, rey. Juglas. 

Mayer (Daniel), Seine. Buron. Douala. ules-Julie 
Cogniot. Gouin (Félix). À Jules-Julien. 

Mazier. Caliot (Olivier). Ducos. Cessous (Y 
Commentry. Gourdon Kessous (Youcef) 
Cordonnier Gozard (Gill Mazuez (Pierre- Cartier (Gilbert), Ducreux. Kir. ; 
Corniglion-Molinier,  |Gracia (Je. Oise. et-Oise, Klock. 

Costes (Alfred), Seine. ; ssagne, upraz (Joannès). Laborbe. 
Grappe, Métayer, Duquesne, Lacaze (Henri), 


Catoire, 


à 
| 
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La Chambre (Guy), 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest, 

Lalle, 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace, 

Laurens 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lecanuet. 

Lecourt, 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre, 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 


(Camille), 


Lenormand (Maurice). 


Léotard (de). 
Le Roy Ladurie. 
Le Sciellour, 
Letourneau. 
Liaultey (André). 
Litalien. 
Loustaunau-Lacau, 
Louvel, 

Lucas. 

Maga (Hubert). 
Mailhe. 

Mamba Sano, 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin 
Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel), 
Mayer (René), 
Constantine, 
Mazel. 
Merck. 
Médecin. 
Méhaignerie, 
Mekki. 
Me 
Menthon 


France, 
(de). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Bénard 
Bessac. 
Boganda, 
Duyeau, 


(François). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Ait Ali (Ahmed). 
bendjeloul, 
Boisdé. 


W'ont pas pris part au vote : 


M, Edouard 


M. Diethelm, 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des volants... d 
Mujorité absolue... 


Pour l'adoption. 


Contre 


Mais, après vérification, 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Mitterrand. 

Moisan. 

Morin 

Monteil (André), 
Finistère, 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muller (André). 

Nazi-Boni. 


Nigay, 
(de La). 


Noe 

Olmi., 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi, 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Pebellier, 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Plantevin. 

Pleven (René), 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pupat. 

Queuille (Ienri). 

Quilici. 

Raffarin. 

Ramarony. 

Ramonet, 


Basses- 


Berrio!, 
qui présidait la séance. 


Rastel. 


Forcinal. 
Houphouet-Boigny. 
Labrousse. 
Mamadou Konaté. 
Oopa Pouvanaa. 


Cadi {Abd-el-Kader). 
Caïlavet, 
Colonna d'Istria. 


président de 


ment à la liste de scrulin ci-dessus. 


l'Assermmbée nalionale, 


ces nombres ont été rectifiés conformé- 


Raymond-Laurent, 

Reille-Souit. 

Révillon (Ten 

Reynaud (Paul). 

Ribevre (Paul), 
Ardèche. 

Rolland. 

Rollin (Louis), 

Rousselot. 

Saïah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh, 
saint- 
Saivre (de). 

Salliard du Rivau. 
Sauvajon. 

Sct 
sc (Albert), 

Bas-Rhin. 
Schneiter, 
Schuman (Robert), 

Moselle. 
Schuman (Maurice), 
Nord. 
Secréltain. 
senghor. 
siefridt. 
simoennet, 
Smañl. 
Solinhac, 
souquès. 
Sourbet, 
Taïllade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri), 
Temple. 
Thibaut, 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Tracol, 
Tremouilhe. 
Turines. 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vassor. 
Verneuil. 
Viatte. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette, 
Wasrrer. 
Zodi Ikhia, 


Ranaivo. 
Ravelason. 

Sidi el Mokhtar, 
Velonjara. 


Conte. 
Faggianelli. 


Mouchet. 


et 


306 


326 
285 


SCRUTIN (N° 


347) 


Sur l'amendement de M. Dufour au Chapitre 4180 
du budget des travaux publics (Pensions «et retraites). 


Pour 


Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. 
Arbellier, 
Arnal. 
Astier de La Vigerie (d”). 
Aubamn (Achille). 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Baurens, 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Benbahmed (Mosteta). 
bercist (Char'es;. 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne. 
Berthet, 
essel. 
Billat. 
Billoux. 
Bisso: 
(Florimond). 
Boscary-Monsservin, 
Bouhey (Jean), 
Boutavant. 
Boutbien. 
Brahimi (Ali). 
Brau!t. 
Briffod. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Capdevil'e. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera, 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de), 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Cherrier. 
Coflin. 
Cogniot. | 
Cordonnier. 
Costes (Alfred), Seine. | 
Pierre Cot. 
Coutant (Robert). 
Cristolol. 
Dagain. 
Darou. 
Dassonvifle. 
David (Marcel), 
Landes, 
Defferre. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 
Desson. 
Dicko (Hamadoun), 
Doutrellot. 
Draveny, 
Dubois. 
Quclos (Jacques). 
Dufour. 
Dupuy (Marc). 
Durroux. 


Mme Duvernois. 


Ont voté pour : 
Elain. Meunier (Pierre), 
Mme Estachy. Côte4'Or. 
Estradère. Midol. 
Evrard. Minjoz. 
Fajon (Etienne). Moch (Jules). 
Faraud. Mollet (Guy). 
Fayet. Montalat. 
Florand. Montel (Eugène), 
Fourvel. Haute-Garonne, 
Mme François. Mora. 
Mme Gabriel-Péri. Mouton. 
Mme Galicier, Muller. 
Gautier. Musmeaux. 
Gazier. Naegelen (Marcel), 
Gernez. 
Giovomi. Ninin 
Girard. Noël Marcel), 
Gosnat. Notebart. 
Goudoux. Palinaud. 
Gouin (Félix). Paul (Gabriel). 
Gourdon, Peltre. 
Gozard (GiHes). Pierrard. 
Mme Grappe. Pineau. 
Gravoille, Pradeau, 
Grenier (Fernand). Prigent 
Mme Guérin (Rose), |Mme Prin 
Guiguen, 
Guille, Prot. 
Guislain. Quénard. 
Guitton (Jean), Mme Rabaté. 
Loire-Inférieure, Rabier. 
Guyot (Raymond). Reeb. 
Henneguelle. Regaudie. 
Jaquet (Gérard), Seine.| Renard (Adrien), 
Jean (Léon), Hérault. Aisne. 
Joinville (Alfred Rey. 
Matleret). Rincent, 
Mme Roca. 
Kriegel-Valrimont. Rochet (Wajdeck), 
Lacoste, Rosenblatt. 
Mme Laissac. Roucaute (Gabriel}s 
Lamarque-Cando. Rougier. 
Lambert (Lucien), Sauer. 
Lamps Savary. 
Pierre-Olivier). Schmitt (René), 
Le Bail. Manche, 
Lecœur. segelle. 
Le Coutaller. Sibué. 
Leenbardt (Francis), }>)8n0r, 
Lejeune (Max). 
Mme Lempereur. 
Lenormand (André). Sissüko {Fily-Daho). 
Le Senéchal. Sportisse 
Le Troquer (André), |Thomas {Alexandre}, 
Levindrey. Côtes-du-Nord. 
Linet, Thomas (Eugène), 
Liurette. Nord. 
-Loustau. Thorez aurice). 
Lussy Tillon {Charles}, 
Mabru Titeux. 
(Robert), Tourné. 
Sarthe. Tourtand, 
Mancey (André), Tricart. 
Pas-de-Calais)” Mme Vaillant- 
Martel Nord.! Couturier. 
Marty (André Valentino. 
Mile Marzin. .|Vals (Francis), 
Maton. .[Véérines. 
Maurellet.. Verdier. 
Mayer (Daniel), Seine. | Vergès. 
Mazier, Vermeersch, 
Mazuez (Pierre- Véry (Emmanuel), 
Fernand). (Pierre). 
Mercier (André), Oise. ner: 
Métayer. cine 
Meunier (Jean), [au 

Indre-et 


| 
| 
| | 
Î 
| 
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Ont voté ù ord. eitgen (Pierre- assor. 
contre : $Secretain. Henri). Velonjara. 
Senghor. 
Sidi el Mokhtar. hibault. iatte. 
MM. Cezarnaulds. es (Hubert). Siefridt. Tinguy (de). Villard. 
Ducos. Marie (André), j 
Antier Ducreux. Martel (Louis), 4 
ADithy. Dumas, Haute-Savoie. 
Ve Dupraz (Joannès). Martinaud-Déplat. , pris part ote : 
e. v 
(Jean). Duquesne. Masson (Jean). W'ent pes 
Aubry {Paul). Duveau, Massot (Marcel). 
(Ravhaël). Faure (Edgar), Jura. |Maze!. à 
Bacon. Félice (de) Médeci Barrès. Garnier. Noël (Léon), Yonne 
Méhaignerie Bayrou. Gaubert. Gopa Pouvanea. 
apst. echir (Sow). Gaulle (Pierre de). 'alewski (Gaston), 
Fourcade (Jacques). !Mekki. Bénard (Francois). Gaumont. Seine. 


angé (Charles), 
aine-e {-Loire. 


rbier, 
(Jacques). 
rrot. 
d'Asson {de}. 
let. 
(de). 
Becquet. 
ouin. 
Aly Cherif. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mo 
Ben Tounes. 
Bessac. 
Bettencourt. 


Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bilières. 

Blachette. 

Edouard Bonneleus. 

Bourdellès. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bruyneel. 

Burlot, 

Buron. 

Caliot (Olivier). 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire, 

Catrice. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean), 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier. 

Chassaing-. 

Chastelain. 

Chevigné (de). 

Christiaens, 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Pau), 

Coudert. 

Coudray. 

Courant (Pierre}. 

Couston, (Paul). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard. 

David (Jean-Paul), 

- Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien), 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 


Fouyet. 

Fredet (Maurice). 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard, 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Gau. 

Gavini. 

Genton. 

Gosset. 

Goubert. 

Grimaud. (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Imférieure. 

Grunitzky. 

Guérard:. 

Gueye Abbas, 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guitten (Antoine), 
Vendée. 

Hakiki. 

Halbout. 

Heuilard. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Jeseph- 
André), Seine. 

Hulin, 

Hutin-Desgrées. 

ituel. 

Isorni. 

Jacquinot (Louis), 

Jarrosson, 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert 

Juglas. 

Jules-Julien. 

Kessous (Youcef). 

Kloek. 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Laïay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens: (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Liautey (André). 

Litalien. 

Loustaunau-Lacau:. 

Louvel. 

Lucas, 


Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mitterrand. 

Moisan. 

Monin. 

Monteil André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône 


Montgolfier (de). 
Montjou (de). 
Morève. 
Morice. 
Moro Giafferri (de). 
Moustier (de). 
Moynet. 
Mutter (André). 
igay. 
Noe (de La). 
Olmi. 
Ouedraogo Mamadou. 
Cadi. 
Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Pantaloni, 
aquet. 
Paternot. 
rebeilier. 
Penoy. 
Perrin. 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 
Pflimlin:. 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 
Plantevin. 
Pleven (René), 
Pluchet. 
Mme Poinso-Chapuis. 
Pupat. 
Queuille (Henri). 
uilici. 
Raffarin. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Rastel. 
Rayeloson, 
Raymond-Laurent. 
Reille-Soult, 
[Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Pau), 
Ardèche. 
Rolland. 
Rollin (Louis). 
 Rousselot. 
Saïah (Menouar}. 
Saïd Mohamed Cheikh. 
Saint-Cyr. 
iSaivre (de). 
ÉSalliard Rivault, 
ISauvajon, 
Schafr. 
Schmitt (Albert), 


human (Robert}, 
Moselle, 


Bas-Rhin, 
Schneiter. 


Benouville (de), 
Bergasse. 
Bernard, 

Bignon. 

Billotte. 

Boganda. 
Bourgeois. 
Bouvier O'Cottereau, 
Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Caillet (Francis). 
Carlini. 

Catroux. 
Chaban-Delmas, 


Georges (Maurice). 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan. 

Gracia (de). 

Grousseaud. 

Guthmuller. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénauilt. 

Hettier de Boislambert. 

Huel, 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 


Palewski (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise. 

Pasteur Vallery-Radot. 

Patria. 

Pelleray. 

Peytel. 

Pinvidic. 

Prache, 

Prélot, 

Priou., 

Puy. 

Quinson. 

Raingeard. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 


Charret-Tomasi. July. Ribère (Marcel), 
Chatenay. Kauffmann. Alger, 
Chupin. Kœænig. Ritzenthaler, 
Cloestermann, Krieger (Alfred). Rousseau. 
Cothart. Kuehn (René). Samson. 
Commentry. Lebon. Sanogo Sekou. 
Corniglion-Molinier, Lefranc. Sehmittlein. 
Couinaud, Legendre. Serafini. 
Coulon. Lemaire. Sesmaisons (de). 
Damette. Mme de Lipkowski,  [Seynat. 
Dassault (Marcel). Liquard. 
Deliaune. Magendie. Soustelle, 
Desgranges. Malbrant. Thiriet. 
Dronne. Mallez. Tirolien. 
Durbet. Mamadou Konaté. Trikoulet. 
Febvay. Maurice-Bokanowski. |Ulver. 
Ferri (Pierre). Mignot. Vallon (Louis). 
Flandin (Jean-Michel) | Moatti. vendreux. 
Forcinal. Molinatti. Vigier. 
Fouchet. Mondon, Wolff, 
Fouques-Duparce. Monsabert (de). 

Excusés ou absenis par congé : 

MM. 
Ait Ali (Ahmed), Cadi (Abd-el-Kader), [|Conte. 
Bendijelloul. Caillavet. Faggianelli. 
Boisdé. Colonna d’Istria. Mouchet, 
N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, 


M. Diethelm, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Pour 


Contre 


LE] 


285 


Mais, après vérification, ces nombres .ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


— + 
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Malon. Paul (Gabriel). Sauer. 
Maurellet. Pebellier. Savary. 
Mayer er eli ugène- 
Sur le rétablissement du crédit demandé par le Gouvernement A a Clandiue) Schuman (Robert), 
pour le chapitre 30 du budget des travaux publics (Ponts et Mazel. Petit (Guy), Basses- | Moselle. i 
chaussées. — Matériel). Mazier. Pyrénées. sg ii (Maurice}, 
crnan rard. - Segelle, 
Métayer. ineau. 
Majorilé 239 Meunier (Jean), Plantevin. Silvandre. 
Indre-et-Loire. Pleven (René). sion 
Moch (Jules). Pronteau. Thomas (Alexandre). 
L'Assemblée nationale a adopté. Moket (Guy). Prot. Côtes-du-Nord. 
Monin. Pupat, (Eugène), 
Montlalat. Nord Maurl 
Montel ‘Eugène ueuille (fienri). 10rez aurice 
Ont voté pour : Quillici. Tillon { Charles), 
MM. Cordonnier. Guichard, Rhône). Raffarin Tomé: 
André (Pierre), Costes (Alfred), Seine.|Guiguen. Montgolfier (de). Ramarony Era pra 
Meurthe-et-Moselle. | Pierre Cot. Guille. Mora. Reeb Tracol. 
Anthonioz, Courant (Pierre). Guisiamn. Morice. Regaudie Tricart 
Antier. Coutant (Robert). Guitton (Jean), Moustier (de). Renard (Adrien) Mme Vaillant- 
Apilhy. Cristofol, .Loire-Inférieure. Mouton, Aisne. Couturier 
Arbeltier. Crouzier. (Antoine). Rey. Valentino 
Arnal, Dagain. endee. Mutier. Reynaud (Paul ? 
Astier de la Vigerie (d”) Darou. Guyot (Raymond). Musmeaux. 
Auban Dassonville. Henneguelle. Mutter (André). Ardèche. Vassor 
Audegui David (Marcel), Hugues (Emile), Naegelen (Marcel). Rincent. Védrines 
Aujoulat. Landes. Aipes-Maritimes. Nenon. Mme Roca. Verdier k 
Aumeran. Deboudt (Lucien). Isorni. Ninine. Rochet (Waldeck). Vergès. 
Bacon. Defferre. Jacquinot (Louis). Noe (de La). Rolland. Mme Vermeersch. 


Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise, 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barthélemy. 

Rartolini, 

Mine Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Beaumont (de). 

Béchard (Paul), 

Bêche ‘Emile). 

Becquet. 
Senbahmed (Mostlefa)} 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit {Alcide), Marne 

Ben Tounès. 

Berthet. 

Besset 

ettencourt. 

Bidiult (Georges). 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blachette. 

Bonte (Florimond). 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourgès-Maunoury. 

Boutavant. 

Boutbien, 

Brahimi (Ali). 

Brauit. 

Briffod. 

Bruyneel. 

Buron. 

Cachin (Marcel), 

Cagne. 

Carmphin. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Casters. 

Cermolacce., 

Césaire, 

Chamant, 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chastellain. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Coffin. 

Cogniat. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 


Mme Degrond. 
Deixonne, 
Dejean. 
Delachenal!. 
Delbez. 
Delcos. 
Demusois. 

Benais {Joseph}. 
Denis (Aiphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Detœuf. 

Dicko (lamadoun). 
Dixmier 
Dommergue, 
Doutrellot. 
Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 
Dufour, 

Dupuy {Marc). 
Durroux. 

Mme Duvernois. 
Mme Eslachy. 
Estèbe. 

Estradère. 

Evrard, 

Fajon (Etienne). 
fFaraud. 

Faure {Edgar), Jura. 
Faxet. 

Florand. 
Fourcade (Jacques). 
Fourvel 

Mme François, 
Frédet ‘Maurice). 
Mme Gabriel Péri. 
Gaillard. 

Mme Galicier, 
Garet (Pierre). 
Gaulier, 

Gavini. 

Gazier. 

Gernez 

Giovoni., 
Girard. 

Gosnat. 

Goudoux, 

Gouin (Félix), 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier {Fernand). 
Grimaud (Maurice). 
Loire-Inférieure. 

Guérard. 
Mme Guérin (Rose). 


Jaquet (Gérard), Seine. 


Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 
Jean-Moreau, Yonne. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Joubert. 

Kessous (Youcefl). 
Kir. 
Kriegel-Valrimont, 
Laborbe. 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. 


Lacoste. 

Mme Laissac. 

1 lle. 
Lamarque-Cando. 
Lambert Lucien), 
Lamps. 


Laniel (Joseph, 
Lapie {Pierre-Olivier). 
Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coulaller, 

Le Cozannet. 

Leenhardt !Francis). 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur., 

Lenormand (André,. 

Le Roy Ladurie, 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Le Troquer (And'é;. 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Linet. 

Lilalien, 

Liurette, 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Manceau ‘Robert), 

Sarthe, 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Martel (Henriy, Nord 
Marty {André). 


Mile Marzin. 


Noël (Marcel), Au e. 
Notebart. 

Omi. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Palinaud. 


MM. 
Abelin. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Aubame., 
Aubin jean). 
Aubry (Paul). 
Badie. 
Bapst, 
Barangé (Charies), 
Maine-et-Loire. 
Baron (André). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrot. 
Baylet. 
Bayrou. 
Bechir Sow. 
Begouïn. 
Ben Ali Cherif, 
Béné {Maurice}. 
Bengana (Mohamed) 
Benouville (de). 
Bergasse, 
Bernard. 
Bessac. 
Bichet (Robert). 
Bignon. 
Billères. 
Billiemaz. 
Billotte. 
Bourdellès. 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bouvier O'Cotlercau. 
Bouxom. 
Bricout. 
Briot. : 
Brusset (Max). 
Burlot, 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Carlini. 
Cartier (Gilbert, 
Seine-et-Oise. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice, 


Catroux, 


Rollin (Louis). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel). 
Rougier. 

Reusselot. 

Saivre (de). 
Salliard du Rivault. 


Ont voté contre : 


Cavelier. 

Cayeux (Jean), 

Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

Charpentier. 

Charret-Tomasi. 

Chassaing. 

Chatenay. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Cormmentry, 

Conombo. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Aïfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Couston (Paul). 

Daladier (Edouard). 

Damette, 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 
Delbos (Yvon). 
Deliaune. 
Delmotte. 
Denis (André), 
Dordogne. 
Desgranges. 
Devemy. 
Devinat, 
Dezarnaulds. 
Mlle Dienesch. 
Dorey. 
Douala. 
Dronne. 
Ducos. 
Ducreux. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Duquesne, 


Véry (Emmanuel), 
Villeneuve(de). 
Villon (Pierre). 
Wagner. 

Yacine (Diallo). 
Zunino; 


Durbet. 

Duveau, 

Elain. 

Fabre. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 

Flandinu (Jean- 
Michel). 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouchet, 

Fouques-Dupare. 

Fouret. 

Frédéric-Dupont. 

Frugier. 


TFuraud. 


Gabelle, 

Gaborit, 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel), 

Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Genton 

Georges (Mauric2). 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan, 

Gosset, 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Gueye A bas. 

Guisscu (Henri). 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halbout. 

Halieguen, 

Haumesser, 

Hénault. 

Hettier de Boislam- 
bert, 


Heuilland, 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
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| 
| 
| 
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| 
| 
| | 
| 
| 
| | | 
| 
| 
| 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3% SEANCE DU 15 NOVEMBRE 1951 


8115 


Huel. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin. 
Hutin-Desgrées, 
Ihuel. | 
Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Juglas. 
Jules-Julien. 
July. 
Kauffmann. 
œnig. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrousse. 
Lacaze (Henri). 
Lafay (Bernand). 
Laforest, 
Laplace. 
Lebon. 
Lecanuet. 
Lecourt. 
Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 
Lefranc. 
Legendre. 
Lemaire. 
Lenormand (Maurice). 
Léotard (de). 
Le Sciellour. 
Mme de Lipkowski. 
Liquard. 
Lucas. 
Maga (Hubert). 
Magendie. 
Mailbe. 
Malbrant. 
Mallez. 
Mamba Sano. 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Magtinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
 Maurice-Bokanowski. 
Meck. 
Médecin. 
Méhaignerie. 
Mekki. 


Mendès-Franc e, 


Menthon (de). 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Moro Giafferri (de). 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nisse. 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ou Rabah 
Abdelmadjid). 

Paiewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pasteur Vallery-Radot. 

Patria. 

Pelleray. 

Penoy. 

Perrin. 

Peytel. 

Pierrebourg (de). 

Pinvidie. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Puy. 

Quinson. 

Raingeard. 

Kkamonet. 

Ranaivo, 

Raveloson, 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soult. 


1Vallon 


Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 

Révillon 

Ribère (Marcel), 
Iger. 

Ritzenthaler. 

Rousseau. 

Saïah (Menouar). 

Saint-Cyr. 

Samson. 

Sanogo Sekou., 

Sauvajon, 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmittlein. 

Schneiter, 

Senghor. 

Serafini. 

Sesmaisons (de), 

Seynat. 

Sidi el Mokhtar, 

Siefridt. 

Simonnet. 

Smaïl. 

Solinhac. 

sou. 

sSouquès. 

Soustelle. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Thibault. 

Thiriet. 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Triboulet. 

Turines. 

Ulver. 

Valabrègue. 

ouis). 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verneuil. 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Maurice Viollette. 

Wasmer. 

Wolff. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Babet (Raphaël). 
Barrier. 
Binard (François). 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Condat-Mabaman, 


Forcinal, 

Goubert, 

Houphouet-Boigny. 

Lanet (Joseph-Pierre). 
Seine. 

Mamadou Konaté. 

Mitterrand. 


Pouvanaa. 

Ould Cadi. 

Rastel. 

Saïd Mohamed Cheikh 
Secrétain. 
Tremouilhe. 

Zodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aït Ali (Ahmed). 
Bendjelloul. 
Boisdé, 


Cadi (Abd-ei-Kader). 
Caillavet. 
Colonna d'Istria. 


Conte. 
Faggianelli, 
Mouchet. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Diethelm, qui présidait la séance. : 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Pour l'adoption... 324 


Contre 


18 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 3493) 


Sur l'amendement de M. Alcide Benoit au chupitre 490 du budgel 
des travaux publics (Société nationale des chemins de jer fran- 


Çais. — Subvention d'équilibre). 
Pour: . 206 
Contre 263 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 


MM. 
Arbeltier, 
Arnal, 
Astier de La Vigerie (d”}. 
Auban 
Audeguil, 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Acide), Marne 
Berthet. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jcan). 
Boulavant. 
Boutbien, 
Brahimi (Ali). 
Brauit. 
Briffod. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Cherrier. 
Coffin. 
Cogniot. 
Cordonnier. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Dagain. 
Darou. 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. . 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko ‘Hamadoun). 
Doutrellot, 
Draveny. 

Dubois, 

Duclos (Jacques), 
Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Durroux. 


Ont voté pour: 


Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Etradère, 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayel. 

Florand, 

Fourvel. 

Mme, François. 

Mme Gabriel-Péri 

Mme Galicier. 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier Fernand). 

Mme Guérin {Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret), 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustou. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Manceau (Rober!l), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mile Marzin, 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise. 


Métayer, 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

MontaJat, 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenoœon. 

Ninine. 

Noël (Marcel), 

Notebart. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 
Pineau, 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Quénard. 

Mme Rabaté. 
Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute Gabriel}, 

Rougier. 

Sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle, 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre. 

sion, 

Sissoko (Fily-Dabo}, 

Mme Sportisse. 

Thomas (Al2: andre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Non. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Chariesj, 

Titeux. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier, 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Véry (Emmanuel), 

Villon (Pierre). 


Aube, 


Wagner. 
Yacine fDiallo). 


Zunino, 


Ilaute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Couder!. 
Coudray. 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Crouzier, 
Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Sejne-et-Oise. 
Deboudt (Lucien), 
Defos du Rau. 
Degoulte. 
Delachenal, 
D'elbez. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Delmottle, 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Donogne, 
Deshors. 
Detœuf, 
Devemy. 


La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard\, 

Laforest. 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 
Letourneau. 
Liautey (André). 
Litulien, 
Loustaunau-Lacau. 


Queuille (Henri). 
Quilici. 
Raffarin. 
Ramarony. 
Ramonet, 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
Reille-Soult. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Rolland. 
Rollin (Louis), 
lousselet, 
Saïah (Menouar). 
Saint-Cyr. 
sèvre (de). 
Salliard du Rivault. 
Sauvajon. 
Schaff. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schneiler, 
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(Robert), Valabrègue. 
Ont voté contre: oselle, Tailiade. Valle (Jules). 
(Maurice), (Pierre- Vassor. 
MM. Devinat. Louvel. Nord. enri). Velonjara. 
Abelin. Dezarnaulds. Lucas, Sidi el Mokhtar, Temnle. Verneuil. 
André (Adrien), Mile Dieneseh. Mailhe. 
Vienne. L'ixmier. Manceau- (Bernard) Simonnel. Tnguy (de). Villard. 
Meurthe-et-Mosele. | Dorev. ire. Solinhac. Tracol. Maurice Violielte. 
Anthoniez: À Souquès, Turines. Wasmer, 
| 
Apithy. Ducreux. Haute-Savoie! d 
Aubin (Jean). Dumas (Joseph). Marlinaud-Déplat N'ont pas pris part au vote : 
Aubry (Paul). Dupraz (Joannès). Masson (Jean). ra 
Aujoulat, Duquesne, \f: sot MM. Garnier. Nazi-Boni. 
Aumeran. Duveaü. Aubarme. Gaubert.- Nisse. 
Bacon. Elain.. Babel (Raphaël). Gaulle (Pierre de). 
aps Fabre. arrachin, ‘| Georges (Maurice). pa Pouvanaa. 
Barangé (Charles), Faure (Edgar), Jura. Me K. Barrès. Gilliot, Ouedraogo Mamadou. 
Maine-et-Loire, Faure (Maurice), Lot.|edecin. Barrier, Godin. Ould Cadi. 
Barbier. Félice (de). Bayrou. Golvan. Palewski (Gaston) 
Bardoux (Jacques). Fonlupt-Esperaber. is) Goubert. Scine. 
arrot. Mendes-France. nar raniÇois). Gracia (de). 
Baylel. Fredet (Maurice). Mercier (André - Fran- ergasse,. Grunitzky. Pasteur Valler: -Radot . 
Ben Aly Chérif. Moisan. Boganda. Halleguen. 
Héné Maurice). Garavel Monin. Edouard Bonnefous. Hauresser. Prache 
Bengana (Mohamed). | Gardey (Abel). Monteil (André), Bourgeois. Hénault, Prélot ; 
Ben Tounès. Garet (Pierre). Finistère. Bouvier O’Cottereau. | Hettier de Boislambert. | priou. 
eltencourt. Gavini. 1ône. uel. Quinson. 
bichet (Robes |Genton. Montjou (de). Caillet (Francis). 
Billiemaz. Grimaud (Maurice) Morice, Catroux. Kauffmann. 
Blachette. Loire-Inférieure. [Moro Giafferri (de) Chaban-Delmas. Kœænig Ribère (Marcel), 
Boscary-Monsservin. Guérerd. Moustier (de). Krieger (Alfred). Alger 
Bourdeliès, Guichard. Moynet, Kuehn (René). Ritzenthaler, 
Bourel AP Guitton (Antoine), Mufter (André). Lanet (Joscph-Pierre), | Rousseau, 
OM, akiki. (de La). bon. 
Bruvneel. about. Olmi Comimentry. fr: : 
Buron Hugues (Emile), ( \bdelmadjig) Conombo. Lemaire. 
Caliol (Olivier). Alpes-Maritimes Pantaloni Corniglion-Molinier, L ind ( het. 
Cartier (Gilbert) Hueu Josenh- À P: Couinaud. Ænormand (Maurice). senghor. 
Seine-et-0ise Coulon. Mme de Lipkowski. |Serafini. 
}, Seine. Paternot. Damette. Liquard. sesmaisons (de). 
Catoire utin-Desgrées Ar “ue Dassault (Marcel), (Hubert). Seynat. 
Catrice Deliaune, Magendie. jou. 
Desgranges. Malbrant, soustelle. 
Caveux (Jean) { Dronne. Mallez. Thiriet. 
benst (L E Petit (Eugène- Durbet. Mamadou Konaté. Tirolien. 
Claudius), ar Febvay. Mamba Sano. Tremouilhe. 
# à au, jonne. Petit Guy), Basses- Ferri (Pierre). Maurice-Bokanowski. kTriboulet. 
Pyrénées. Flandin (Jean-Michel). | Mignot. Ulver. 
Pierrebourg (de). Fouchet. Moatti. Vendroux. 
Chevigné (de). + ssous (Youcef). Fouques-Duparc. Molinatli, Vigier, 
Christiaens. Plantes in. Frédéric-Dupont. Mondon. wolf. 
Colin { André), Pleven (René). Frugier. Monsabert (de). Zodi Ikhia. 
Coste-Floret (Alfred), | Lacaze (Henri). Pupat. 


rxcusés ou absents par congé: 


MM. 
Aït Ali (Ahmed), 
Bendjelloul. 
Boisdé. 


Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet. 
Colonna d'Istria. 


Conte. 
Faggianelli, 
Mouchet. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard TJerriot, 


M. Diethelm, qui présidait la séance. 


président de l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des 470 
Majorité 236 


Pour l'adoption... 206 


Contre 


264 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. à 


Paris. — Ynprimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Voltaire. 


| 
* 
| 
| 
«2 
ke 
| | 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| L 
| 
| 
L 


